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BEAUTÉ

Peau douce
Un corps-friandise
Finie la cosmétique froide et son voca-
bulaire savant. La beauté retrouve le
goût du plaisir et réveille les sens. Mas-
sage à la carotte, pédicure au lait
chaud, crème fouettée au gingembre,
exfoliant au sucre, gommage à la fleur
de sel, gel-douche fenouil-miel ou bain
moussant à la téquila... Le tout, condi-
tionné dans des bouteilles d’huile, des
bocaux à terrine, des salières ou des
pots de confiture : le corps s’entretient
désormais dans un esprit gourmand, et
le soin est érigé en art de vivre. p. 30
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L’effet entonnoir
de la rentrée littéraire

PUBLIE-T-ON, aujourd’hui en
France, trop de romans ? Les
chiffres, et leur progression, ont de
quoi effrayer, même le lecteur le
plus curieux, le plus avide de nou-
veauté : 557 romans cette année
– dont 347 français et 210 étran-
gers –, contre 511 en 1999 et moins
de 400 entre 1991 et 1995. En 1993,
une production de seulement
326 livres correspondait à un creux,
une dépression. A l’inverse, une
progression des parutions fran-
çaises de 66 % en dix ans serait
l’expression d’une bonne santé re-
trouvée (« Le Monde des livres »
du 25 août)... Mais que signifient
vraiment ces chiffres ? Pour qui ?
Et surtout, ne sont-ils pas trom-
peurs ? 

L’impression de trop-plein, d’in-
flation mal contrôlée, et finalement
d’accablement, seuls quelques pro-
fessionnels la ressentent, s’en
plaignent, en souffrent. Tous les
ans, à la fin du mois d’août – mais
en fait dès juin, en coulisse – li-
braires et critiques doivent affron-
ter cette masse de livres, la gérer,
organiser vitrines et sommaires.
Les éditeurs, qui savent que la
course sera rude, passent déjà à la
seconde partie de leur tâche. Celle
qui consiste à tenter de convaincre
les interlocuteurs obligés, journa-

listes et libraires, de la qualité
d’une production – éventuellement
de s’en convaincre eux-mêmes. Un
œil sur l’horizon rapproché des
prix littéraires de novembre, ils
s’attachent à promouvoir leurs
livres, c’est-à-dire à les vendre ;
mais, à ce stade, nous en sommes
encore à l’acception vulgaire du
verbe : la coïncidence entre la re-
connaissance et la rentabilité n’est
jamais acquise, automatique.
Quant au nombre de titres (jusqu’à
une quinzaine en quelques se-
maines pour certaines maisons), il
relève d’un calcul, d’une politique
éditoriale – notion dans laquelle
entrent, à parts inégales, les impé-
ratifs commerciaux et littéraires.

Très vite, un choix s’opère. Il est
cruel, drastique, et vise à donner à
la masse initiale des livres des pro-
portions plus raisonnables et abor-
dables. Quelques dizaines de ro-
mans, une centaine tout au plus,
vont finalement représenter la par-
tie émergée de l’iceberg. Des
autres, il ne sera bientôt plus ques-
tion. Comme s’ils avaient été,
d’emblée, destinés à faire nombre.

Patrick Kéchichian
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MUSIQUE ÉLECTRONIQUE

Défricheurs
de sons
L’explosion des musiques électro-
niques, qui échappent aux multinatio-
nales, a donné naissance à un nouveau
type de maison de disques, pour lequel
un nom compte moins qu’un son, un
rythme, un concept. Parmi ce foison-
nement de labels, le duo londonien
Coldcut (photo) fête les dix ans de Nin-
ja Tune. Il organise plusieurs soirées à
Paris, dont une en ouverture de la se-
maine des Rendez-Vous électroniques,
qui se termine, le 16 septembre, par la
Techno Parade. p. 32

a ENQUÊTE

La tragédie
du « Koursk »

Le Koursk aurait été coulé par un
missile tiré, au cours de ma-
nœuvres militaires, par le vaisseau
amiral de la flotte du Nord russe.
Telle serait la conclusion d’un rap-
port des services secrets russes,
dont fait état le quotidien allemand
Berliner Zeitung. Notre correspon-
dant à Moscou fait le récit détaillé
de cette tragédie, qui a causé la
mort de 118 sous-mariniers.

Lire pages 4, 16 et 17

Grand maître
du Grand Orient

ALAIN BAUER

LE GRAND ORIENT de France
a un nouveau grand maître. Elu
jeudi 7 septembre, Alain Bauer,
38 ans, succède à Simon Giovan-
naï, qui avait dû démissionner
après avoir rencontré des nationa-
listes corses.

Lire page 38 et le point de vue
de Bruno Etienne page 18
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PHOTOGRAPHIE

Les larmes
de l’Amérique
Visa pour l’image, le festival de photo-
journalisme de Perpignan, présente le
reportage réalisé par Paul Fusco dans le
train du convoi funéraire de Robert
Kennedy, assassiné le 5 juin 1968. Des
photos inédites, restées plus de trente
ans dans les archives, qui montrent
une Amérique désemparée postée le
long de la voie (en photo, « So long
Bobby »). p. 35

Comment interpréter les signes avant-coureurs d’un massacre à l’école 
NEW YORK

de notre correspondante
Si un lycéen exprime, par écrit, son intention

de faire exploser quelques centaines de kilos de
plutonium le lendemain à l’heure du déjeuner
dans l’auditorium du collège, ne prenez pas la
menace trop au sérieux − même dans un lycée
américain. Certes, la menace est détaillée, avec
des précisions sur l’heure, le lieu, l’arme utili-
sée. Mais, comme l’explique le FBI, « le pluto-
nium est presque impossible à obtenir, légale-
ment ou au marché noir. C’est cher, difficile à
transporter, très dangereux à manipuler, et re-
quiert un détonateur complexe à forte puissance
pour déclencher une réaction nucléaire. Il est im-
probable qu’un lycéen soit en possession de pluto-
nium, encore moins par centaines de kilos, ou
qu’il ait l’expertise ou l’équipement pour le faire
exploser. Une menace aussi irréaliste ne sera de
toute évidence probablement pas mise à exé-
cution ».

Ces conseils figurent dans un rapport que
vient de publier le FBI (Federal Bureau of In-
vestigation, www.fbi.gov), la police fédérale
américaine, à l’adresse des responsables sco-

laires, pour les aider à interpréter les comporte-
ments et les signes avant-coureurs chez les
élèves susceptibles de commettre des mas-
sacres. « L’évaluation de la menace » est une
technique essentielle : plus elle est directe, pré-
cise et plausible, plus le risque est grand de la
voir mise à exécution. Exemple : « à 8 heures
demain matin, j’ai l’intention de descendre le
proviseur. C’est le moment où il se trouve seul
dans son bureau. J’ai un 9 mm. Croyez-moi, je
sais ce que je fais. J’en ai ras-le-bol de la manière
dont il dirige ce lycée . » Si la menace est ac-
compagnée de certains comportements tels
que le narcissisme, l’intolérance, la fascination
à l’égard des loisirs violents, un usage excessif
de l’Internet, des signes de dépression ou l’in-
capacité à gérer des accès de colère, alors, elle
doit être prise au sérieux et signalée à la police,
soulignent les chercheurs du FBI, qui re-
commandent la création d’un poste de « coor-
dinateur de l’évaluation des menaces » dans les
établissements secondaires.

Cette étude a été lancée il y a deux ans par
un centre de recherche sur la criminalité vio-
lente dépendant du FBI pour tenter de

comprendre la multiplication des fusillades en
milieu scolaire, en dépit d’un déclin général de
la violence adolescente depuis 1993. Elle a été
réalisée à partir de dix-huit incidents réels, avec
une attention particulière portée sur les
comportements des jeunes auteurs de ces fusil-
lades dans les semaines et les jours qui ont pré-
cédé la tragédie. Un an après le début de ces
travaux, la fusillade du lycée de Columbine, à
Littleton (Colorado), où quinze personnes ont
trouvé la mort, a renforcé le sentiment d’ur-
gence. Enquêteurs et chercheurs sont très
conscients du risque que comporte leur étude :
celui de l’adoption d’un « catalogue » de signes
troublants qui conduirait les autorités scolaires
à soupçonner, voire à sanctionner, tout élève
jugé suspect. Une telle attitude, souligne le FBI,
serait « dangereuse », car elle conduirait à trai-
ter injustement certains adolescents comme
des criminels en puissance. « Il n’est pas ques-
tion de dresser le portrait du tireur d’école, a in-
sisté l’un des auteurs du rapport lors de sa pré-
sentation à la presse. Un tel profil n’existe pas. »

Sylvie Kauffmann

b Routiers, agriculteurs, taxis : l’état du conflit en France et en Europe p. 6 et 7
b Lionel Jospin, Laurent Fabius, Jean-Claude Gayssot : gestion de crise p. 8
b Hausse du pétrole : les risques pour la croissance et l’inflation p. 21
b Editorial : « Le donnant-donnant de M. Seillière » ; points de vue p. 19 et 20

Nouvel assassinat
en Corse
a UN MOIS jour pour jour

après l’assassinat, au bar La
Piscine, à L’Ile-Rousse (Haute-
Corse), du nationaliste Jean-Michel
Rossi et de son garde du corps,
Jean-Claude Fratacci, le co gérant
de cet établissement, Dominique
Giuntini, a été tué à son tour, jeudi
7 septembre, vers 22 h 30. Deux
hommes cagoulés auraient pénétré
dans le bar et tiré sur la victime.
L’enquête a été confiée, vendredi, à
la section antiterroriste du parquet
de Paris. Les enquêteurs hésitent
entre l’hypothèse de l’élimination
d’un membre de l’entourage de
M. Rossi et, à l’inverse, celle de l’as-
sassinat d’un individu qui aurait pu
jouer un rôle dans la disparition du
nationaliste. 

Lire page 9

LA FÉDÉRATION nationale des
transports routiers a demandé,
vendredi 8 septembre à la mi-
journée, la levée du blocus des dé-
pôts de carburant et des raffine-
ries qui paralyse le pays depuis
lundi et provoque une pénurie
dans les stations-service. « Pour
nous, la crise est terminée », a dé-
claré son président, René Petit. En
revanche l’Unostra – l’autre fédé-
ration patronale, qui n’avait pas
signé, mercredi, l’accord proposé
par le ministre des transports –,
estimait, au même moment, que
la « tendance » était à la poursuite
du mouvement. Ces prises de po-
sition intervenaient alors que les
deux fédérations avaient repris
leurs discussions avec le ministre
des transports, jeudi soir. Vendre-
di matin, un tiers des dépôts et
raffineries étaient encore bloqués,
et l’on comptait 65 manifestations
diverses, notamment des barrages
filtrants. Les agriculteurs conti-
nuent leur mouvement. Vendredi,
le gouvernement a conclu un ac-
cord avec les taxis, qui bénéficie-
ront d’une augmentation de tarifs

à partir du 1er octobre. Jeudi, Er-
nest-Antoine Seillière, président
du Medef, était intervenu dans le
débat, à propos des patrons-rou-
tiers, pour dénoncer leurs mé-
thodes, « qui ne sont pas dignes
d’une vraie démocratie ».

Les pays occidentaux et l’OPEP,
qui se réunit dimanche à Vienne,
cherchent à enrayer la flambée
des cours du pétrole. Cette envo-
lée inquiète les banques centrales.
Les cours ont atteint des niveaux
records, jeudi, à Londres et à New
York. Mais l’évocation par l’Ara-
bie saoudite d’une augmentation
de sa production n’a pas suffi à
rassurer les marchés. Les écono-
mistes craignent l’impact de la
hausse des prix de l’énergie sur la
croissance et l’inflation dans les
pays occidentaux. Jacques Chirac
s’est dit « préoccupé » par ce phé-
nomène. En Europe, le plongeon
de l’euro ajoute à la confusion.
Les onze ministres des finances
des pays de la zone euro, réunis
vendredi à Versailles, devaient
tenter de soutenir la monnaie
unique.

Conflit des routiers : l’apaisement
b La Fédération nationale des transports routiers appelle à son tour à la levée du blocus
des dépôts de carburant b Les agriculteurs poursuivent leur mouvement b La flambée 

des cours du pétrole menace de peser sur la croissance et l’inflation dans les pays occidentaux
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LES ISLAMISTES ouzbeks du
MIO (Mouvement islamique
d’Ouzbékistan), qui ont commencé
une guerre de subversion contre le
régime laïc du président Islam Ka-

rimov, sont-ils le pur produit de
forces extérieures agressives ou ce-
lui de la répression féroce et exces-
sive menée en Ouzbékistan ?
Contrairement au président, qui
défend bien sûr la première hypo-
thèse, ses partenaires occidentaux
penchent plutôt pour la seconde.
Et ils s’inquiètent. Au point que

Le Tadjikistan
menacé de famine

La sécheresse qui a frappé
cette année une zone s’étendant
de la Mongolie à la Transcauca-
sie aurait des conséquences par-
ticulièrement dramatiques au
Tadjikistan, où 3 millions de
personnes, soit la moitié de la
population, seraient menacées
de famine, selon le Programme
alimentaire mondial (PAM). Des
distributions alimentaires
doivent débuter en octobre dans
ce pays, où 80 % de la population
vivrait en dessous du seuil de
pauvreté, avec moins de 1 dollar
par jour et par habitant.

Selon un observateur sur
place, près de la moitié de cette
population serait, par ailleurs,
déjà partie prenante, d’une fa-
çon ou d’une autre, du trafic de
drogue et de ses diverses retom-
bées économiques. La crise ali-
mentaire serait au moins aussi
forte dans d’autres zones de la
région, notamment en Afghanis-
tan, ravagé par la guerre et frap-
pé de sanctions internationales.

Une université de haute montagne sur la route de la Soie
L’Aga Khan a signé, entre le 28 et le 31 août, des accords avec les

présidents du Tadjikistan, du Kirghizstan et du Kazakhstan, portant
sur la création d’une première université internationale consacrée
aux problèmes de haute montagne. « Elle doit servir 25 millions de
personnes, vivant dans les régions montagneuses de ces trois pays, ainsi
que de l’Ouzbékistan, de la Chine, de l’Iran et de pays du sud de l’Asie »,
a précisé le secrétariat de l’imam des Ismaéliens.

L’Aga Khan Development Network, qui a vingt-cinq ans d’expé-
rience de travail en Asie, et notamment dans des zones du nord du
Pakistan, où la culture de la drogue a pu être réduite, a lancé des ac-
tions en Asie centrale ex-soviétique dès 1993, sauvant alors le Pamir
tadjik de la famine. Ses domaines d’action vont de l’éducation à la
réforme agraire, en passant par les micro-crédits ou la santé.

DEPUIS un mois, les montagnes
qui dominent la vallée du Fergha-
na (essentiellement en Ouzbékis-
tan) – cœur fiévreux et surpeuplé
d’Asie centrale – sont à nouveau le
théâtre d’une offensive islamiste.
C’est du moins sous ce flambeau
que s’infiltrent de petits groupes
de moudjahidins ouzbeks, barbus
et bien armés, dont les chefs sont
passés par un exil en Afghanistan.
Leur Mouvement islamique
d’Ouzbékistan (MIO) dit vouloir
renverser le « régime impie » de
l’autocrate ouzbek, le président Is-
lam Karimov, et libérer les « di-
zaines de milliers de musulmans »
qui croupissent en prison. Mais les
points de vue divergent sur les
desseins réels de ce mouvement.

Fort de 1 000 à 2 000 hommes
seulement, avec des bases au Tad-
jikistan, en Afghanistan et des ap-
puis dans d’autres capitales isla-
miques, le MIO n’a lancé qu’une
petite partie de ses troupes dans la
bataille. De petits groupes de
quelques dizaines d’hommes ont
attaqué des postes militaires en
Ouzbékistan, « poids lourd » ré-
gional, et au Kirghizstan voisin,
autre voie d’accès vers la Vallée du

Ferghana. L’artillerie et l’aviation
de ces deux pays ne peuvent venir
à bout de combattants qui se re-
tranchent dans des montagnes
peu accessibles, dont les cols at-
teignent plus de 3 000 mètres.

A peine l’Ouzbékistan avait-il
annoncé avoir « liquidé » les pre-
miers attaquants apparus dans la
région de Sourkhandaria (fronta-
lière de l’Afghanistan) que
d’autres surgissaient à 80 kilo-
mètres de la capitale ouzbèke,
Tachkent, menaçant de la couper
de sa région du Ferghana. Le MIO
est aussi actif au Kirghizstan, où il
avait mené ses premières in-
cursions, il y a un an, avec la prise
du village de Batken au sud du
Ferghana (Le Monde du 28 juillet
1999). Pour autant, ces combat-
tants ne seraient pas une menace
immédiate pour le pouvoir en
Ouzbékistan, pays de 25 millions
d’habitants doté d’une armée rela-
tivement forte. Les incursions du
MIO exercent toutefois une pres-
sion considérable sur cet Etat
sous-développé à la démographie
galopante, où une répression
aveugle gonfle les rangs cachés
des sympathisants islamistes (lire
ci-dessous).

RENFORCER LES RÉSEAUX
En espérant que l’Ouzbékistan

tombe un jour comme un fruit
mûr, les moudjahidins cherche-
raient à renforcer leurs réseaux,
tout en aidant leurs « sponsors »
afghans : l’offensive du MIO a
coïncidé en effet avec celle des ta-
libans, qui ont repris, début août,
leurs attaques contre leur princi-
pal opposant, Ahmad Chah Mas-
soud. L’hypothèse d’une coordi-
nation est renforcée par le fait que
les rebelles ouzbeks auraient réus-
si à couper, au Sourkhandaria, la
voie terrestre d’approvisionne-
ment en armes du commandant
Massoud. Lequel serait sur le
point de perdre, après Taloqan,
ville stratégique du nord-est de
l’Afghanistan (Le Monde du 8 sep-
tembre), toute la province du Tak-
har, qui borde le Tadjikistan.

Mais les talibans ne seraient pas
les seuls appuis extérieurs du
Mouvement islamique d’Ouzbé-
kistan. Paradoxalement, Téhéran
et Moscou, grands adversaires ré-
gionaux du régime de Kaboul, au-
raient aussi aidé ses alliés isla-
mistes ouzbeks. Ces derniers
disposent notamment d’une radio

émettant de Machad (Iran), intitu-
lée Soda-e-Khorassan. Les Ira-
niens ont ainsi un moyen de pres-
sion sur l’Ouzbékistan, dont le
président, ennemi déclaré du ré-
gime des mollahs, leur ferme le
meilleur marché d’Asie centrale.
Moscou aussi, en phase avec Té-
héran, aurait utilisé le MIO contre
le président ouzbek, pour le dé-
tourner de ses alliances occiden-
tales. Le grand revirement pro-
russe d’Islam Karimov s’est
d’ailleurs produit après de san-
glants attentats en février 1999 à
Tachkent. Ils furent attribués à des
militants du MIO, dont certains,
selon la version officielle, sont
« passés par l’école du terroriste
Khattab » en Tchétchénie. 

Or, si l’on reconnaît, de source
tchétchène, que des Ouzbeks
furent bien entraînés dans le camp
de Khattab, on assure que ce der-
nier les en aurait vite chassés, si-
non exécutés pour certains, en les
accusant d’être des agents provo-
cateurs russes... Si des services
spéciaux de Moscou ont ainsi ma-
nipulé le MIO, ils n’auraient fait
que reprendre la vieille tactique
utilisée par les Israéliens avec le
Hamas ou par les Américains avec
les talibans. En tous cas, « Moscou
a laissé les combattants du MIO se
grouper au Tadjikistan en 1998 et
1999, au plus fort du conflit entre le
Kremlin et le président Karimov qui
menaçait alors de quitter le Pacte

de défense collective de la CEI
[Communauté des Etats indépen-
dants] », accuse le journaliste tad-
jik Dodojan Atovoullo, exilé à
Moscou.

Mais maintenant, « le génie est
sorti de la bouteille, plus personne
ne contrôle le MIO et les Russes ne
savent pas quoi faire », précise cet
opposant. Celui-ci fut très proche
des islamistes tadjiks, dont la
guerre intestine avec les
« communistes » proches de Mos-
cou a ravagé ce pays, de 1992 à
1997. Mais aujourd’hui, M. Ato-
voullo dénonce les dérives de ses
anciens amis, désormais membres
d’un gouvernement de coalition,
et notamment leur soutien occulte
au chef militaire du MIO, Djouma

Namangani. Soutien « naturel »,
car ce dernier a combattu avec les
islamistes tadjiks durant toute la
guerre civile.

Dodojan Atovoullo a reçu des

menaces de mort pour avoir dé-
noncé publiquement la façon dont
Moscou et les chefs tadjiks au-
raient « éduqué » le président
ouzbek, Islam Karimov.

MENACE DES NARCO-BARONS
Cinquante-trois journalistes

tadjiks ont déjà été assassinés de-
puis 1992 dans ce pays, qui n’ar-
rive pas à se relever de la guerre.
Le dernier a été tué la semaine
dernière dans la capitale, Dou-
chanbé. Le Tadjikistan est au-
jourd’hui menacé de nouveaux af-

frontements, cette fois entre les
divers narco-barons locaux. Ce qui
mène à une troisième piste pour
déchiffrer les buts du Mouvement
islamique d’Ouzbékistan : ses
connivences avec des trafiquants,
en partie liés aux Russes, qui
veulent justifier leur présence mi-
litaire au Tadjikistan.

Quelques milliers de garde-
frontières russes postés face à
l’Afghanistan sont censés s’oppo-
ser aux incursions islamistes et au
trafic de drogues. Mais la frontière
reste poreuse, et tous les acteurs
locaux, Russes compris, vivent du
trafic d’héroïne, dont l’Afghanis-
tan, premier producteur mondial,
a doublé les livraisons en 1999.
D’où une dernière hypothèse sur
les motivations de Djouma Na-
mangani : ce jeune chef de guerre
à la brutalité légendaire cherche-
rait surtout à contrôler les bonnes
voies de passage de la drogue,
pour augmenter sa « surface » de
marché et donc sa puissance,
quitte à user de toutes les oppor-
tunités d’alliances.

C’est cette dernière raison qui
explique les premières attaques du
MIO, il y a un an, dans la région de
Batken, au Kirghizstan. Djouma
Namangani avait alors pris des
otages, dont quatre géologues ja-
ponais, qui furent libérés contre
5 millions de dollars (ce que Tokyo
dément). De retour dans ses bases
au Tadjikistan, il en a distribué
une partie à des dirigeants locaux.
Le président tadjik, Emomali
Rakhmonov, a prétendu alors,
comme il le fait maintenant, que
jamais son pays n’avait abrité de
bases du MIO.

C’est nier l’évidence, et cela ir-
rite au plus haut point son col-
lègue ouzbek. Mais Islam Karimov
ne peut pas trop hausser le ton :
lui-même donne refuge à un op-
posant tadjik (de mère ouzbèke)
qui a déjà lancé trois rébellions ar-
mées au Tadjikistan... Islam Kari-
mov hésite aussi à s’en prendre à
un voisin qui reste le protégé de
Moscou, malgré le nouveau rap-
prochement russo-ouzbek. Lequel
ne va cependant pas jusqu’à un
engagement militaire russe direct
en Ouzbékistan : l’armée russe,
empêtrée en Tchétchénie, n’a tout
simplement pas les moyens d’ou-
vrir un second front en Asie cen-
trale.

Sophie Shihab

Toutes les conditions « classiques » menant à l’émergence de mouvements extrémistes sont réunies en Ouzbékistan

ANALYSE
Economie affaiblie
et répression arbitraire
profitent à un islamisme
contestataire radical

des réunions d’urgence sont orga-
nisées, ces jours-ci à Washington,
« pour voir comment aider l’Ouzbé-
kistan », indique-t-on de source di-
plomatique. La tâche n’est pas fa-
cile : plus les Américains,
notamment, insistent sur le carac-
tère contre-productif d’une poli-
tique du « tout-répressif », plus
l’autocrate de Tachkent semble s’y
enferrer.

« Human Rights Watch a vu la dé-
pouille de Furkhat Ousmanov, jeune
homme mort en détention, dont le
corps montrait des signes irréfu-
tables de torture (...). Il avait été ar-
rêté onze jours plus tôt, accusé de
détention de tracts du Hizb-ut-Tah-
rir (Parti de la libération, en
arabe). » Ces lignes figurent dans
un rapport sur l’Ouzbékistan, da-
tant de 1999, de l’organisation non
gouvernementale HRW, aux côtés
d’une multitude d’autres témoi-
gnages d’où il ressort que ce pays
est, sans doute, l’un des plus ré-
pressifs du monde. Ses voisins
d’Asie centrale n’ont peut-être pas
grand-chose à lui envier de ce
point de vue, mais, étant de loin le
plus peuplé de la région, c’est en
Ouzbékistan que les résultats
d’une telle politique sont les plus
spectaculaires et les plus lourds de
menaces.

Cette situation n’est pas nou-
velle : dès les premières années
d’indépendance (1991), il y eut en
Ouzbékistan des arrestations mas-
sives d’opposants, ou de per-

sonnes supposées telles. L’opposi-
tion laïque a été réduite la
première, déblayant le terrain pour
les partis islamistes clandestins. La
répression fut relancée avec plus
de vigueur encore après les atten-
tats de février 1999 à Tachkent. Des
milliers de personnes ont encore
été arrêtées dans l’espoir de ré-
duire toute opposition.

La torture, précise HRW, est sys-
tématique, ainsi que l’arrestation
de parents des accusés et de
membres des quelques organisa-
tions de défense des droits de
l’homme, créées par le pouvoir
pour mieux surveiller la population
et amadouer au passage l’OSCE
(Organisation pour la sécurité et la
coopération en Europe). Les forces
de l’ordre « trouvent» toujours

chez leurs victimes des armes, de la
drogue ou des « tracts islamiques »
– qui peuvent aussi bien être,
comme c’est arrivé récemment,
des formulaires du comité pour les
droits de l’homme des Nations
unies en anglais, que les policiers
n’ont pas su lire...

« RETOUR PAR LA FORCE »
Toutes les conditions « clas-

siques » menant à l’émergence de
mouvements extrémistes en terre
d’islam sont par ailleurs réunies :
une économie qui se dégrade (la
monnaie locale n’est toujours pas
convertible malgré quelques ef-
forts) ; une grave crise démogra-
phique (50 % de la population a
moins de seize ans, des centaines
de milliers de jeunes arrivent

chaque année sur un marché du
travail bouché) ; une disparité
croissante entre ces chômeurs et
les « nouveaux Ouzbeks », enrichis
par la corruption ; une répression
arbitraire qui fait basculer, menta-
lement au moins, dans l’opposition
des familles entières, qui n’en au-
raient eu aucune prédisposition
spéciale.

Car les Ouzbeks, tout en étant
culturellement profondément mu-
sulmans, restent sans doute nom-
breux à rejeter l’islamisme subver-
sif, à soutenir les autorités qui le
pourchassent ou les institutions is-
lamiques officielles qui prônent la
modération. Le pouvoir est en ef-
fet crédible quand il affirme avoir
ainsi épargné au pays le sort de
son voisin le Tadjikistan, ravagé
par une terrible guerre civile. Mais
nul ne sait combien de partisans
du MIO sont nés des excès de cette
répression. Même pas les autori-
tés, bien qu’elles affirment avoir
« repéré 10 700 islamistes, dans les
mosquées et les “mahallas” (organi-
sations traditionnelles des quar-
tiers), qui sont tenues à l’œil ». Ce
qui ne peut qu’inciter un peu plus
les jeunes à fuir le pays. Quitte à
passer par les filières de l’opposi-
tion en exil, celle qui a commencé,
il y a un mois, son « retour par la
force des armes ».

Seule certitude : les partisans du
MIO se recrutent dans une région
bien circonscrite, la vallée du Ferg-
hana – oasis surpeuplée où l’islam

est plus fortement ancré qu’ail-
leurs – partagée entre l’Ouzbékis-
tan (pour sa plus grande partie), le
Tadjikistan et le Kirghizstan. Mais
le MIO a des liens avec le Hizb-ut-
Tahrir, dont des centaines de
membres présumés ont été arrêtés
dans ces pays depuis deux ans.
Fondé en 1953 en Jordanie comme
alternative radicale aux Frères mu-
sulmans, ce parti, très actif sur In-
ternet et en Grande-Bretagne, pro-
lifère maintenant en Asie centrale,
par petites cellules très cloison-
nées. Elles se bornent pour l’ins-
tant à faire de la propagande pour
un retour au califat, comme le sou-
haitaient déjà les traditionalistes
d’Asie centrale au XIXe siècle. Mais
elles seraient en première ligne si,
demain par exemple, l’Ouzbékis-
tan devait « s’effondrer aussi brus-
quement que l’URSS en 1991 », se-
lon les termes inquiets d’un
militaire occidental. « Cette hypo-
thèse n’est pas probable, rétorque
un autre expert, Olivier Roy. Mais
les coups de boutoir du MIO ag-
gravent la situation économique de
la région, en provoquant une ferme-
ture des frontières », dit-il.

Le cercle est ainsi bouclé : on ne
peut stopper l’islam contestataire
radical sans progrès économique
vigoureux et rapide pour résorber
l’explosion du chômage. Or, rien
n’annonce la possibilité d’un tel
progrès.

S. Sh.

Moscou veut imposer des visas aux ressortissants de la CEI
La Russie a annoncé, le 30 août, qu’elle se retirait de l’accord de

Bichkek, un document signé en 1992 par les pays de la Communauté
des Etats indépendants (CEI) – à l’exception de l’Azerbaïdjan, de
l’Ukraine et de la Géorgie, qui l’a signé en 1995 – qui prévoyait la
libre circulation des personnes sur tout le territoire de l’ex-URSS.
Motif officiel : Moscou veut imposer des visas pour lutter contre « le
terrorisme international, le crime organisé, le trafic de drogues et l’im-
migration clandestine ». De nombreux observateurs y voient un futur
moyen de pression sur les Etats de la CEI. Cette disposition – qui
pourrait être effective dans deux ans – va favoriser les accords bila-
téraux entre Moscou et son « proche étranger ». L’Arménie assure
que la Russie n’instaurera pas de système de visa pour ses citoyens.
La Biélorussie déclare que, dans le cadre de l’Union douanière entre
les deux pays, la libre circulation des personnes sera assurée. Le
Turkménistan est sorti du traité de Bichkek depuis 1999.

INTÉGRISME La vallée du Ferg-
hana, où s’imbriquent les Répu-
bliques ex-soviétiques d’Ouzbékis-
tan, du Kirghizstan et du Tadjikistan,
est depuis un mois le théâtre d’une

nouvelle offensive du Mouvement
islamique d’Ouzbékistan (MIO). Les
guérilleros se sont rapprochés jus-
qu’à 80 kilomètres de la capitale
ouzbèke, Tachkent. b LE MIO, basé

au Tadjikistan, tire, comme de nom-
breux acteurs dans la région, une
partie de ses ressources du trafic de
drogues. b SOUTENU par les tali-
bans afghans, le MIO bénéficie aussi

du soutien russe, pour des motifs
politiques, et iranien, pour des rai-
sons économiques. b LES DIPLO-
MATES occidentaux craignent que la
politique du tout répressif contre

toute forme d’opposition, menée
par le régime très autocratique du
président ouzbek, Islam Karimov, ne
pousse des milliers de jeunes vers
les rangs islamistes.

L’onde de choc de la guérilla islamiste s’étend en Asie centrale
Le Mouvement islamique d’Ouzbékistan mène une offensive contre le « régime impie » du despote de Tachkent, Islam Karimov.
Egalement actif au Kirghizstan, le MIO est soutenu par les talibans afghans, mais aussi, paradoxalement, par Moscou et Téhéran
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Le Conseil d’Administration de TotalFinaElf, réuni le 5 septembre 2000 sous
la présidence de Thierry Desmarest, a examiné les comptes consolidés du
premier semestre 2000.
Le chiffre d’affaires du Groupe s’établit à 52,4 milliards d’euros, en hausse de
62 % par rapport au chiffre pro forma du premier semestre 1999. 
Le résultat opérationnel des secteurs d’activité s’élève à 6 812 millions d’euros,
en augmentation de 190% par rapport au résultat opérationnel hors éléments
non-récurrents pro forma du 1er semestre 1999. 
Le résultat net part du Groupe hors éléments non-récurrents s’établit à
3 401 millions d’euros, en hausse de 165% par rapport au résultat net hors
éléments non-récurrents pro forma du premier semestre 1999. 
Le résultat net part du Groupe ressort à 3 408 millions d’euros contre
2 306 millions d’euros pro forma.
Le bénéfice net par action hors éléments non-récurrents s’élève à 4,83 euros,
sur la base d’un capital dilué moyen de 704,3 millions d’actions au premier
semestre 2000.

Comptes consolidés TotalFinaElf 
(normes comptables françaises – article 215)

TOTAL FINA ELF S.A.
2 place de La Coupole-92400 Courbevoie

Capital social 7 241 808 720 euros - 542 051 180 RCS Nanterre

www.totalfinaelf.com

Information des actionnaires :

Chiffre d'affaires 52 422 32 314 75 035
Résultat opérationnel des secteurs 6 812 2 347(1) 6 354(1)

hors éléments non-récurrents
Flux de trésorerie d’exploitation 7 493 3 889 7 012
Résultat net part du Groupe 3 401(2) 1 284(3) 3 349(3)

hors éléments non-récurrents
Résultat net par action (euros) 4,83 1,83 4,77
hors éléments non-récurrents
*Pro forma

(1) Eléments non-récurrents du résultat opérationnel des secteurs pro forma :
Au 1er semestre 1999 : FAS 121 (- 11 MH). 
En 1999 : FAS 121 (- 343 MH) et frais de restructurations (- 252 MH).

(2) Eléments non-récurrents du résultat net du 1er semestre 2000 : plus-values de cessions (+ 151 MH),
coûts liés à l’ERIKA (- 86 MH) et provisions et autres (- 58 MH).

(3) Eléments non-récurrents du résultat net pro forma : 
Au 1er semestre 1999 : plus-value Sanofi-Synthélabo (+ 1 041 MH) et FAS 121 (- 19 MH). 
En 1999 : plus-values de cessions (+ 1 132 MH), FAS 121 (- 453 MH), plan de pré-retraite interne (- 31 MH), 
charges de restructurations (- 295 MH) et frais corporate (- 206 MH).

En millions d'euros 1er sem. 1er sem. exercice
2000 1999 1999*

Amont : la production du secteur Amont s’élève à 2 142 000 barils équivalent
pétrole par jour (bep/j) contre 2 109 000 bep/j au premier semestre 1999
(pro forma), soit une croissance de 2%. La production du premier semestre
2000 se décompose en 1 454 000 b/j de liquides et 688 000 bep/j de gaz. 
Hors impact mécanique des variations de prix sur les productions (contrats
de type " PSC " et " buy-backs "), la production au premier semestre 2000
augmente de 5 %. 
Aval : le résultat opérationnel de l’Aval est en hausse de 136 %. La forte
augmentation des marges de raffinage en Europe a eu un impact positif sur
le résultat opérationnel du premier semestre 2000 de 0,4 milliard d’euros. Les
marges de marketing en Europe ont été pénalisées par la remontée des prix
du pétrole. Les raffineries ont poursuivi leurs efforts de réduction du point mort.
Chimie : le résultat opérationnel de la Chimie est en hausse de 73 %.
L’amélioration des marges pétrochimiques au premier semestre 2000 a eu un
impact positif de 0,2 milliard d’euros sur le résultat opérationnel. Les
intermédiaires et polymères de performance ainsi que les spécialités ont
continué à améliorer leurs performances dans un environnement qui a bénéficié
de la reprise économique mondiale.

Investissements et flux de trésorerie d’exploitation
• Les flux de trésorerie d’exploitation du Groupe s’élèvent à 7 493 millions
d’euros contre 3 889 millions d’euros pro forma au premier semestre 1999.
• Les investissements bruts du premier semestre 2000 s’établissent à
3 948 millions d’euros contre 4 161 millions d’euros pro forma au premier
semestre 1999. Au premier semestre 2000, l’Amont représente 72 % des
investissements bruts des secteurs, l’Aval 10% et la Chimie 18 %.
• Les désinvestissements évalués au prix de cession ont représenté 828 millions
d’euros contre 707 millions d’euros pro forma au premier semestre 1999.
• Les capitaux propres s’élèvent à 29,8 milliards d’euros au 30 juin 2000 contre
27,7 milliards d’euros au 31 décembre 1999. 
• Le ratio de dettes nettes sur fonds propres du Groupe est de 38,2 % contre
49,7 % pro forma au 31 décembre 1999.

Perspectives
Le Groupe a démontré au premier semestre 2000 sa capacité à pleinement
bénéficier d’un environnement favorable, les secteurs d'activité ayant dégagé
une rentabilité des capitaux employés calculée sur les 12 derniers mois de 16 %.
Le programme d’amélioration du résultat opérationnel par les actions propres
de synergies/productivité et de croissance (+ 4,4 milliards d’euros par an à
horizon 2003) devrait s’accélérer en 2001 et 2002 grâce à la mise en place
des nouvelles organisations. 
Le budget d’investissement est maintenu à 8 milliards d’euros pour l’année
2000. Les objectifs de désinvestissement à horizon 2003 ont été révisés à la
hausse de 8 à 10 milliards d’euros.
La réalisation d’un cash flow net positif de 4,4 milliards d’euros après
investissements nets au premier semestre 2000, ainsi que les désinvestissements
prévus permettront de poursuivre une croissance soutenue et de lancer,
dans les prochaines semaines, un programme de rachat d’actions.
Au deuxième semestre 2000, TotalFinaElf devrait continuer à enregistrer de
bons résultats grâce à la croissance de ses activités, à la baisse continue de
ses coûts et à des paramètres d’environnement qui restent favorables.

L’impact des mesures fiscales annoncées par le Gouvernement français 
fera l’objet d’une estimation dès que les modalités d’application seront connues.

TRÈS BONS RÉSULTATS POUR TOTALFINAELF
AU PREMIER SEMESTRE 2000

Amont 4 665 1 294 + 261 % 4 119

Aval 1 207 511 + 136 % 1 046

Chimie 940 542 + 73 % 1 189

Total 6 812 2 347 + 190 % 6 354
* pro forma, hors éléments non-récurrents

En millions d'euros 1er sem. 1er sem. Variation Exercice
2000 1999* 1999*

Bonnes performances de tous les secteurs d’activité
Le cours moyen du baril de Brent est en forte hausse à 26,9 $/baril au premier
semestre 2000 contre 13,4 $/baril au premier semestre 1999. Le dollar s’est
renforcé par rapport à l’euro de 13,5% (euro/$ à 0,96 contre 1,09 au premier
semestre 1999). La marge de raffinage européenne est en progression et s’est
établie à 18,5 $/t contre 9,4 $/t.
• L’évolution des conditions économiques (dollar, prix du brut, marges de

raffinage européennes, marges pétrochimiques) a eu un impact positif global
de 3,9 milliards d’euros sur le résultat opérationnel des secteurs. 

• La croissance et les programmes de synergies/productivité ont permis
d’augmenter le résultat opérationnel des secteurs du premier semestre 2000
de 0,6 milliard d’euros, ce qui est en ligne avec les objectifs annoncés.

Résultat opérationnel des secteurs

Bill Clinton
et Fidel Castro
se sont rencontrés

Fidel Castro a créé l’événe-
ment lors du Sommet du Millé-
naire aux Nations unies en ren-
contrant quelques instants, face
à face, Bill Clinton. Le chef de
l’Etat cubain a échangé quel-
ques mots avec lui, mercredi
6 septembre, après le déjeuner
officiel du Sommet du Millé-
naire qui réunit 160 chefs d’Etat
et de gouvernement, a indiqué
jeudi un haut responsable amé-
ricain. La brève rencontre « a été
provoquée par Fidel Castro », a
précisé un haut responsable
américain. Le président cubain
« s’est avancé et ils ont parlé un
petit peu », a-t-il précisé.

Un porte-parole de la Maison
Blanche a souligné que les deux
hommes avaient « échangé briè-
vement quelques mots », qualifiés
de « sans conséquence », sans
confirmer qu’ils se soient serré
la main. « Cela ne change pas le
fait que nous sommes préoccupés
par le manque de démocratie à
Cuba », a fait valoir ce porte-pa-
role. Même si aucune image n’a
été diffusée, cette rencontre im-
promptue a une signification
hautement symbolique dans le
contexte de guerre froide qui ca-
ractérise les relations entre les
deux pays depuis plus de qua-
rante ans. – (AFP.)

Des progrès dans la lutte
contre les mines antipersonnel

Une centaine de pays ont ratifié la convention interdisant leur usage.
Mais de grands pays comme les Etats-Unis,

la Chine, la Russie, l’Inde et le Pakistan n’en font pas partie.
GENÈVE

de notre correspondant 
Comment attirer l’attention sur

le fléau que représentent les
mines antipersonnel à travers le
monde ? A la veille de l’ouver-
ture, au Palais des nations à Ge-
nève, de la deuxième conférence
des Etats parties au traité d’Otta-
wa les interdisant, Handicap In-
ternational et Campagne interna-
tionale contre les mines (ICBL)
espèrent avoir trouvé un moyen
de sensibiliser l’opinion.

Du 11 au 15 septembre, pen-
dant toute la durée des dis-
cussions entre les quelque cinq
cents délégués attendus, une
chaise rouge sera déposée toutes
les vingt minutes sur la prome-
nade du quai Wilson, devant le
siège du Haut commissariat des
Nations unies aux droits de
l’homme. Au bout du compte,
passants et véhicules « visualise-
raient » ainsi une réalité encore
trop méconnue : un alignement
de plus de trois cents chaises
pour symboliser les victimes. Au-
jourd’hui dans le monde, il y en a
une toutes les vingt minutes.

Afin de préparer la rencontre
de Genève, l’ICBL a publié jeudi
7 septembre un rapport de plus
de mille pages, détaillant l’état
des lieux après la signature du
traité d’interdiction en 1997.

UNE VINGTAINE DE CONFLITS 
Des progrès ont certes été en-

registrés, et l’organisation lau-
réate du prix Nobel de la paix la
même année en mentionne plu-
sieurs : 138 signataires et 101 rati-
fications à ce jour ; une réduction
sensible de l’utilisation et une
baisse significative de la produc-
tion ; sinon un arrêt complet, du
moins un net ralentissement du
commerce ; des destructions sys-
tématiques des stocks dans une
cinquantaine de pays ; un démi-
nage plus étendu et un peu moins
de victimes, par exemple en Afg-
hanistan et au Cambodge. 

En revanche, le rapport recense
88 pays concernés par la dissémi-
nation de ces mines sur leur sol,
un chiffre supérieur aux précé-
dentes évaluations. Des cam-
pagnes humanitaires d’aide soit
au déminage, soit aux victimes

existent dans 41 pays. Plus in-
quiétant, depuis l’entrée en vi-
gueur du traité en mars 1999 jus-
qu’au milieu de cette année, il se
confirme que des mines antiper-
sonnel ont été à nouveau utili-
sées dans une vingtaine de
conflits par 11 gouvernements et
une trentaine de groupes re-
belles, classés sous le nom « d’ac-
teurs non étatiques ».

La Tchétchénie, les Philippines
et le Cachemire sont cités,
comme la Birmanie et le Sri Lan-
ka où gouvernements et mouve-
ments insurgés s’en servent. La
République démocratique du
Congo, l’Angola, le Burundi et le
Soudan, l’Ouganda et la Somalie
sont également épinglés, de
même que la Colombie ou encore
le Népal, ces derniers pour usage
par les rebelles.

Le point noir de ce rapport de-
meure cependant le constat que
de grands pays comme les Etats-
Unis, la Chine, la Russie, l’Inde et
le Pakistan n’ont toujours pas si-
gné le traité d’Ottawa.

Jean-Claude Buhrer

L’ONU déplore son impuissance
face aux conflits

Réunis pour le sommet du Millénaire, les pays membres se bornent aux promesses
Les 160 chefs d’Etat réunis pour le Sommet du Millé-
naire des Nations unies à New York sont d’accord sur
un point : l’échec de l’organisation dans les opérations

de maintien de la paix. Mais ils n’ont fait aucune pro-
position concrète quant aux moyens militaires récla-
més par le secrétaire général Kofi Annan.

NEW YORK (Nations unies)
de nos envoyées spéciales

Pour la deuxième fois de son his-
toire, le Conseil de sécurité s’est
réuni, jeudi 7 septembre, au niveau
des chefs d’Etat et de gouverne-
ment. A l’ordre du jour : les opéra-
tions de maintien de la paix, en
particulier en Afrique. Mais si, les
uns après les autres, ces quinze di-
rigeants ont franchi une étape im-
portante en reconnaissant les
échecs systématiques du Conseil
dans le domaine du maintien de la
paix, qui relève directement de leur
responsabilité, ils n’ont pas annon-
cé d’engagements concrets pour y
remédier.

Les membres du Conseil avaient
entre les mains les recommanda-
tions du groupe d’experts que Kofi
Annan avait chargé d’identifier les
moyens de renforcer l’efficacité des
Nations unies dans ce domaine ; le
rapport invite, par exemple, les
Etats à se concerter pour « consti-
tuer des forces multinationales de la
taille d’une brigade [environ
5 000 hommes] disponibles dans un
délai de 30 jours ». Aucun des inter-
venants n’a fait de promesses sur

cette proposition ni d’ailleurs évo-
qué directement aucune des
57 autres qui figurent dans le rap-
port du groupe présidé par l’ancien
ministre algérien des affaires étran-
gères Lakhdar Brahimi.

Cependant, en ouvrant le som-
met, le secrétaire général avait
averti les quinze chefs d’Etat que la
crédibilité du Conseil est en jeu :
« Beaucoup dans la génération
d’aujourd’hui perdent confiance
dans la capacité de cette organisa-
tion, a dit M. Annan. Toutes les réso-
lutions et déclarations du monde ne
changeront rien à cette réalité. »
Pour lui, seule une action détermi-
née peut y parvenir. 

« SOYONS LUCIDES »
Tous les orateurs ont insisté sur

la nécessité de se pencher sur les
racines des conflits avant qu’ils
n’éclatent. Bill Clinton sur ce point
a de nouveau exposé l’idée selon
laquelle il faut élargir la notion de
sécurité : « Aujourd’hui, nous
sommes face à d’autres fléaux qui
tuent massivement et déstabilisent
des régions entières », a-t-il dit, en
donnant comme exemple les mala-
dies infectieuses, comme le palu-
disme, la tuberculose et le sida, res-
ponsables « d’un quart des décès
sur la planète ». Pour Tony Blair,
« on ne peut isoler les conflits de
leurs causes profondes, ce qui inévi-
tablement engendre un nouveau type
de débats au Conseil de sécurité ».

Le premier ministre britannique a
cité « le fondamentalisme, l’extré-
misme, le terrorisme », et, comme
d’autres, les trafics illégaux de
drogues, d’armes et de ressources
naturelles.

Pour les pays moins développés
membres du Conseil, c’est la pau-
vreté et le fardeau de la dette qui
doivent être considérés comme des
menaces pour la paix. Bill Clinton a
appelé le Congrès américain à dé-
bloquer les 435 millions de dollars
représentant la quote-part des
Etats-Unis cette année pour le pro-
gramme du Fonds monétaire inter-
national (FMI) en faveur des pays
les plus endettés, citant en exemple
l’Ouganda comme un pays africain
ayant mis à profit cette mesure du
FMI pour doubler le nombre de ses
écoles primaires. 

C’est de l’exemple ougandais que
s’est servi à l’inverse Jacques Chirac
pour dénoncer certaines incohé-
rences du système international ;
alors que l’ONU exige en vain du
président Museveni qu’il retire ses
troupes de la République démocra-
tique du Congo, le FMI lui octroie
un allègement de sa dette qui, ma-
nifestement, aux yeux du président
français, sert plutôt à entretenir
l’effort de guerre. « Il est inadmis-
sible que l’ONU puisse être l’otage de
conflits et anormal que ceux qui ba-
fouent leur parole continuent à rece-
voir l’aide internationale ; je pense à
la région des Grands Lacs », a dit
M. Chirac.

Le chef de l’Etat français a insisté
lui aussi sur la lutte contre les tra-
fics qui alimentent les conflits et il a
demandé que soit créé au secréta-
riat général de l’ONU « un organe
permanent de contrôle des trafics de
diamants ». M. Chirac a d’autre
part exposé les réserves de la
France à propos de l’un des
moyens de rétorsion que la Charte
de l’ONU met à la disposition du
Conseil de sécurité, à savoir les
sanctions économiques. « Soyons
lucides, a-t-il dit ; l’expérience n’est
pas concluante. » Réitérant l’idée de
longue date défendue par la France
de sanctions à durée limitée, il a
implicitement évoqué l’Irak en dé-
nonçant « les conséquences huma-
nitaires moralement inacceptables »
des sanctions qui lui sont imposées.
Il a été soutenu notamment par la
Namibie, actuellement membre du
Conseil.

« PRÉTEXTE HUMANITAIRE »
Les Pays-Bas, le Canada, l’Argen-

tine, comme les trois Occidentaux
membres permanents du Conseil
de sécurité, ont insisté sur la néces-
sité d’armer les casques bleus de
mandats et de règles d’engagement
fermes pour protéger les civils,
massivement victimes des guerres
de ces dernières années, qui ont été
pour la plupart des conflits inter-
nes. Cet impératif est contradic-
toire avec le vieux principe de non-
ingérence contenu dans la charte
de l’ONU. Le président chinois
Jiang Zemin s’est élevé contre la
nouvelle interprétation de la
Charte, en dénonçant « le recours
arbitraire à la force sous prétexte hu-
manitaire ». Le président russe Vla-
dimir Poutine, dénonçant le re-
cours unilatéral à la force contre
l’Irak et l’intervention de l’OTAN
au Kosovo, a déclaré que « seul le
Conseil de sécurité a le droit de re-
courir à une mesure aussi extrême
que le recours à la force ».

Les rares propositions concrètes
avancées jeudi ne portaient pas di-
rectement sur le maintien de la
paix, même si les Occidentaux ont
déclaré « soutenir fermement » le
rapport Brahimi. « A ce stade, nous
dit l’auteur du rapport, Lakhdar
Brahimi, on ne peut pas demander
mieux ; douze sur quinze pays ont ex-
plicitement demandé la mise en
œuvre du rapport. » Pour sa part,
Bernard Miyet, le secrétaire général
adjoint chargé des opérations de
maintien de la paix, se dit aussi sa-
tisfait de « cette manifestation au
plus haut niveau de soutien pour les
opérations de maintien de la paix de
l’ONU. (...) Il y a trois ans, on annon-
çait la fin des opérations militaires
de l’ONU ; aujourd’hui, ils disent que
le maintien de la paix, c’est l’ONU. »
« Il importe, ajoute le Français, que
les actes suivent les paroles. Auront-
ils la volonté de mettre à notre dispo-

sition des hommes bien équipés et
bien entraînés pour être déployés
dans des situations difficiles ? Ce sera
le test. »

Plusieurs pays d’Afrique sont au-
jourd’hui dans ces situations diffi-
ciles, comme l’a rappelé le pré-
sident malien Alpha Oumar
Konaré, et c’est sur ce continent
que se fera d’abord le « test » dont
parle Bernard Miyet.

Les présidents des cinq membres
permanents du Conseil de sécurité
se sont ensuite réunis à huis clos
dans les salons de l’hôtel Waldorf.
Abordant l’aspect financier des
missions militaires de l’ONU, ils ont
reconnu « la nécessité d’ajuster le
barème des contributions » des dif-
férents pays membres. Les Améri-
cains avaient mené une campagne
active en ce sens (Le Monde du
7 septembre), dans le but de voir
diminuer la part qui actuellement
leur revient. C’est, en effet, l’une
des conditions essentielles que met
le Congrès pour débloquer les ar-
riérés des Etats-Unis envers l’ONU.

Afsané Bassir Pour 
et Claire Tréan
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Le syndicat des routiers soutiendra le vice-président 
Le syndicat des routiers américains (teamsters) a décidé de soutenir

Al Gore, candidat démocrate à l’élection présidentielle, après consul-
tation de ses quelque 1,5 million de membres. « Nous avons exprimé
notre déception à l’administration à propos du libre-échange et nous at-
tendons une politique favorable à l’ouvrier américain. Mais nous appor-
tons notre plein soutien à Al Gore », a déclaré jeudi 7 septembre le
porte-parole du syndicat, Brett Caldwell.

Si la centrale syndicale AFL-CIO (qui regroupe 13 millions de sala-
riés) avait apporté son soutien à M. Gore dès octobre 1999, les
« teamsters » avaient cependant tardé à choisir leur candidat. Al Gore
qui a gauchi son discours depuis la convention démocrate de Los An-
geles, fin août, s’est déclaré « très content de ce soutien ». – (AFP.)

Le trop tranquille retour de l’opposant Taoufik Ben Brik en Tunisie
TUNIS 

de notre envoyé spécial
Comme un citoyen ordinaire, il a

franchi, un peu nerveux mais sans
encombre, le contrôle de police
puis la douane de l’aéroport Tunis-
Carthage : « Bienvenue en Tuni-
sie ! » Après quelque quatre mois
d’absence de son pays et une re-
tentissante grève de la faim de
42 jours, l’opposant et journaliste
Taoufik Ben Brik, celui par qui le
scandale est arrivé, celui qui, par
son action, a attiré l’attention du
monde sur la prison sans barreaux
qu’est devenu son pays, est rentré,
jeudi 7 septembre, en Tunisie.
Youyous, chants, slogans en faveur
de la démocratie : quelques di-
zaines de militants politiques et

des droits de l’homme, apparte-
nant pour la plupart à des organi-
sations toujours interdites par le
pouvoir, attendaient l’un des leurs
dans le hall de l’aéroport, crai-
gnant l’arrestation, le refoulement,
les tracasseries. Mais le retour de
celui qui se qualifie de « mous-
tique » et qui harcèle le président
Ben Ali s’est passé sans incident. 

Etait-ce, comme le dit Taoufik
Ben Brik, grâce à la protection de
son « bouclier médiatique »,
composé de trois députés euro-
péens (Daniel Cohn-Bendit, Hé-
lène Flautre et Harlem Désir), du
directeur de la Fédération interna-
tionale des ligues des droits de
l’homme (FIDH), Antoine Bernard,
et de journalistes qui l’accompa-

gnaient ? Etait-ce parce que le pré-
sident tunisien Zine El Abidine Ben
Ali, parti à New York au Sommet
du Millénaire proposer la création
d’un Fonds mondial de solidarité
pour combattre la pauvreté et la
faim dans le monde, ne pouvait
s’offrir le luxe d’un incident média-
tique à la maison ? Ou peut-on en
déduire, comme le faisait Robert
Ménard, secrétaire général de l’as-
sociation Reporters sans frontières
(RSF), que ce retour tranquille
était « la preuve que la Tunisie [re-
devenait] un pays normal » ? 

REVIGORER L’OPPOSITION
Encore interpellé (« gentiment »,

précise-t-il) par la police le 14 août,
le docteur Moustapha Ben Jaffar,
l’un des responsables de l’opposi-
tion laïque, n’y croit pas trop. Du
retour sans histoire de Taoufik Ben
Brik, « il ne faut pas, dit-il, tirer de
conclusion. Le pouvoir a appris à
calculer le rapport répression/réac-
tion internationale. » « Il n’y a pas
de véritable ouverture, poursuit le
secrétaire du Forum démocratique
[non autorisé], car, quand le pou-
voir change d’attitude, ce n’est pas
par conviction. Il a profité de la
période estivale pour effectuer un
petit retour un arrière, comme le
montre mon interpellation ou le li-
cenciement du professeur Moncef
Marzouki. Dès que la pression dimi-

nue, il revient à ses anciens amours,
à sa politique classique [de répres-
sion]. » « Pourtant, ajoute le doc-
teur, on a l’impression que le pou-
voir réfléchit. »

Grâce à sa grève de la faim,
Taoufik Ben Brik avait obtenu la
restitution de son passeport et
avait exercé son droit de quitter le
pays. Aujourd’hui, il utilise celui
d’y revenir, pour tenter, dit-il, de
revigorer l’opposition. Du côté des
autorités tunisiennes, on ne fait
pas de commentaire : « Il n’y a pas
de commentaire car l’affaire est
considérée comme normale, ex-
plique-t-on. M. Ben Brik est un ci-
toyen tunisien qui est sorti normale-
ment du pays et qui y rentre
normalement. »

Taoufik Ben Brik, lui, en profite
pour réunir les « frères ennemis »,
les quelques dizaines de militants
actifs mais divisés de l’opposition,
à la maison d’édition Aloès, où il
avait entamé sa grève de la faim. Il
estime aussi que tout est « nor-
mal ». « Ce pouvoir policier et cor-
rompu ne change pas. Il ne peut pas
changer. On ne peut lui demander
de changer. C’est à nous de changer,
de constituer un réel contre-pou-
voir. »

Jean-Baptiste Naudet

Lire aussi page 20

Le « Koursk » aurait été coulé 
par un missile russe

Un journal allemand publie
les résultats des investigations attribuées

aux services secrets de Moscou
MOSCOU

de notre correspondant
Le sous-marin nucléaire Koursk a

été coulé, le 12 août, par un missile ti-
ré par le vaisseau-amiral de la flotte
du Nord russe, le croiseur Pierre-le-
Grand, lors de manœuvres militaires
tournant à la catastrophe : telle serait
la principale conclusion d’un rapport
d’enquête du FSB (ex-KGB), que cite
dans son édition du 8 septembre le
quotidien allemand Berliner Zeitung.
Vendredi en fin de matinée, les ser-
vices secrets russes, le ministère de la
défense et l’état-major de la flotte du
Nord se refusaient à tout com-
mentaire.

Quelques jours après la catastro-
phe, qui a causé la mort des 118 ma-
rins à bord, les services secrets russes
avaient été saisis, parallèlement à la
commission d’enquête gouverne-
mentale. Nikolaï Patrouchev, direc-
teur du FSB, s’était rendu à Severo-
morsk, siège de l’état-major de la
flotte du Nord. Selon le Berliner Zei-

tung, le FSB a remis le 31 août au pré-
sident Vladimir Poutine ses conclu-
sions. Le 12 août, le croiseur
atomique Pierre-le-Grand devait tes-
ter l’emploi de missiles anti-sous-ma-
rin de type Granit, équipés d’un nou-
veau système de tête chercheuse,
« dans les conditions réalistes maxi-
males ». L’un de ces missiles est allé
frapper, à vingt kilomètres de là, le
sous-marin Koursk. Une explosion,
puis une seconde ont été enregistrées
par le croiseur. « Les deux détonations
auraient été visibles depuis le pont »
du Pierre-le-Grand, écrit le journal al-
lemand.

Le rapport du FSB n’expliquerait
pas pourquoi un tel accident s’est
produit, mais note que « à 400 mètres
de distance, les positions du Koursk et
du missile Granit coïncidait parfaite-
ment ». La seconde explosion aurait
dans un premier temps été analysée
comme normale, faisant partie des
manœuvres. Une partie de l’état-ma-
jor de la flotte du Nord, dont son
commandant Viatcheslav Popov et le
vice-amiral Mikhaïl Motzak, étaient à
bord du Pierre-le-Grand.

Ce scénario, évoqué dès les pre-
miers jours de la catastrophe, achè-
verait, s’il se confirmait, de discréditer
les dirigeants de l’armée russe. Ven-
dredi, le supplément militaire du
quotidien Nezavissimaïa gazeta publie
un entretien avec Valeri Manilov,
chef-adjoint de l’état-major des ar-
mées, qui dément formellement une
telle thèse et ajoute que « les torpilles
tirées durant les manœuvres ne sont
pas armées et ne peuvent donc pas
causer de dommages sérieux ».

Pour le ministère de la défense, la
catastrophe est due à « une violente
collision avec un objet de taille compa-
rable à celle d’un sous-marin ». La
marine avait dit avoir découvert près
du Koursk, de débris et rampes mé-
talliques pouvant « ressembler à ce
qui est installé sur les sous-marins
américains et britanniques », puis a
démenti, fin août, cette « décou-
verte ».

François Bonnet

Lire aussi pages 16 et 17

Le vice-président Al Gore devient favori
de l’élection présidentielle américaine 

Le candidat démocrate a su créer une dynamique depuis la convention de son parti
Le candidat républicain George W. Bush a affir-
mé, jeudi 7 septembre pour la première fois, qu’il
était en position d’« outsider » dans la course à

l’élection présidentielle qui aura lieu le 7 no-
vembre. En effet, plusieurs sondages indiquent
qu’il arrive, dans les intentions de vote des Améri-

cains, derrière son rival démocrate Al Gore. Celui-
ci a rejeté cette étiquette de favori que cherche à
lui accoler son adversaire républicain.

WASHINGTON
de notre correspondant

Al Gore le candidat démocrate a
entamé, jeudi 7 septembre, la der-
nière ligne droite qui le sépare de

l’élection pré-
sidentielle du
7 novembre
avec deux son-
dages favo-
rables. Reuters
Zogby lui a
donné 6 points
d’avance et

Gallup USA Today CNN 3 sur son
adversaire le républicain George W.
Bush ; les deux autres candidats,
Ralph Nader et Pat Buchanan, ne
dépassant pas 5%. Selon le Was-
hington Post de vendredi, les deux
hommes sont à égalité à 47%. Le
vice-président a aussi reçu le sou-
tien du syndicat des camionneurs,
les Teamsters. L’avantage est
mince mais psychologiquement ré-
confortant, car la tradition veut
que le candidat en tête des inten-
tions de vote à la Fête du travail
l’emporte.

Donné pour battu il y a quelques
semaines, Al Gore est à nouveau
en course alors que les choses sé-
rieuses commencent. L’an dernier à
la même époque, il avait entrepris,
avec la même obstination, de rat-
traper son rival à l’investiture dé-
mocrate Bill Bradley, qui caracolait
en tête. Mais l’enjeu est plus élevé
et « W » plus coriace. Certains de
ses amis commencent à s’inquiéter

des ratés qui marquent sa cam-
pagne, jusque-là si efficace.

Comment le numéro deux d’un
président Clinton compromis dans
le scandale du Monicagate, orateur
aussi terne que son mentor est bril-
lant et peu habile à s’attirer la sym-
pathie de l’opinion, a-t-il réussi ce
« come back », retournant une si-
tuation que beaucoup disaient sans
espoir ? D’abord par une arithmé-
tique électorale classique qui veut
que chaque convention propulse
son candidat en avant dans les son-
dages. « W » en a aussi profité,
mais son envolée a été coupée

court par le choix du sénateur Joe
Lieberman comme colistier démo-
crate, le premier de confession
juive. Et les démocrates ont fait à
Los Angeles un triomphe inattendu
par son ampleur à Al Gore, réveil-
lant enfin un électorat longtemps
démobilisé.

Requinqué, ce bourreau de tra-
vail a repris l’initiative avec une ar-
deur décuplée. Ainsi a-t-il célébré
le Labor Day par un marathon de
27 heures, s’adressant à ceux qui
travaillaient, alors que le reste de la

nation se reposait, et qui repré-
sentent cet électorat flottant que
les candidats se disputent. Il a su se
réinventer : longtemps brocardé
pour son côté triste et doctoral, le
voilà perçu comme sérieux et
compétent quand il détaille ses
programmes. Pendant ce temps, le
gouverneur du Texas se contente
de deux ou trois réunions par jour.

Les tables se sont ainsi retour-
nées depuis trois semaines. De can-
didat incontournable et de vain-
queur virtuel, « W » est retombé
sur terre. Et de « challenger » Al
Gore est passé au statut de favori.

Son discours à consonances so-
ciales, qui passait mal la rampe, est
devenu populaire aux oreilles de
ceux qui prêtent enfin attention à
la campagne, car il s’adresse à leurs
préoccupations quotidiennes : re-
traite, couverture santé des per-
sonnes âgées dont les médica-
ments ne sont pas pris en charge...

Bref, tout semble désormais sou-
rire à Al Gore. Moins crispé depuis
qu’il a refait son retard, le voilà
plus sûr de lui. Son obsession du
détail paraît moins rebutante et il a
même appris à en jouer comme
quand, descendant le Mississippi, il
avait mis en garde ceux qui l’écou-
taient : vous avez encore le temps
de vous en aller, je vais entrer dans
les chiffres !

« CLASSES LABORIEUSES » 
La personnalité de Joe Lieber-

man l’a également aidé. Le respect
pour un homme qui a été le pre-
mier dirigeant démocrate à déplo-
rer publiquement le comportement
du président Clinton a libéré Al
Gore, qui traînait comme un boulet
ses huit années d’association avec
Bill Clinton. Plus habilement en-
core, les références constantes à la
religion de ce juif orthodoxe ont
neutralisé l’un des meilleurs argu-
ments de campagne des républi-
cains. M. Bush comme la droite
chrétienne ne peuvent plus utiliser
la religion et la morale contre les
démocrates.

Le succès appelant le succès, la
couverture médiatique d’Al Gore a
perdu de son agressivité, tandis
que celle de George W. Bush deve-
nait moins bienveillante. Il faut dire
que ce dernier tente de sortir d’une
mauvaise passe. Habitué à faire la
course en tête, il s’est fait rattraper
alors qu’il accumulait les faux pas.

Vague et parfois embarrassé dans
ses propos, il a été contraint sous
les attaques de son rival de re-
connaître que son plan de réduc-
tion massive d’impôts passait mal
par manque d’explications, et de
devoir préciser d’urgence son pro-
jet de couverture médicale, ce qu’il
a fait mardi 5 septembre.

Al Gore, qui a présenté mercredi
un budget de 191 pages contenant
dix promesses sociales, accuse son
rival de gaspiller à l’avance le sur-
plus budgétaire. Et, face à un vice-
président qui se présente comme le
défenseur des « classes labo-
rieuses » contre les puissants, les
hésitations de son colistier Dick
Cheney à propos de ses stock-op-
tions ont fait mauvais effet.

« CHAMPS DE BATAILLE » 
Les prévisions de politologues

réunis récemment à Washington
doivent faire mal à « W » : elles le
donnent toutes pour battu, au
mieux de 5 points, au pire de 20.
Mais l’argument selon lequel on ne
change pas une équipe qui gagne
quand l’économie est florissante
n’explique pas tout; sinon, l’avance
d’Al Gore devrait être irrattrapable.
Ces modèles ne tiennent pas
compte du facteur Clinton, qui in-
flue négativement sur certains de
ces électeurs flottants qui feront
pencher la balance, estime Thomas
Patterson, de l’université Harvard,
qui analyse chaque semaine l’état
de l’électorat. Ni des efforts de
M. Bush pour regagner l’initiative
par des spots télévisés attaquant la
crédibilité d’un Al Gore dont la
gauche démocrate continue de se
défier.

Son infime avance suffira-t-elle
pour l’emporter? Il lui faudra pour
cela consolider sa base tout en sé-
duisant les indépendants d’Etats-
clés comme la Pennsylvanie, l’Ohio
ou l’Illinois, qui comptent
65 grands électeurs sur les 270 né-
cessaires pour entrer à la Maison
Blanche. C’est sur ces « champs de
bataille » que l’élection se gagnera
ou se perdra ; les candidats le
savent et y consacrent le gros de
leurs efforts.

De son côté, « W » devra prou-
ver qu’il peut lui aussi être à l’aise
dans le débat d’idées et sur des
projets spécifiques car son charme
dilettante ne suffit plus à lui don-
ner le sérieux que les Américains
accordent à la fonction présiden-
tielle. Tous les analystes s’ac-
cordent pour dire que la lutte sera
très serrée, peut-être jusqu’au bout
comme en 1960, quand Kennedy
l’avait emporté sur Nixon au petit
matin après une longue nuit de
suspense.

Patrice de Beer

Un système d’armes
à changement de milieu

Comme certaines marines oc-
cidentales, aux Etats-Unis ou en
France (dont le système, appelé
Malafon, a été abandonné il y a
à peine quelques années), la
marine russe détient des mis-
siles anti-sous-marins à bord de
ses croiseurs, tel le Pierre-le-
Grand, et de ses sous-marins,
comme le Koursk. Il s’agit d’un
missile dit à changement de mi-
lieu. La torpille est portée par un
missile qui a, pour lui, l’atout de
la vitesse et d’un rayon d’action
supérieur. Munie d’un para-
chute, elle est libérée en vol, à
proximité de la cible préalable-
ment détectée, avant de plonger
dans l’eau pour détruire son ob-
jectif. Tirée par les tubes lance-
torpilles du croiseur ou du sous-
marin, la torpille est enfermée
dans un conteneur étanche qui,
après le lancement, libère, à son
tour, le missile-porteur.

La chaîne ORT se trouve au centre
des conflits de pouvoir en Russie

MOSCOU
de notre correspondante

C’est dans des habits « d’oppo-
sant » que l’oligarque Boris Bere-
zovski, qui, il y a quelques mois,
mettait ses médias au service de
l’élection programmée de Vladimir
Poutine, a convoqué la presse, jeudi
7 septembre à Moscou. Manifeste-
ment tendu, l’homme d’affaires a
rendu publique la liste de quinze
personnalités – journalistes et « re-
présentants de l’intelligentsia créa-
trice » – auxquels il a décidé de cé-
der la gestion des 49 % d’action
d’ORT, la première chaîne de télé-
vision semi-publique, qu’il possède. 

Cette décision, a-t-il expliqué, vi-
serait à préserver l’indépendance de
la première chaîne de télévision que
le président Poutine et son gouver-
nement tentent aujourd’hui de re-
prendre en main. Lundi 4 sep-
tembre, dans une lette ouverte à
Vladimir Poutine, il avait annoncé ce
« transfert », provoquant alors sou-
rires et scepticisme. Il brandissait la
menace d’une télévision transfor-
mée en organe de propagande, aux
mains d’un président monopolisant
tous les pouvoirs. M. Berezovski af-
firmait avoir récemment reçu un
« ultimatum » de la part d’un haut
fonctionnaire du Kremlin : soit céder
ses parts d’ORT à l’Etat ; soit subir le
même sort que Vladimir Goussinski
− le patron du seul groupe de presse
d’opposition Média-Most, qui fut
emprisonné en juin. « Le président
veut diriger ORT » lui aurait alors
lancé ce « haut fonctionnaire », ex-
pliquant que Vladimir Poutine avait
été mécontent de la couverture faite
par la chaîne du naufrage du Koursk.

Ce jeudi, Boris Berezovski a préci-
sé que la mise en garde lui avait été
adressée par Alexandre Volochine,
le chef de l’administration présiden-
tielle, pourtant identifié comme l’un
de ses proches. Un récit dont il est
permis de douter, depuis que le

récent et brutal départ « à la re-
traite » de l’enquêteur Nikolaï Vol-
kov − chargé au parquet général de
l’affaire de détournement de fonds
de la compagnie aérienne Aeroflot,
longtemps contrôlée par l’oligarque
– met M. Berezovski à l’abri de
poursuites judiciaires. 

Reste que ces derniers mois, ORT,
indispensable instrument d’in-
fluence – la chaîne est diffusée sur
98 % du territoire russe et dans les
pays de la CEI, soit un auditoire po-
tentiel de 350 millions de per-
sonnes –, est au cœur d’une nou-
velle bataille. Chasse gardée de
Boris Berezovski, qui organisa en
1995 la privatisation d’Ostankino –
rebaptisée ORT –, l’Etat, qui détient
pourtant 51 % des actions, y négligea
longtemps son rôle. Si ce n’est celui
de renflouer régulièrement les
caisses de cette dévoreuse de mil-
lions, ce que l’équipe Poutine se se-
rait justement décidé à changer.

« AU BORD DE LA FAILLITE »
Depuis la crise financière d’août

1998 et l’effondrement des recettes
publicitaires en 1999, ORT engloutit
chaque année 150 à 200 millions de
dollars. Début 1999, la Vnecheko-
nombank, établissement public, ac-
cordait un prêt de 100 millions de
dollars, toujours pas remboursé,
portant à ce jour les dettes d’ORT à
170 millions. Alexandre Mitrochen-
kov, un proche de Boris Berezovski
directeur de plusieurs compagnies
qui fournissent des programmes à
ORT, juge ainsi « farfelu » le trans-
fert de 49 % des actions à des per-
sonnalités de l’intelligentsia. « C’est
un geste politique. Aujourd’hui, ORT
est au bord de la faillite. Si les actions
sont transférées à des journalistes,
quel businessman normal se risque-
rait aujourd’hui à investir ? » estime-
t-il.

Agathe Duparc
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Le Parlement européen demande l’interdiction
de tout clonage d’embryons humains

Droites et Verts proposent des sanctions. Socialistes et libéraux défendent la recherche thérapeutique
Une majorité des droites européennes et les Verts
se sont alliés pour faire adopter par le Parlement
de Strasbourg, jeudi 7 septembre, une résolution

condamnant toute forme de clonage d’embryons
humains et demandant des sanctions pénales. So-
cialistes et libéraux s’y sont opposés pour préser-

ver les possibilités de recherches. Le feu vert don-
né par Londres au clonage à des fins
thérapeutiques a précipité le vote.

STRASBOURG
de notre bureau européen

Le feu vert donné cet été par le
gouvernement britannique au clo-
nage d’embryons humains à des
fins thérapeutiques a suscité un vif
émoi au sein du principal groupe
politique du Parlement européen
qu’est le Parti populaire européen
(droite). Soutenu, une fois n’est
pas coutume, par les Verts, il a ob-
tenu que le Parlement dans son
ensemble prenne position contre
le clonage humain, dès sa session
plénière de rentrée, à Strasbourg.
Les socialistes (deuxième groupe
par son importance) et les libéraux
auraient préféré attendre l’avis
que le groupe d’éthique de l’Union
européenne doit rendre le 15 no-
vembre.

Les huit groupes du Parlement
ont tous rédigé des résolutions,
avant de fusionner leurs textes,
moyennant compromis. Jeudi
7 septembre, deux propositions
ont été soumises aux votes. L’une,
déposée par les socialistes, les li-
béraux et les radicaux italiens, a
été repoussée. L’autre, déposée
par la droite, les Verts, l’Union

pour l’Europe des nations (souve-
rainistes) et l’Europe des démocra-
ties et des différences (chasseurs),
a été adoptée. Elle a une valeur
politique, mais non juridique.

Les débats qui ont précédé ont
montré que les formations de la
droite européenne étaient elles-
mêmes divisées. Une tendance
majoritaire, représentée par le dé-
puté italien Francesco Fiori,
membre de Forza Italia (le parti de
Berlusconi), fait de l’embryon « un
sujet humain avec une identité
ayant droit à la vie », et proscrit
tout clonage, qu’il ait des fins re-
productives ou thérapeutiques.
Mais une autre tendance, illustrée
par Françoise Grossetête, vice-
présidente du PPE et membre de
Démocratie libérale, considère que
ne pas différencier clonage théra-
peutique et clonage reproductif
relève de l’« obscurantisme ».
Cette tendance, soucieuse de ne
pas limiter les progrès de la
science et leurs applications
économiques, a été battue. 

La résolution adoptée, par
237 voix contre 230 et 43 absten-
tions, réclame dans chaque Etat

membre « une législation proscri-
vant, sur son territoire, toute re-
cherche sur le clonage humain, quel
qu’il soit, et (...) des sanctions pé-
nales en cas d’infraction ». L’un de
ses considérants indique qu’« il
n’existe aucune différence » entre
les deux types de clonage. Les
Verts, dont l’alliance de cir-
constance avec le PPE était desti-
née à obtenir l’interdiction de
toute forme de clonage, n’enten-
daient soutenir ni le point de vue
religieux ni le point de vue scien-
tiste, mais défendre, sur ce sujet
éthique, le principe de précaution,
comme ils l’ont fait sur les OGM
(organismes génétiquement modi-
fiés).

« VOTER EN CONSCIENCE »
La résolution invite le gouverne-

ment britannique à « revoir sa po-
sition » et appelle les membres du
Parlement de Londres à « voter en
conscience et à rejeter, lorsqu’elle
leur sera soumise, la proposition vi-
sant à autoriser l’utilisation, aux fins
de recherche, d’embryons créés par
transfert nucléaire ». Les eurodé-
putés britanniques se sont pour

leur part déjà exprimés en leur
âme et conscience, puisqu’une
vingtaine de conservateurs ont vo-
té contre la résolution du PPE, et
qu’une quinzaine de travaillistes
ont voté contre celle du PSE.

Socialistes, libéraux et radicaux
italiens se sont refusés, pour leur
part, à condamner le clonage à des
fins thérapeutiques : la recherche
scientifique, « clef du progrès hu-
main », doit être poursuivie, sans
toutefois « porter atteinte à la di-
gnité et à l’intégrité de l’être hu-
main ». A la tribune, ils ont déplo-
ré qu’une décision aussi
importante soit prise à la « va-
vite ». Emma Bonino, ancienne
commissaire européenne, a prôné
la laïcité et demandé que les poli-
tiques « endossent le risque en le
contrôlant ». Ont voté pour cette
résolution 196 députés, dont
Mme Grossetête. La GUE (commu-
niste) s’est divisée . Son président
lui-même, Francis Wurz, a voté
pour la résolution socialiste, mais
s’est contenté de s’abstenir sur la
résolution PPE.

Rafaële Rivais

Les Américains réaffirment
leur soutien au Monténégro
WASHINGTON. La secrétaire d’Etat américaine, Madeleine Albright,
a rassuré, jeudi 7 septembre, le président monténégrin, Milo Djuka-
novic, du soutien de Washington, alors qu’il doit faire face à l’hostilité
grandissante de la Serbie à l’approche de l’élection présidentielle. « Le
président Djukanovic est toujours dans une position très difficile », a dé-
claré Mme Albright après une rencontre de travail avec le président
monténégrin, en marge du Sommet du millénaire de l’ONU. « C’est
quelqu’un qui prend beaucoup de risques pour la démocratie au Monté-
négro et je crois qu’il existe des inquiétudes sur sa sécurité en général »,
a-t-elle souligné. Mme Albright a fait remarquer que Washington pro-
cédera à des manœuvres militaires avec la Croatie près de la côte
monténégrine au moment de l’élection présidentielle serbe, précisant
que toutes les options étaient ouvertes si le président yougoslave Slo-
bodan Milosevic essayait d’intervenir au Monténégro. « Ce sera rassu-
rant pour le président Djukanovic de savoir que nous avons de moyens
déployés dans la région », a pour sa part indiqué un responsable amé-
ricain. – (AFP.)

L’ONU poursuit l’évacuation 
de ses personnels au Timor-occidental
DJAKARTA. L’ONU se préparait, vendredi 8 septembre, à évacuer en-
viron quatre-vingt dix personnes, en grande majorité des collabora-
teurs locaux, de Kupang, capitale du Timor-occidental, par crainte de
l’arrivée en ville de miliciens pro-indonésiens. Au total, environ
240 humanitaires – étrangers et locaux – ont déjà été évacués par
l’ONU du Timor-occidental, mercredi et jeudi, à la suite du meurtre,
mercredi de trois membres du Haut commissariat des Nations-unies
pour les réfugiés (HCR) par une milice pro-indonésienne (Le Monde
daté 8 septembre). Les activités humanitaires du Comité international
de la Croix-Rouge (CICR) et de la Croix-Rouge indonésienne ont été
interrompues et le personnel du CICR a été évacué. L’association hu-
manitaire américaine CARE a également annoncé, jeudi, son retrait
de la région. Vendredi matin, l’ONU a fait état d’un nouveau mas-
sacre, qui n’a pu être confirmé. – (AFP.)

Autriche : les « sages » européens
remettent leur rapport à M. Chirac
PARIS. Les trois « sages » chargés par l’Union européenne, en juin,
d’examiner les conséquences de l’entrée de l’extrême-droite dans le
gouvernement autrichien, devaient remettre leur rapport au pré-
sident Jacques Chirac, qui préside actuellement le Conseil européen,
vendredi 8 septembre dans l’après-midi. Ce rapport très attendu ser-
vira de base à un réexamen par les partenaires de l’Autriche de la sus-
pension de leurs relations bilatérales avec Vienne, décidée après la
formation de la coalition en février. Il a été confié à l’ancien président
finlandais Martti Ahtisaari, à l’ancien chef de la diplomatie espagnole
Marcelino Oreja et au juriste allemand Jochen Frowein. A New York,
en marge du Sommet des Nations-unies, Jacques Chirac s’est refusé à
tout commentaire, déclarant attendre de prendre connaissance de ce
rapport pour ensuite l’examiner avec les autorités françaises puis
avec les autres gouvernements de l’Union.

DÉPÊCHES
a GUINÉE-SIERRA LEONE : trois missionnaires italiens ont été
enlevés, dans la nuit de mardi à mercredi, par des rebelles sierra-
léonais du RUF (Front révolutionnaire uni) lors d’une incursion dans
le village guinéen de Pamlap, proche de la frontière, a rapporté, jeudi
7 septembre, l’agence des missionnaires Misna, basée à Rome. –
(AFP.)
a LIBYE : le dirigeant libyen, Mouammar Kadhafi, a déclaré jeudi
7 septembre, sur CNN, qu’il considérait l’affaire de l’attentat du
DC-10 d’UTA (170 morts en 1989) comme un « un vieux dossier qui
n’est plus d’actualité ». « Si on l’ouvre, la justice libyenne peut elle aussi
lancer des mandats d’arrêt contre des dirigeants européens et améri-
cains », a-t-il ajouté. La Cour d’appel de Paris devait examiner, ven-
dredi, la possibilité d’instruire une plainte déposée en juin 1999 pour
« complicité d’homicides volontaires » contre le colonel Kadhafi dans
cette affaire. – (AFP.)

Le chef de la diplomatie
grecque rencontre M. Milosevic

Critiqué par Washington, M. Papandréou est 
le premier haut responsable occidental à s’être
rendu à Belgrade depuis la guerre du Kosovo
LA VISITE du ministre grec des

affaires étrangères, Georges Papan-
dréou, premier haut responsable
européen à se rendre en Serbie de-
puis la guerre au Kosovo, a, pour
des raisons différentes, suscité des
réserves à Washington comme à
Belgrade. Le président yougoslave,
Slobodan Milosevic, s’est ainsi
contenté de saluer une rencontre
« franche, ouverte et complète »
avec le diplomate grec et de rappe-
ler « la solidarité » du peuple grec
avec Belgrade durant la guerre du
Kosovo. Athènes s’était alors oppo-
sé aux bombardements de l’OTAN.
Un an après la fin de la guerre,
Georges Papandréou est venu en-
joindre, jeudi 7 septembre, les diri-
geants serbes qu’il a rencontrés
– Slobodan Milosevic ; le président
serbe, Milan Milutinovic ; le chef de
la diplomatie yougoslave, Zivadin
Jovanovic – de ne pas s’enferrer
dans l’isolement international et
d’assurer, le 24 septembre, « un
processus électoral libre et honnête ».

Campant sur ses positions, le
président yougoslave a, quant à lui,
condamné la politique occidentale
de « pression et de chantage » esti-

mant qu’elle n’avait aucune chance
de succès. Signe du refroidissement
des relations entre deux pays tradi-
tionnellement proches, quatre mili-
tants d’Otpor (organisation étu-
diante radicalement anti-Milosevic)
ont été retenus quelques heures par
la police serbe devant la résidence
de l’ambassadeur de Grèce à Bel-
grade, où M. Papandréou les avait
conviés.

Plutôt froidement reçue par le ré-
gime de Belgrade, la visite du diplo-
mate grec, visant, selon Athènes, à
« consolider la stabilité dans les Bal-
kans », a également soulevé des cri-
tiques à Washington. Un respon-
sable du département d’Etat, cité
par l’agence Reuters, a ainsi estimé
« regrettable qu’un dirigeant euro-
péen de l’envergure de M. Papan-
dréou » rencontre MM. Milosevic et
Milutinovic, tous deux inculpés par
le Tribunal pénal international de
l’ex-Yougoslavie. « Je ne suis pas ve-
nu ici pour rendre un jugement », a
rétorqué le ministre grec, affirmant
avoir tenu ses partenaires euro-
péens au courant de son initiative.

Christophe Châtelot
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La manifestation historique de M. Pierre, chauffeur de taxi « en colère »
L’HYGIAPHONE crachote, mais n’amplifie

pas. Les voitures de tête ont bien du mal à rou-
ler de conserve sans dépasser les 10 kilo-
mètres-heure. Appareils photo en main, « his-
toire d’envoyer un souvenir au gouvernement »,
les chauffeurs de taxi s’essaient à la manifesta-
tion. Roulante, il va de soi. « Une opération-
escargot, au moins, on est confortablement assis
dans nos voitures », explique, au volant de sa
Mercedes, Gilles Pierre, de la Confédération
syndicale des artisans-taxis.

Cris de joie sur les CB : à 13 heures, deux
heures après que le convoi eut quitté l’aéro-
port d’Orly pour bloquer l’autoroute A6 en di-
rection de Paris, les derniers taxis participant à
l’opération n’auraient toujours pas quitté l’aé-
rogare 2. Grâce aux portables, les additions
sont possibles. Il y aurait cinq mille taxis en
tout, puisque d’autres convergent de Roissy et
Versailles vers le Champ-de-Mars ! « Une ma-
nifestation de cette taille, on n’en a pas vue de-
puis 1979. Il n’y a aucune solidarité, d’habitude,
dans ce métier éclaté entre artisans, locataires
de leurs voitures et salariés des compagnies,
mais aujourd’hui il y a de la colère », assure
M. Pierre.

Complet noir, lunettes fumées Lacoste, il
veille à se distinguer des « fonctionnaires »,

même si, « remarquez », il n’a « rien contre les
fonctionnaires ». Simplement, « on n’est pas du
genre à faire grève pour se faire payer la grève
précédente ; on n’est pas aux 35 heures et aux
cinq semaines de congés payés ». M. Pierre
aime sa voiture, les gens qui se confient à lui
« parce qu’ils savent qu’ils ne nous reverront
pas ». Ce métier de « patron » qui fait ce qu’il
veut quand il veut. Un patron dur envers lui-
même : il travaille 60 heures par semaine, es-
time ses gains mensuels à 8 000 francs, n’a pas
pris deux jours de congé d’affilée depuis le
mois de janvier. 

« ON VOUDRAIT VIVRE MIEUX »
Au passage devant une station-service, il dé-

signe du doigt le coupable : le gazole, affiché
ici à 5,89 francs le litre. « Il faut bloquer la
hausse. Il y a deux ans, mon plein me coûtait
260 francs. Aujourd’hui, c’est 370 francs. » Et,
pendant ce temps, croit-il savoir, les sociétés
pétrolières font de gigantesques bénéfices, et
les caisses de l’Etat sont pleines. « Nous aussi,
on voudrait vivre mieux. Il faut qu’on en re-
vienne à 2,60 francs du litre, que l’Etat joue sur
la TIPP. S’ils l’augmentent régulièrement, c’est
bien qu’ils peuvent la diminuer ! »

Sur les pare-brise, les affichettes « Halte à la

hausse du gazole ! » côtoient des « Halte à la
surcharge fiscale ! ». La flambée des prix des
carburants ne fait que jouer les détonateurs,
admettent les chauffeurs de taxi, qui appré-
cient de trouver oreille attentive à la longue
liste de leurs récriminations : les tarifs fixés par
le ministère de l’intérieur, qui n’augmentent,
trop faiblement à leurs yeux, qu’une fois l’an ;
les charges sociales, qui les « étouffent » ; le
carcan de la réglementation, qui définit un
nombre maximal d’heures travaillées chaque
jour quand les licences de taxi, toujours plus
onéreuses (800 000 francs aujourd’hui),
poussent à travailler davantage ; les soins mé-
dicaux, mal remboursés ; la retraite à soixante
ans, et non à cinquante-sept ans comme les
routiers, alors que le métier est tout aussi pé-
nible... 

Patrick Legallais – trente et un ans, dont huit
de taxi –, en tête du convoi, partage l’exaspé-
ration de M. Pierre : « On ne veut pas que l’Etat
nous donne plus, on veut simplement qu’il nous
prenne moins. » Dans le cas contraire, le mou-
vement continuera, assure-t-il. Les chauffeurs
savent désormais organiser une opération es-
cargot.

Pascale Krémer

Accord en vue pour les taxis, impasse avec les autres professions 
Le gouvernement tente de désamorcer les mécontentements catégoriels

b ROUTIERS. Les responsables
de la Fédération nationale des
transports routiers (FNTR) et de
l’Union nationale des transpor-
teurs routiers automobiles (Unos-
tra), les deux organisations patro-
nales du transport routier qui
n’avaient pas signé l’accord conclu
dans la nuit du mardi 5 au mercre-
di 6 septembre, ont de nouveau
rencontré le ministre des trans-
ports, Jean-Claude Gayssot, dans
la nuit de jeudi 7 au vendredi
8 septembre (lire page 7).

b AGRICULTEURS. Après
l’échec des négociations qui se
sont tenues au ministère de l’agri-
culture, jeudi, les organisations
agricoles ont décidé de poursuivre
leur mouvement de protestation.
« La rencontre n’a rien apporté sur
le court terme, ni sur la réduction de
la TIPP. Il est donc exclu de lever les
barrages », a déclaré Luc Guyau,
président de la Fédération natio-
nale des syndicats d’exploitants
agricoles (FNSEA), à sa sortie du
ministère, précisant que ses adhé-
rents étaient présents sur quelque
soixante-dix barrages. Stigmati-
sant le « je-m’en-foutisme » du
gouvernement, Jean-Luc Duval,
président du Centre national des

jeunes agriculteurs (CNJA), a qua-
lifié de « dialogue de sourds » les
entretiens avec Jean Glavany. La
principale revendication de la pro-
fession – hors Confédération pay-
sanne – est la suppression de la
taxe intérieure sur les produits pé-
troliers (TIPP) sur le fioul domes-
tique, que les agriculteurs utilisent
comme carburant dans les trac-
teurs. La Confédération paysanne,
pour sa part, réclame une aide di-
recte de 15 000 francs par actif et
par an pour les petites et
moyennes exploitations. Le mi-
nistre de l’agriculture, M. Glavany,
a annoncé la mise en œuvre de
mesures d’allègement des charges
fiscales et sociales, pour un mon-
tant de 348 millions de francs, ain-
si que la création d’un groupe de
travail destiné à explorer les
« voies possibles » en matière
d’économies d’énergie et de déve-
loppement de biocarburants.

b TAXIS. Au terme de près de
dix heures de négociations au mi-
nistère de l’intérieur, jeudi, les
chauffeurs de taxi ont obtenu une
hausse de leurs tarifs de 4,5 % à
compter du 1er octobre. « Nous
sommes arrivés à un relevé de
conclusions qui semble satisfaire

tout le monde, le gouvernement
comme l’ensemble des organisations
professionnelles », a déclaré Alain
Estival, le président de la Fédéra-
tion nationale des artisans du taxi
(FNAT). L’accord intervenu
comprend d’autres mesures d’aide
à la profession : la course mini-
mum a été fixée à 30 francs et les
tarifs seront modernisés. Les ho-
raires de nuit et de jour seront ain-
si remplacés par « des heures
creuses et des heures pleines ». S’y
ajoutent la mise à l’étude d’aides
fiscales ciblées – sur le modèle de
ce qui existe pour le transport rou-
tier de marchandises, de colis, ou
pour le transport scolaire – ainsi
que la création d’un comité inter-
ministériel permanent, qui réunira
à intervalles réguliers les profes-
sionnels et les représentants des
ministères concernés. La FNAT de-
vait, vendredi, rendre compte à ses
adhérents du contenu de l’accord.
« Nous prendrons alors la décision
d’arrêter ou de poursuivre le
conflit », a indiqué M. Estival.

b AMBULANCIERS. Les repré-
sentants des ambulanciers ont été
reçus pendant trois heures au mi-
nistère de l’emploi, jeudi soir. La
CSNSA, la FNTS et la FNAA, qui

représentent quelque 3 000 des
5 500 entreprises de transport sa-
nitaire, ont réclamé une compen-
sation leur permettant de « ré-
cupérer » 1,55 franc par litre de
carburant utilisé. La FNAP, qui pri-
vilégie une revalorisation tarifaire
de l’activité, a souhaité, par la
même occasion, aborder la ques-
tion des 35 heures. La rencontre
n’a débouché sur aucune réponse
concrète de la part du gouverne-
ment. « Nous nous attendions à des
mesures immédiates », a déclaré,
déçu, Christian Corcket, délégué
général de la CSNSA. Une nou-
velle réunion a néanmoins été pro-
grammée pour ce vendredi 8 sep-
tembre, à 17 heures.

Les marges de manœuvre du mi-
nistère de l’emploi et de la solida-
rité sont solidement encadrées,
non seulement par Bercy mais
aussi par la Caisse nationale d’as-
surance-maladie (CNAM). Cette
dernière, qui possède une déléga-
tion de gestion pour réguler les
dépenses des professionnels de la
santé, a en effet déjà proposé, cet
été, une revalorisation de 9 % des
tarifs des ambulanciers (à l’excep-
tion des véhicules de transport lé-
ger).

La plupart des secteurs
économiques sont affectés

L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE
commence à accuser, dans le pays,
les effets du blocus pétrolier. En
voici les conséquences dans quel-
ques grands secteurs :

b Les loueurs de voitures ont
des dizaines de véhicules abandon-
nés en panne sèche dans tout le
pays. Dès mardi 5 septembre, la so-
ciété Budget ne pouvait plus
compter que sur 10 % de son parc
dans les régions de Nantes et de
Lyon. Europcar confiait, vendredi,
se trouver dans « une situation cri-
tique » à Bordeaux, Marseille et
Nice, et ne plus louer de voitures
qu’avec la moitié du réservoir rem-
pli.

b Aéroports : les cuves de l’aé-
roport de Nantes-Atlantique
étaient complètement vides, jeudi
matin. A Nice, deuxième plate-
forme aéroportuaire après Paris,
les stocks de kérosène arrivaient
« en bout de course », jeudi soir. Air
France a suspendu, vendredi, les
lignes interrégionales entre Nantes,
Nice, Montpellier, Rennes, Lyon...
La compagnie propose à ses passa-
gers de passer par Paris, où les aé-
roports, approvisionnés par oléo-
duc, sont pour l’instant à l’abri de
la pénurie.

b La Poste : pour la première
fois, jeudi, 250 des 70 000 tournées
quotidiennes de facteurs n’ont pu
avoir lieu. Chronopost, sa filiale de
messagerie, ne pouvait plus assurer
ses livraisons vers 29 départements
jeudi soir. Chez le concurrent privé
UPS, le service était perturbé
« dans une vingtaine de départe-
ments du Sud et de régions rurales ».

b Commerce en ligne : le cyber-
marché Houra.fr ne prend plus de
commandes à destination de la
province, ne pouvant en assurer la
livraison. En revanche, Télémarket
et Ooshop, implantés en région pa-
risienne, affirmaient ne pas avoir
encore de problèmes de livraison,
vendredi. Les hypermarchés clas-
siques, situés à la périphérie des
villes, ont commencé à noter, pour
certains, une baisse de fréquenta-
tion, d’autant que leurs pompes à
essence sont pour la plupart vides
ou réquisitionnées.

b Industrie : l’approvisionne-
ment des usines, souvent en flux
tendus, est affecté. Coca-Cola envi-
sage d’arrêter lundi la production
des sites français, en rupture de
stock de matières premières et
d’emballages. Perrier-Vittel s’at-
tend à des difficultés du même

ordre et Danone redoute « des pro-
blèmes de collecte de lait » en début
de semaine prochaine. La livraison
aux entrepôts et aux clients est
également en train de se gripper.

b Agriculteurs : certains sont
sur les barrages, d’autres en dé-
noncent les effets. L’Interprofes-
sion des fruits et légumes frais a
demandé, jeudi, l’« intervention des
ministres concernés » pour obtenir
prioritairement du carburant, sou-
lignant la nature « particulièrement
périssable » de ses marchandises.
Les viticulteurs du Beaujolais, en
pleines vendanges, ont demandé
une dérogation à la direction régio-
nale des douanes pour pouvoir uti-
liser le « gazole agricole rouge », qui
bénéficie d’un allégement fiscal.

b Presse : jusqu’à la livraison de
vendredi matin incluse, la distribu-
tion de la presse quotidienne et
magazine n’était pas perturbée,
sauf, ponctuellement, à Nantes et
Toulouse. En revanche, les NMPP
se déclarent « inquiètes pour les li-
vraisons de samedi, dimanche et
lundi en province, notamment à
Nancy et Dijon ».

Laure Belot
et Pascal Galinier

CONFLIT Alors que les barrages
mis en place par des transporteurs et
des agriculteurs devant les raffineries
et les dépôts de carburant étaient
maintenus, vendredi 8 septembre au

matin, l’une des deux organisations
professionnelles de routiers toujours
engagées dans le conflit, la FNTR, pa-
raissait sur le point de mettre fin à
son action. La FNTR et l’Unostra

avaient passé une partie de la nuit à
discuter avec le ministre des trans-
ports. b PARMI les autres professions
protestant contre le prix des carbu-
rants, les taxis parisiens ont obtenu

satisfaction au terme de leurs négo-
ciations avec le ministre de l’intérieur.
b AU COURS de la réunion bimen-
suelle des ministres à l’hôtel Mati-
gnon, Lionel Jospin a appelé son

équipe à faire preuve de solidarité et
à éviter de « théâtraliser » les posi-
tions des uns et des autres, propos
qui visait Dominique Voynet (lire
page 8 et notre éditorial page 20).

Une partie du patronat routier souhaite la levée des barrages
Après une nouvelle séance de discussions, dans la nuit de jeudi à vendredi, au ministère des transports, la FNTR semblait s’orienter

vers la fin du conflit. Les barrages étaient cependant toujours en place, vendredi matin, tenus principalement par des routiers et des agriculteurs
DE NOMBREUX barrages

étaient encore en place, vendredi
8 septembre au matin, alors que la
Fédération nationale des trans-
ports routiers (FNTR), l’une des
deux fédérations patronales ayant
refusé de signer l’accord négocié
avec Jean-Claude Gayssot, a as-
soupli sa position après de longues
discussions avec le ministre des
transports dans la nuit de jeudi à
vendredi.

b Le gouvernement poursuit
le dialogue avec les patrons rou-
tiers. M. Gayssot a poursuivi le
dialogue, jeudi, avec les patrons
routiers. Vendredi matin, le délé-
gué général de la FNTR, Jean-Paul
Deneuville, a estimé, sur RMC, que
son mouvement était « arrivé au
maximum de ce qu’on peut obtenir
dans le cadre d’un mouvement re-
vendicatif professionnel », alors que
les routiers de la FNTR et de
l’Unostra maintenaient leurs bar-
rages autour des dépôts de carbu-
rant et des raffineries pour la cin-
quième journée consécutive. Les
négociations de la nuit ont porté
sur les mesures à long terme desti-
nées à compenser de nouvelles
flambées des prix du gazole.

b Le blocus se poursuit. Les
quelque cent raffineries et dépôts
de carburant bloqués jeudi res-
taient sous le contrôle des gré-
vistes, vendredi matin. Par ailleurs,

on recensait, à 8 h 30, soixante-
cinq manifestations (contre une
cinquantaine la veille), principale-
ment sous forme de barrages fil-
trants. La circulation était toujours
très perturbée aux abords du ter-
minal français du tunnel sous la
Manche, à Coquelles (Pas-de-Ca-
lais), en raison de manifestations
d’agriculteurs. La circulation au
centre de Cherbourg, Brest, Saint-
Quentin et Briançon était pertur-
bée par des opérations organisées
par des routiers, des ambulanciers,
des artisans ainsi que de multiples
professions. Des opérations escar-
got ralentissaient le trafic aux
abords de Lyon, Toulouse, Angou-
lême ou Reims. L’aéroport de
Nantes était totalement bloqué
par quelque deux cents chefs d’en-
treprise. Au même moment, une
quinzaine de péniches interdi-
saient tout trafic sur la Seine et
l’Oise à Conflans-Sainte-Honorine
(Yvelines).

b Le président du Medef
condamne la méthode. Ernest-
Antoine Seillière a condamné, jeu-
di, les manifestations contre la
hausse des carburants, estimant
qu’« il est profondément grave
qu’en France des professions sou-
haitent se faire justice à elles-mêmes
en utilisant des moyens qui ne sont
pas légaux ». « Nous avons à
maintes reprises demandé au gou-

vernement de s’opposer à ces mé-
thodes qui ne sont pas dignes d’une
vraie démocratie, a-t-il indiqué. Il
faut rapidement mettre un terme à
des comportements qui sont dange-
reux pour la France, dans son
économie. »

b Un accord est trouvé avec les
taxis. Le ministère de l’intérieur a
annoncé, vendredi, qu’« un accord
paraphé par l’ensemble des organi-
sations » est intervenu avec les
taxis. Il prévoit notamment une
augmentation de 4,5 % de leurs ta-
rifs dès le mois d’octobre. En re-
vanche, les agriculteurs n’ont pas
obtenu gain de cause sur leur prin-
cipale revendication : une baisse
de la taxe intérieure sur les pro-
duits pétroliers (TIPP). Luc Guyau,
le président de la FNSEA, a de-
mandé aux agriculteurs de se
maintenir sur les quelque soixante-
dix barrages où ils sont présents.
Les quatre organisations d’ambu-
lanciers ont été reçues au ministère
de la solidarité, jeudi. Aucune me-
sure n’a été annoncée à l’issue de
cette réunion. Une nouvelle réu-
nion est prévue vendredi en fin
d’après-midi. En attendant, ils ont
décidé de poursuivre le mouve-
ment.

b Jacques Chirac s’inquiète et
Alain Juppé critique. Le président
de la République a souhaité, jeudi,
que « des solutions soient rapide-

ment trouvées » pour faire face à la
hausse du cours du pétrole et à ses
conséquences, notamment en
France. « Depuis un certain nombre
de mois maintenant, le prix du pé-
trole a augmenté de façon très im-
portante, et même massive, a indi-
qué M. Chirac en marge du
sommet du millénaire réuni au
siège de l’ONU, à New York. Alain
Juppé a affirmé, jeudi, sur France
Bleu Gironde, qu’il « est indispen-
sable de se remettre autour de la
table » des négociations, jugeant
que le gouvernement « n’a pas
beaucoup prévu l’évolution des
choses au cours des dernières se-
maines ».

b Lionel Jospin appelle ses mi-
nistres à la solidarité gouverne-
mentale. Lors d’une réunion du
gouvernement, jeudi, à Matignon,
M. Jospin a justifié les concessions
accordées aux catégories profes-
sionnelles mobilisées. En réponse
implicite aux critiques exprimées
par Dominique Voynet, il a deman-
dé à ses ministres de ne pas « théâ-
traliser » leurs prises de position.
La stratégie des Verts consiste tou-
jours à « se battre à l’intérieur » de
la majorité, a affirmé Denis Bau-
pin, l’un des porte-parole. Les deux
ministres Verts du gouvernement,
Mme Voynet et Guy Hascoët, ont
demandé un rendez-vous à M. Jos-
pin pour « vérifier si la confiance

peut être rétablie », a-t-il ajouté.
Yves Cochet, député (Verts) du
Val-d’Oise, a pour sa part réclamé,
jeudi, l’inscription de deux projets
de loi avant 2002, l’un sur l’« eau »,
l’autre sur la « transparence nu-
cléaire », tous deux en préparation
dans les services de Mme Voynet.
Les Verts et le PS se rencontreront
lundi 11 septembre, à la demande
des écologistes, afin de « trouver
des solutions »à la « crise de
confiance » au sein de la majorité.
La réunion aura lieu au siège du PS
entre la direction des Verts, dont le
secrétaire national, Jean-Luc Ben-
nahmias, et le premier secrétaire
du PS, François Hollande.

b Julien Dray fait un parallèle
avec le Chili. Le député (PS) de
l’Essonne a jugé, jeudi, que « la
forme prise par le conflit organisé
par les patrons de transports routiers
devient inacceptable », les compa-
rant à « leurs collègues chiliens qui,
dans les années 70, s’étaient mobili-
sés pour faire chuter le gouverne-
ment Allende ». « S’il faut apporter
des réponses à l’augmentation du
prix de l’essence (réflexion sur la
TIPP, relations avec les pays produc-
teurs de pétrole...), cela ne peut se
faire en prenant en otages des mil-
lions de salariés et de familles mo-
destes », estime le responsable de
la Gauche socialiste. Alain Krivine,
porte-parole de la Ligue commu-

niste révolutionnaire, a dénoncé,
jeudi, les « concessions faites par le
gouvernement » aux transporteurs
routiers, les qualifiant de « nou-
veaux cadeaux à un patronat rétro-
grade ».

b Les Français soutiennent le
mouvement. Près de neuf Fran-
çais sur dix sympathisent avec les
transporteurs routiers, indique un
sondage CSA publié vendredi par
Le Parisien. Sur 800 personnes in-
terrogées jeudi, 64 % affirment
soutenir le mouvement et 24 %
avoir de la sympathie pour lui, soit
88 % au total ; 7 % s’y déclarent op-
posées et 5 % indifférentes.

b Des voix s’élèvent pour ré-
clamer une levée de l’embargo
sur le pétrole irakien. Georges
Sarre, président délégué du Mou-
vement des citoyens (MDC), a dé-
claré : « Devant ce troisième choc
pétrolier, il faut immédiatement dé-
velopper l’offre. La levée de l’embar-
go sur l’Irak s’impose ». M. Sarre a
estimé qu’en France « le prix de
l’essence doit être garanti dans une
fourchette raisonnable, aux profes-
sionnels comme aux particuliers ».
Le président du Front national,
Jean-Marie Le Pen, a souligné, jeu-
di, que, face à la « situation de crise
aiguë » liée à la hausse des prix des
carburants, « il faudrait immédia-
tement lever le blocus imposé à l’Irak
depuis 1991 ».
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Le mouvement de grogne gagne
d’autres pays européens

LA HAUSSE des prix du carbu-
rant provoque un mouvement de
grogne perceptible dans toute
l’Europe. Même si aucun pays ne
connaît de conflit aussi dur qu’en
France, les organisations de dé-
fense des secteurs concernés
– transporteurs, agriculteurs, au-
tomobilistes – commencent à
presser leurs gouvernements res-
pectifs d’agir. 

En Angleterre, des agriculteurs
et des transporteurs routiers ont
bloqué, vendredi 8 septembre,
une raffinerie Shell dans le nord
du pays pour protester contre la
flambée des prix du gazole. Les
routiers britanniques seraient sur
le point d’imiter leurs homo-
logues français en organisant des
manifestations, à en croire les
avertissements de Roger King, di-
recteur général de la Fédération
du transport routier (RHA).

En Belgique, des manifestations
de routiers sont prévues di-
manche à Bruxelles : les camion-
neurs réclament l’instauration
d’un tarif spécial pour les carbu-
rants à usage professionnel.

En Italie et au Danemark, les
organisations de transporteurs
menacent de passer à l’action si
leurs gouvernements respectifs

ne baissent pas les taxes sur le
fioul.

En Allemagne, la puissante or-
ganisation de défense des auto-
mobilistes (ADAC) et les fédéra-
tions de transporteurs routiers,
relayées par les partis d’opposi-
tion, ont demandé au gouverne-
ment de baisser les taxes sur l’es-
sence. Aucune manifestation n’a
encore eu lieu. Karlheinz
Schmidt, le président de la Fédé-
ration des transporteurs routiers,
décrit comme « explosive » l’am-
biance au sein de son organisa-
tion, mais il exclut l’hypothèse
d’actions similaires à celles qui
paralysent la France : des bar-
rages routiers ou des blocus de
raffineries entraîneraient des
conséquences judiciaires coû-
teuses pour les protestataires. Le
gouvernement de Berlin a fait sa-
voir qu’il ne renoncerait pas à son
projet controversé d’« écotaxe »
sur les carburants, soit une
hausse d’environ 20 centimes sur
le prix du litre d’essence à partir
du 1er janvier 2001. Cet impôt, in-
troduit en plusieurs étapes, doit
permettre de financer notamment
les retraites.

Lucas Delattre

Le maintien des barrages par les transporteurs
leur vaut d’être rappelés à l’ordre par le Medef

Les fédérations de routiers espéraient convaincre leurs mandants d’approuver le projet d’accord

RÉCIT
Un conflit qui met
l’organisation
patronale en pleine
contradiction

SAUF grave crise interne, la Fé-
dération nationale des transports
routiers (FNTR) devait, vendredi
8 septembre, vers 11 heures, ap-
prouver le projet d’accord présenté

par Jean-Claude Gayssot, ministre
de l’équipement, des transports et
du logement, et appeler à la levée
des barrages. Telle paraissait être,
en tout cas, la conclusion logique
des derniers propos tenus par le di-
rigeant de cette fédération patro-
nale après une rencontre avec le
cabinet de M. Gayssot, qui s’est
achevée à 3 heures, vendredi ma-
tin. « Les avancées sont vraiment
importantes, elles correspondent à
nos demandes », a indiqué René Pe-
tit, président de la FNTR, à sa sor-
tie du ministère. Au même mo-
ment, mais dans une autre salle,
l’autre fédération patronale tou-
jours engagée dans le
conflit,l’Union nationale des orga-
nisations syndicales des transpor-
teurs routiers automobiles (Unos-
tra), menait aussi des discussions.
Rien n’en a filtré, et l’Unostra de-
vait donner sa position « vendredi
dans la journée ». Bien qu’ils s’en
défendent, les dirigeants de l’Unos-
tra attendaient de connaître la po-
sition de la FNTR et d’en mesurer
la popularité pour arrêter la leur.

Le délégué général de la FNTR,
Jean-Paul Deneuville, a déclaré,
vendredi matin sur RMC : « Nous
sommes arrivés au maximum de ce
qu’on peut obtenir dans le cadre
d’un mouvement revendicatif pro-
fessionnel. » Mais les dirigeants de
la FNTR devaient encore
convaincre, vendredi, entre
9 heures et 11 heures, les membres

de leur conseil fédéral. Ils devaient
être aidés par un courrier de
M. Gayssot. Par principe, le mi-
nistre n’a pas voulu compléter le
protocole d’accord conclu mercre-
di par une seule organisation, la fé-
dération des entreprises de trans-
port et logistique de France (TLF),
mais la lettre de M. Gayssot ap-
porte, par écrit, aux dirigeants de la
FNTR les explications qu’ils atten-
daient.

Depuis jeudi, le ministère des
transports et la FNTR cherchaient
une sortie honorable pour les deux
parties. Les dirigeants de la FNTR
qui, après une première négocia-
tion, mercredi, à 1 heure, avaient
approuvé le projet d’accord avant
de faire marche arrière sous la
pression de leur base (Le Monde
des 7 et 8 septembre), passent au-
tant de temps à négocier avec leurs
mandants qu’avec le ministère.
Jeudi 7 septembre, dans la mati-
née, la FNTR a réuni son « conseil
des présidents ». M. Deneuville,
délégué général, a reconnu dans
l’après-midi qu’il n’y avait pas eu
unanimité. « Mais nous avons un
mandat, c’est ça qui est important »,
devait-il déclarer. Devant la presse,
MM. Petit et Deneuville ont pris
soin de tenir un discours modéré,
lançant même un « appel au
calme » aux transporteurs routiers
sur les barrages. Face au ministère
des transports, ils se contentent de
demander une reprise des dis-
cussions – et non des négocia-
tions – pour « éclaircir » deux
points du projet d’accord : l’amor-
tisseur fiscal et la répercussion des
coûts sur les tarifs appliqués à la
clientèle. Ils ne revendiquent plus
d’obtenir 35 centimes de baisse de
la TIPP en 2001 et se désolidarisent
des agriculteurs.

Les responsables de la FNTR
sont convaincus que l’amortisseur
fiscal est une mesure « impor-
tante ». Amplifiant le dispositif an-
noncé par le ministre de l’écono-

mie, le 31 août, cet amortisseur
devrait permettre de diminuer les
taxes, d’un montant représentant
environ 40 % de la hausse des car-
burants. Les responsables de la
FNTR voulaient savoir quand cette
mesure serait appliquée – sans
doute à partir de janvier 2001 – et
comment elle serait actualisée. De
même, ils voulaient des précisions
sur la façon dont l’Etat allait facili-
ter les augmentations de tarifs que
les transporteurs ont souvent bien
du mal à imposer à leurs clients. Si
un décret doit paraître sur ce sujet,
le ministère souhaite que le conseil
national des transports, un orga-
nisme professionnel auquel parti-
cipent les pouvoirs publics, fasse
des propositions. Ce sujet pourrait
relancer le débat entre les entre-
prises de transports et les autres
secteurs. Jeudi, MM. Petit et De-
neuville n’ont pas caché leur colère
face au Medef, après les propos te-
nus dans la matinée par son pré-
sident, Ernest-Antoine Seillière. « Il
faut mettre un terme à des compor-
tements qui sont dangereux pour la
France, dans son économie », a dé-
claré M. Seillière.

RISQUES DE FRACTURE
Le conflit embarrasse le Medef.

Certes, des deux organisations pro-
fessionnelles rattachées à l’avenue
Pierre-1er-de-Serbie, l’une d’entre
elles, TLF, a signé le protocole d’ac-
cord ; mais la FNTR, jeudi, persiste.
Pis, certaines autres fédérations, à
l’instar du bâtiment et, dans une
moindre mesure, celle de la méca-
nique semblent vouloir lui emboî-
ter le pas. Pour M. Seillière et pour
Denis Kessler, respectivement nu-
méros un et deux du Medef, l’af-
faire est délicate. Comment, au
nom de la « refondation sociale »,
réclamer la fin de l’intervention de
l’Etat dans le domaine social et pa-
rallèlement, dresser des barrages
pour obtenir cette même interven-
tion quand le prix du baril s’affole ?

Comment déclarer que le nouveau
Medef ne doit rien aux pouvoirs
publics, veut quitter vis-à-vis d’eux
une « culture de dépendance »
pour celle « du partenariat », et
exiger force aides de leur part ? 

La contradiction entre les prin-
cipes de l’organisation et les ré-
flexes d’une partie de ses membres
est criante, à la veille d’une réunion
difficile sur la nouvelle convention
d’assurance-chômage avec Martine
Aubry. Depuis le début de la se-
maine, M. Kessler plaide pour la
cohérence. Ernest-Antoine Seillière
se donne le temps. Condamner
trop vivement les blocus, c’est aus-
si prendre le risque de réactiver, au
sein du Medef, la césure entre les
grandes entreprises et les petites.
Pour prendre le pouls, l’attitude
des structures locales du Medef va
être décisive. Dès mercredi, plu-
sieurs d’entre elles, comme celle du
Rhône ou de l’Isère, interviennent
avec insistance demandant au Me-
def de désavouer la « prise en otage
de l’économie » et les atteintes « à
la liberté du commerce ».

Jeudi en début de matinée, une
des commissions thématiques du
Medef, celle consacrée aux « rela-
tions du travail », se réunit, sous la
houlette de Denis Gautier-Sauva-
gnac, par ailleurs président de
l’Unedic. Le débat est lancé en l’ab-
sence – « diplomatique », selon un
des participants – des représen-
tants du transport routier. Guil-
laume Sarkozy, de l’Union des in-
dustries textiles, monte au créneau
et plaide pour le souci politique de
cohérence. Il est suivi à l’unanimi-
té. M. Gautier-Sauvagnac indique
qu’il va communiquer les conclu-
sions de la réunion à M. Seillière.
Une heure plus tard, sur le perron
du ministère de l’emploi, le pré-
sident du Medef condamne le blo-
cus.

Frédéric Lemaître
et Caroline Monnot
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La croissance souffre du renchérissement du pétrole
EN PRÉSENTANT un plan de

baisse des impôts de 120 milliards
de francs sur trois ans, Lionel Jos-
pin a donné aux Français le senti-
ment que les caisses de l’Etat sont
pleines et attisé les convoitises. Il
est vrai que, depuis plus de deux
ans, la croissance a été au rendez-
vous, alimentant de fortes ren-
trées fiscales, et que, jusqu’à
maintenant, tous les indicateurs
étaient au vert. Les derniers
chiffres de l’Insee, publiés jeudi
7 septembre (Le Monde du 8 sep-
tembre), devraient relativiser l’eu-
phorie des derniers mois. Même
s’ils n’ont rien de dramatique, ils
marquent une inflexion : l’activité
économique n’a progressé que de
0,7 % au deuxième trimestre, alors
que l’Insee prévoyait qu’elle aug-
menterait de 1 %.

Du coup l’institut devrait réviser
à la baisse ses prévisions pour
l’ensemble de l’année. « A pre-
mière vue, on devrait plutôt avoir en
2000 une croissance de 3,3 % ou
3,4 % que les 3,5 % que nous es-
comptions en juin », estime Michel
Devilliers, de l’Insee. Ces derniers
temps, c’est plutôt à la hausse que
l’Insee avait invariablement révisé
ses prévisions... 

D’autres spécialistes de la
conjoncture suivent le même rai-
sonnement : le consensus, qui se
situe actuellement au niveau de

3,7 %, paraît élevé. Avec une crois-
sance de 0,7 % au premier et au
deuxième trimestre, il semble en
effet difficile d’atteindre de tels ni-
veaux. Si, au troisième comme au
quatrième trimestre, le produit in-
térieur brut (PIB) progressait de
1 %, la croissance annuelle serait
de 3,4 % ; si, pour chacun de ces
trimestres, la croissance était de
0,7 %, la progression annuelle du
PIB serait de 3,1 %. Et de ces deux
scénarios, le premier semble au-
jourd’hui le moins crédible. Ce-
pendant, à Bercy, on se rassure en
estimant pas impossible que l’In-
see révise finalement à la hausse
son évaluation de la croissance
pour les deux premiers trimestres,
comme elle l’a déjà fait pour le
dernier trimestre 1999.

DIFFICULTÉS D’INTERPRÉTATION
Quoi qu’il en soit, le consensus

devrait être moins optimiste.
« Nos dernières prévisions don-
naient une croissance de 3,5 % pour
2000. Il est très possible que l’on ra-
mène ce chiffre à 3,3 % ou 3,4 % »,
estime Marie-Pierre Ripert, de la
Caisse des dépôts et consigna-
tions. Même son de cloche au
Centre d’observation écono-
mique : « En mars, nous avions fait
une prévision de 4 % pour 2000. On
va la revoir à la baisse », développe
Christian de Boissieu. L’Observa-

toire français des conjonctures
économiques (OFCE), qui affiche
l’une des prévisions les plus opti-
mistes avec un chiffre de 4,2 %,
reste, pour l’instant, sur ses posi-
tions. « On n’a pas perdu l’espoir
que l’Insee ait sous-estimé la crois-
sance des deux premiers trimestres.
Les enquêtes de conjoncture dont
on dispose, en tout cas, ne corro-
borent pas les chiffres du deuxième
trimestre », développe Philippe Si-
gogne.

Si les derniers chiffres de l’Insee
sont encore difficiles à interpréter,
bon nombre d’économistes y
voient les premiers effets de la
flambée du pétrole. La consom-
mation d’énergie a baissé au
deuxième trimestre, tout comme
celle des produits textiles ou agro-
alimentaires, que les ménages ont
peut-être limité en raison de la
hausse de leur facture énergé-
tique. « Fin juin, l’inflation était sur
un rythme annuel de 1,7 %, compa-
rable à celui de l’évolution des sa-
laires mensuels, très modérée
compte tenu de la mise en place des
35 heures », développe Mme Ripert.

Le pouvoir d’achat individuel
des salariés n’a donc pas augmen-
té, car l’inflation a absorbé la pro-
gression des salaires, et l’augmen-
tation des prix du pétrole
représente, à elle seule, 1 point
d’inflation. « Comme l’épargne des
Français, qui représentente 15 % de
leurs revenus, est très peu liquide,
compte tenu du fort investissement
en produits bloqués – PEA, PEL ou
contrats d’assurance-vie –, elle ne
peut pas être facilement réorientée
vers la consommation », estime
M. de Boissieu. Heureusement, les
créations d’emplois – 250 000 au
premier semestre et probable-
ment 500 000 sur l’année – se tra-
duisent par une augmentation du
pouvoir d’achat global, qui assure
une croissance supérieure à celle
de 1999.

Virginie Malingre 

COMMENTAIRE

ENTRE GESTICULATION
ET IMPUISSANCE

Laurent Fabius a étrangement
géré le dossier des prix à la
pompe. Qu’on se souvienne, en
effet, du film des événements ré-
cents. Au printemps, le ministre
des finances dénonçait les
compagnies pétrolières, soup-
çonnées par lui d’arrondir leurs
marges sur le dos des automobi-
listes. Les sommant, par deux
fois, le 19 avril et le 9 juin, de ve-
nir s’expliquer avec lui, il a même
dépêché des inspecteurs des
douanes ou de la direction de la
concurrence pour vérifier, à la
sortie des raffineries, s’il n’y
avait pas quelques entourloupes
dans le mode de fixation des
prix. « La puissance publique
n’est pas totalement sans
moyens. (...) On va avoir, entre
gens courtois, une explication de
texte », menaçait ainsi, le 8 juin
M. Fabius sur RTL.

Mais, après ces effets de
manche, que s’est-il passé ?
Contrairement aux prévisions de
Bercy, les prix ont continué de
grimper. Et les marges des
compagnies à s’arrondir, à
commencer par celles de TotalFi-
na (22,3 milliards de francs pour
le premier semestre, en hausse de
48 %). Le ministre des finances,
lui, est resté inerte. Pour une
part, on peut le comprendre : à
agir trop vite, pendant l’été, sur
la fiscalité pétrolière, le plan de
baisse des impôts, qui était en-
core en débat, aurait pu perdre
de sa cohérence. Mais pourquoi
avoir attendu si longtemps pour
trouver des parades particulières,
comme le mécanisme de stabili-
sation finalement imaginé pour
limiter l’envolée des recettes de
TVA en cas de hausse du brut ? 

Bercy ne s’est pas posé la ques-
tion. En lieu et place de l’efficaci-
té revendiquée par M. Fabius,
c’est une image de gesticulation
et d’impuissance qui l’a emporté.

Laurent Mauduit

La droite accuse le gouvernement d’imprévoyance
EN HOMME d’expérience, l’ancien premier

ministre Alain Juppé conseille au gouvernement
de « se remettre autour de la table » des négocia-
tions. Se souvenant des grèves de décembre
1995, il le fait en termes mesurés, mais estime
que son successeur à l’Hôtel Matignon n’a pas
su anticiper. « Les problèmes sont toujours diffi-
ciles à gérer, mais le moins qu’on puisse dire, c’est
qu’on n’a pas beaucoup prévu l’évolution des
choses au cours des dernières semaines », a affir-
mé M. Juppé, jeudi 7 septembre, sur France Bleu
Gironde. « Peut-être aurait-on pu, dans le cadre
de l’utilisation de cette fameuse cagnotte qui a vu
des dizaines de milliards s’accumuler dans les
caisses de l’Etat depuis plusieurs mois, anticiper
un peu ce mouvement, puisque la dérive du prix
du baril de pétrole est quelque chose qu’on
connaît depuis longtemps et qui risque malheu-
reusement de se poursuivre. Je ne veux pas faire de
critiques systématiques, mais enfin, le résultat est
là. Le moins qu’on puisse dire, c’est que la mé-
thode dont on nous avait tant parlé ne donne pas
de résultats fracassants », a ajouté le maire de
Bordeaux.

Conseiller politique du RPR, François Fillon
reproche de la même façon au gouvernement
d’avoir réagi « tardivement, par à-coups et sans

courage politique » à la hausse du prix du pé-
trole. « Lionel Jospin est confronté à la première
véritable crise structurelle depuis trois ans. Elle ré-
vèle au grand jour l’incohérence de la majorité
“plurielle” et l’improvisation gouvernementale »,
estime le député de la Sarthe. Anne-Marie Idrac,
vice-présidente de l’UDF et ancienne secrétaire
d’Etat aux transports de M. Juppé, juge plutôt
vaine la « course-poursuite avec le prix du gazole
qui, en quelques jours de hausse, peut absorber les
baisses de taxes ». « Faute d’avoir anticipé l’effet
macro-économique et structurel de cette hausse,
le gouvernement doit l’aborder de manière secto-
rielle et à court terme », affirme la députée des
Yvelines.

« CADEAUX ÉLECTORAUX »
Se référant à la déclaration du mercredi 6 sep-

tembre du premier ministre, qu’il qualifie de
moment de « crispation », François Bayrou iro-
nise sur la « méthode Jospin ». « La crispation
d’hier donne l’impression d’une politique d’affole-
ment : un coup de barre d’un côté, un coup de
barre de l’autre », a affirmé, jeudi, le président
de l’UDF. « Tout a commencé avec une série d’an-
nonces fiscales, qui est apparue à tout le monde
comme une série de cadeaux électoraux, sans

perspectives économique et sociale », a-t-il ajou-
té.

L’opposition anticipe aussi sur la fin du conflit
et l’emploi éventuel de la force publique, mais
les avis divergent. Le président du groupe RPR
de l’Assemblée nationale, Jean-Louis Debré, a
déclaré, jeudi, sur BFM, que « si on en arrivait là,
ce serait très mauvais ». « Les forces de l’ordre ne
peuvent pas intervenir dans ce genre de bar-
rages », a indiqué l’ancien ministre. En 1992, le
gouvernement de Pierre Bérégovoy avait en-
voyé les chars pour débloquer des barrages ins-
tallés par les routiers sur les autoroutes. Patrick
Devedjian, porte-parole du RPR, estime, en re-
vanche, que « l’armée dispose de moyens impor-
tants pour déplacer les poids lourds. »

A l’extrême droite, tandis que Bruno Mégret,
président du MNR, « apporte son soutien aux
professionnels de la route qui manifestent » et
« dénonce l’attitude antisociale de Mme Voynet et
des Verts », Jean-Marie Le Pen réclame la levée
de l’embargo imposé à l’Irak depuis 1991. « L’an-
nonce de l’arrivée du pétrole irakien serait de na-
ture à rassurer le marché et calmer la spécula-
tion », estime le président du Front national.

Jean-Louis Saux

Tractations multiples pour trouver un compromis sur l’Unedic
SUR UN AUTRE FRONT social,

celui de l’Unedic, tout avait pour-
tant bien commencé. Il est un peu
plus de 9 h 30, jeudi 7 septembre,
quand le président du Medef, Er-
nest-Antoine Seillière, flanqué de
son numéro deux, Denis Kessler,
arrive au ministère de l’emploi.
M. Seillière, engagé dans une
épreuve de force avec Martine Au-
bry sur l’agrément de la nouvelle
convention d’assurance-chômage,
se montre on ne peut plus affable.
Le sourire large, il complimente la
ministre sur son étole fushia. « Du
meilleur goût », insiste-t-il. La poi-
gnée de main est tellement rare
entre les deux que les photo-
graphes se bousculent pour saisir
l’instant. 

Au terme de la journée, qui a vu
défiler l’ensemble des partenaires
sociaux dans le bureau de Mme Au-
bry, le climat se sera néanmoins à
nouveau nettement crispé dans la
soirée. « La situation n’est pas in-
surmontable mais il reste des pro-
blèmes sérieux », a reconnu, à l’is-
sue des rencontres, la ministre,
tandis qu’au Medef, on assurait
qu’« on se fera pas avoir comme en
1997 », en allusion au lancement
des 35 heures.

Reçus les premiers, « en bloc » à
la demande de Nicole Notat, les si-
gnataires de la convention – Me-
def, CGMPE, UPA, côté patronal,
CFDT et CFTC côté syndicats –
sont venus « éclaircir » leur texte.
A l’extérieur, des représentants de
trois associations de chômeurs,
AC ! Apeis et MNCP, qui n’étaient
pas conviées, piétinent dans la
guérite d’entrée en tenant d’obte-
nir un rendez-vous. Dans la salle
des accords de Grenelle, arguant
de leur unité « totale », les signa-
taires défendent pendant ce temps,
à tour de rôle, le PARE, le plan
d’aide au retour à l’emploi.

Mme Aubry renouvelle ses cri-
tiques sur le financement du dispo-
sitif. Un tableau des recettes prévi-
sibles de l’Unedic en mains, la

ministre tente de démontrer que
les 70 milliards de francs consacrés
à la baisse des cotisations, d’ici à
2003, ne laissent aucune marge de
manœuvre pour le PARE. De part
et d’autre, chacun s’attache à ne
pas envenimer la situation, mais le
ton est ferme. Il monte subitement
d’un cran lorsque M. Kessler ex-
pose de but en blanc l’objectif du
Medef : il faut, dit-il, « ramener le
niveau de cotisations à celui de 1992
car, en 2003, le niveau de chômage
sera alors le même ». « Vous venez
donc de démontrer qu’il n’y a pas
d’argent pour le PARE », lui 
rétorque aussitôt Mme Aubry.

DÉCLARATION COMMUNE
La ministre enchaîne sur un

autre désaccord, profond, qui sub-
siste au sujet des sanctions. Elle
s’en prend au système qui abouti-
rait à pénaliser le demandeur
d’emploi qui refuserait un poste
conforme à ses « aptitudes » et non
plus en fonction de sa seule qualifi-
cation. « Dans ces conditions, moi,
demain, je suis apte à être cais-
sière », lance Mme Aubry, ce qui a
pour effet de faire sortir de ses
gonds la secrétaire générale de la
CFDT. « Par pitié !, s’exclame,
Mme Notat, vous ne pouvez pas pen-
ser que les syndicats auraient signé
ça ! » Pour le Medef, les choses
sont pourtant claires : les chô-
meurs doivent « prendre les em-
plois », tous les emplois. Les signa-
taires ayant réitéré leur volonté de
ne pas quitter l’organisme pari-
taire, Mme Aubry exclut toutefois la
transformation de l’Unedic en éta-
blissement public. Le gouverne-
ment, affirme-t-elle, partage les
« objectifs » des signataires. « Nous
sommes pleins d’espoir », conclut
M. Seillière. 

A la sortie, les signataires choi-
sissent de souligner les « conver-
gences » dans une déclaration
commune. Promue porte-parole
du groupe, Mme Notat fait part de
leur « satisfaction » sur « l’accord

franc » exprimé par la ministre à
propos de quatre objectifs : l’amé-
lioration des allocations, le suivi
personnalisé des chômeurs, la cla-
rification financière avec l’Etat et la
baisse des cotisations. Le principe
d’une rencontre avec les trois syn-
dicats non-signataires (CGT, FO et
CGC) est retenu. En aparté, plu-
sieurs participants reconnaissent
néanmoins avoir été ébranlés par
les arguments du gouvernement,
notamment sur le financement.
L’UPA évoque ainsi des « précisions
utiles » de la ministre. 

Vient le tour des non-signa-
taires. A 16 heures, Bernard Thi-
bault sort du bureau de la ministre.
« Pour avoir des chances d’être
agréé, il faut une nouvelle rédac-
tion », déclare le secrétaire général
de la CGT. « Peu importe qu’on
l’appelle convention-bis, ou autre
chose, il faut un nouveau texte »,
souligne-t-il, en croisant son ho-
mologue de FO. « Mme Aubry se sa-
tisferait d’avoir été l’élément provo-
cateur de la discussion. Elle
n’entend pas aller à l’étatisation »,
assure de son côté M. Blondel.
« J’ai le sentiment que tout le monde
n’a pas le même degré de détermi-
nation du côté des signataires »,
ajoute-t-il. Dernier invité, Jean-Luc
Cazettes, président de la CGC,
évoque une « marge de négociation
possible », un PARE « amélioré »
qui pourrait voir le jour de façon
expérimental « pendant un ou deux
ans ».

Il est 18 h 50, le tour de piste est
terminé. « Il était bon qu’il y ait eu
des explications », déclare Mme Au-
bry. Mais « à l’évidence, ajoute-
t-elle, il doit y avoir des modifica-
tions », une « réécriture » de la
convention. Pour les signataires
qui ont scruté chacune des déclara-
tions faites sur le perron du minis-
tère après leur départ, l’éner-
vement gagne. 

Isabelle Mandraud 
et Caroline Monnot

IL Y A un temps pour tout, un
pour résoudre des difficultés immé-
diates, un autre pour respecter un
programme ; un pour préparer des
échéances politiques internes et un
autre pour agir dans le strict cadre
de la solidarité gouvernementale.
C’est cette dialectique complexe – et
qui le deviendra de plus en plus à
mesure que se rapprochent les
échéances électorales et les congrès
des partis de la majorité – que Lio-
nel Jospin a rappelée, jeudi 7 sep-
tembre, à l’ensemble de ses mi-
nistres réunis à Matignon.

« Gayssot a parlé d’aujourd’hui et
Voynet de demain », a résumé un
participant à cette réunion « tendue
sur le fond ». La ministre de l’envi-
ronnement, qui se savait attendue
par ses collègues après son interven-
tion polémique de la veille, s’est en
effet longuement exprimée, après
Jean-Claude Gayssot et Jean Glava-
ny. D’un ton « équilibré » et « très

calme », selon plusieurs partici-
pants, elle a souhaité que les déci-
sions n’amputent pas « les marges
de l’avenir ».

Ce ton modéré n’a pas empêché
quelques mises au point. De
Laurent Fabius, tout d’abord, qui n’a
pas du tout apprécié qu’à la fin de
son intervention sa collègue de l’en-
vironnement évoque le plan de
baisse des impôts qui, selon elle, a
contribué à exacerber les corpora-
tismes. « Je ne peux pas te suivre sur
ce point », lui a répliqué le ministre
de l’économie et des finances, en
rappelant que les revendications des
professionnels étaient antérieures à
ses annonces fiscales et surtout liées
à la hausse du prix du pétrole.

Puis est venu le tour de Lionel
Jospin. En écho à M. Fabius, il a to-
talement dissocié la crise actuelle du
plan de baisse des impôts. D’un
mot, il a également balayé les argu-
ments avancés par Mme Voynet pour

justifier la dureté de sa prise de po-
sition : la ministre avait en effet évo-
qué la contestation qu’elle ren-
contrait au sein de son propre parti,
et le risque de surenchère qu’elle
avait souhaité contenir chez ses
concurrents Verts. Ce n’est ni le lieu
ni l’heure de répondre à ce genre de
considérations politiques, a observé
fermement M. Jospin, en invitant
son équipe gouvernementale à faire
preuve de « solidarité » et à éviter de
« théâtraliser » ses déclarations.

NE PAS CONFONDRE
A l’intention particulière mais im-

plicite de sa ministre Verte, il a rap-
pelé qu’il était important que cha-
cun prenne en compte les intérêts
de la majorité, d’autant qu’il n’est
pas en « désaccord » sur le fond
avec elle. Il ne faut pas confondre
les solutions proposées à des pro-
fessionnels en crise et les choix poli-
tiques à long terme du gouverne-

ment, a-t-il souligné, en s’appuyant
notamment sur l’exemple des
contrats de plan Etat-régions qui
font la part belle aux transports col-
lectifs au détriment des crédits rou-
tiers.

C’était une première réponse à la
liste des préoccupations – sur l’usine
de retraitement de déchets nu-
cléaires de la Hague, sur les OGM,
sur le schéma des services collectifs
d’autoroute, sur le troisième aéro-
port de la région parisienne, ou sur
la loi sur l’eau – exprimées par
Mme Voynet dans la lettre qu’elle a
adressée à M. Jospin, mercredi (Le
Monde du 8 septembre).

Le premier ministre a ensuite en-
gagé son équipe à défendre et à ex-
pliquer la position du gouverne-
ment, notamment la fermeté
exprimée la veille qui, a-t-il assuré,
est bien reçue dans l’opinion. Dès la
sortie de la réunion, cette feuille de
route implicite était appliquée, cha-

cun des ministres y allant de son
commentaire rassurant. M. Gayssot
affirmait que la réunion avait témoi-
gné de « la convergence et de la coor-
dination de l’action gouvernemen-
tale ». « On se serre les coudes »,
indiquait Ségolène Royal. « Il n’y a
pas de crise », assurait Jean Glavany.

AGACEMENT RUE DE SOLFÉRINO
Hors les murs de Matignon, le ton

était toutefois beaucoup plus cri-
tique à l’égard des Verts, dans un
opportun partage des rôles entre le
premier ministre et la direction du
PS. Rue de Solférino, on ne cachait
en effet pas son agacement. « Domi-
nique Voynet a peut-être gagné son
congrès, mais ce qu’elle a fait n’est
bon ni pour l’image du gouvernement
ni pour elle », observait-on, en sou-
lignant que la ministre n’avait rien
trouvé à redire lors de la réunion du
gouvernement sur les arbitrages fis-
caux alors qu’« elle savait parfaite-

ment qu’il y avait une négociation en
cours avec les transporteurs sur la
baisse de la TIPP ».

La même répartition des tâches,
entre gentils partenaires et concu-
rents combatifs, vaut pour les Verts.
Dès lundi, une délégation de leur
parti doit rencontrer des représen-
tants du PS. A l’ordre du jour de
cette réunion, le point sur « la crise
corporatiste », la politique des trans-
ports, la fiscalité. Et, surtout, la pré-
paration du budget à l’Assemblée
nationale : quels signes les socia-
listes sont-ils prêts à donner aux
Verts, notamment en matière de
ferroutage et de transport combi-
né ? « Bref, ce qu’on veut savoir,
c’est : “quand s’y met-on vrai-
ment ?” », interroge Jean-Luc Ben-
nahmias, secrétaire national des
Verts.

Béatrice Gurrey
et Pascale Robert-Diard

M. Jospin demande à ses ministres de ne pas « théâtraliser » leurs réserves
En réponse à Dominique Voynet, le premier ministre a justifié, jeudi à l’occasion d’une réunion, à Matignon, 

de l’ensemble de son gouvernement, les concessions accordées aux professionnels en difficulté
La crise du prix du pétrole et les manifesta-
tions des professionnels contre la hausse du
gazole ont occupé l’essentiel de la réunion
des ministres, jeudi 7 septembre à Mati-
gnon. Au lendemain des critiques expri-

mées par Dominique Voynet contre les
concessions de Jean-Claude Gayssot, la mi-
nistre de l’environnement a notamment mis
en garde contre toute décision qui ampute-
rait « les marges de l’avenir ». Lionel Jospin

a appelé l’ensemble de son équipe à faire
preuve de solidarité et à éviter de « théâtra-
liser » ses positions. De New York, où il par-
ticipait au Sommet du Millénaire de l’ONU,
Jacques Chirac s’est dit « préoccupé » par la

situation. La hausse « massive » des prix du
pétrole, a-t-il observé, « pose naturellement
des problèmes à tous les pays, et notam-
ment à tous les pays consommateurs, et no-
tamment à la France, à ses entreprises, à

nos concitoyens dans leur vie quotidienne.
Je souhaite, cela va de soi, que des solutions
soient rapidement trouvées ». La droite, no-
tamment Alain Juppé, reproche au gouver-
nement son imprévoyance. 
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LORSQUE, le 7 août, devant le même bar de
L’Ile-Rousse dont Dominique Giuntini était le
cogérant, l’ancien rédacteur en chef du journal
nationaliste U Ribombu, Jean-Michel Rossi, et
son garde du corps, Jean-Claude Fratacci,
avaient été assassinés, le moment choisi par les
tueurs faisait forcément symbole. La veille, réu-
nis pour leurs traditionnelles journées interna-
tionales, à Corte (Haute-Corse), les militants et
sympathisants nationalistes avaient apporté
leur soutien aux élus de Corsica Nazione qui, le
28 juillet, à l’Assemblée de Corse, avaient tous
voté avec la majorité des élus territoriaux le
compromis de Matignon.

Chef de file des élus de Corsica Nazione,
Jean-Guy Talamoni avait insisté pour assister
aux obsèques des deux hommes. Des représen-
tants d’Unita, plate-forme qui regroupe huit or-
ganisations nationalistes, mais aussi de A
Cuncolta indipendentista, sa principale compo-
sante, vitrine légale du FLNC, étaient présents.
Entre ces trois délégations et les amis de Fran-
çois Santoni, venus rendre hommage aux dé-
funts, la tension était visible. Mais, pour M. Ta-
lamoni, principal négociateur des accords de
Matignon, le message à porter passait forcé-
ment par cet affichage : celui d’une famille na-
tionaliste unie, qui a choisi de tourner le dos

aux années dites de « guerre civile » entre
1993 et 1996, faisant échec à la « provocation »
de ces assassinats et à ceux qui souhaitent
rompre la trêve proclamée et reconduite par les
clandestins depuis le début des discussions.

« AUCUNE POLITIQUE ALTERNATIVE »
Soupçonnés d’être proches d’Armata Corsa,

François Santoni et ses amis ont toujours offi-
ciellement soutenu, de leur côté, le dialogue
engagé par le premier ministre le 13 décembre
1999. « En acceptant, sans plus de préalable, la
main tendue de Jospin, les élus nationalistes dé-
montrent un patriotisme authentique et un esprit
de responsabilité autrement salutaire que les ges-
ticulations sanglantes de quelques extrémistes aux
idées courtes », confiait ainsi Jean-Michel Rossi,
à Corse-Matin, en décembre 1999. Mais, dans un
entretien au Figaro-Magazine, le 19 août, l’an-
cien dirigeant de la Cuncolta, François Santoni,
assurait aussi – sans donner de preuve – que le
meurtre de ses deux amis venait des rangs na-
tionalistes. « C’est simple. Il a été assassiné par
des responsables nationalistes alliés à une cer-
taine forme de grand banditisme ».

En août, les opposants au dialogue engagé
par le chef du gouvernement, comme Georges
Sarre, président délégué du Mouvement des ci-

toyens, estimaient que l’assassinat « éclaire
d’un jour sinistre la nature d’un processus où
toutes les vérités ne sont pas bonnes à dire ». Les
partisans du processus avaient en revanche
réaffirmé leur soutien à la démarche du pre-
mier ministre. « Il n’y a aujourd’hui aucune poli-
tique alternative », confiait le président de l’As-
semblée de Corse, José Rossi. Le premier
secrétaire du PS, François Hollande, avait été
plus loin encore, affirmant que ce double
meutre était « un événement grave, mais loin du
processus » (Le Monde du 10 août). François
Santoni avait aussitôt estimé que « François
Hollande devrait avoir des propos beaucoup plus
clairs quand il parle de l’assassinat de Jean-Mi-
chel Rossi ». 

En l’absence de nouveaux éléments dans
l’enquête sur le double assassinat du mois
d’août, les responsables politiques, qui res-
taient silencieux, vendredi matin, à 11 heures,
devraient peser leurs mots. Dimanche 3 sep-
tembre, à La Rochelle, Lionel Jospin avait sim-
plement indiqué : « Nous verrons si l’évolution
de la situation en Corse, en particulier au plan de
la paix civile, permet au parlement d’engager [la]
première étape du processus ».

Ariane Chemin

Une menace de plus sur les accords de MatignonLa cellule de Charles Pieri fouillée à Fleury-Mérogis
La cellule du dirigeant nationaliste Charles Pieri, l’un des secrétaire

nationaux d’A Cuncolta independentista, à la prison de Fleury-Mérogis
(Essonne) a été fouillée, le 29 août, par l’administration pénitentiaire.
La direction de la maison d’arrêt avait été avisée que M. Pieri pouvait
utiliser un téléphone portable. Les recherches n’ont donné aucun ré-
sultat. L’hebdomadaire Le Point, dans son édition du 8 septembre, avait
affirmé que le ministère de la justice avait ordonné cette fouille après
avoir reçu une note de la direction de la surveillance du territoire
(DST) indiquant que l’ordre d’assassiner Jean-Michel Rossi avait été
donné d’un téléphone portable à partir de la prison de Fleury-Mérogis.

L’existence de cette note a été démentie de source policière et la mi-
nistre de la justice a indiqué, jeudi 7 septembre, qu’elle n’avait pas eu
connaissance d’une telle note. Aucun des éléments en possession des
policiers chargés d’enquêter sur l’assassinat de Jean-Michel Rossi ne
permet d’étayer l’affirmation selon laquelle un appel téléphonique au-
rait été passé de Fleury-Mérogis. Quant au rôle de la DST sur le dossier
Rossi, les enquêteurs font état d’une possible confusion avec l’inter-
vention de la DST dans l’affaire Abel Mechat, islamiste incarcéré à la
Santé, à Paris. 

UN MOIS, jour pour jour, après
l’assassinat, le 7 août, au bar La Pis-
cine, à Ile-Rousse (Haute-Corse), du
nationaliste Jean-Michel Rossi et de
son garde du corps Jean-Claude
Fratacci, le co-gérant de cet établis-
sement, situé sur la principale place
de la ville, Dominique Giuntini, a
été, à son tour, tué, jeudi 7 sep-
tembre. Selon les premiers témoi-
gnages, deux hommes cagoulés au-
raient pénétré dans le bar, à 22 h 30
et tiré sur la victime installée à une
table, avant de prendre la fuite à
bord d’un véhicule conduit par un
complice. Cinq coups de feu tirés
avec des fusils de chasse de calibre
12, ont atteint la tête et le visage de
M. Giuntini. Les auteurs de l’assas-
sinat ont quitté les lieux sans être
inquiétés. L’enquête a été confiée,
vendredi 8 septembre, à la section
antiterroriste du parquet de Paris.

Ce nouvel épisode dans la guerre
que se livre des clans rivaux situés à
la frontière entre le droit commun
et les activités nationalistes reste
l’objet d’interrogations. Faute d’élé-
ments suffisamment précis, les en-
quêteurs hésitent encore entre l’hy-
pothèse d’une élimination d’un
membre de l’entourage de Jean-Mi-
chel Rossi ou, à l’inverse, l’assassi-
nat d’un individu qui aurait pu jouer
un rôle dans la disparition de Jean-
Michel Rossi.

Les premières constatations
conduisent en effet les autorités po-
licières à penser que les auteurs du
double assassinat d’Ile-Rousse s’at-
tachent à tuer l’ensemble des per-
sonnes qui entouraient, soit amica-
lement soit géographiquement,
Jean-Michel Rossi. D’autres infor-

mations permettraient cependant
d’inscrire ce dernier événement
dans le cycle de représailles après
les deux assassinats du mois der-
nier.

Tout d’abord le choix du jour, le
7 septembre, pourrait être analysé
comme la volonté de marquer un
premier anniversaire à la suite du
double meurtre du mois d’août. En-
suite, le modus operandi des tueurs
diffère de celui utilisé par le
commando à l’origine des meurtres
de Rossi et Fratacci. Ces derniers
ont été tués, vers 9 heures du matin,
par quatre hommes au visage à
peine grimés qui ont fait usage d’un
large arsenal comprenant des pisto-
let-mitrailleurs de marque Uzi et
Scorpio ainsi que d’une carabine
automatique. Pour Giuntini, ses
agresseurs sont apparus cagoulés et
n’ont eu recours qu’au fusil de
chasse. Enfin, la personnalité de
cette nouvelle victime, qui n’était
pas un ami de Jean-Michel Rossi,
paraît étayer la thèse de la ven-
geance. L’entourage de ce dernier
souligne en effet la proximité de
Dominique Giuntini avec des indivi-
dus clairement identifiés comme
des ennemis de l’ancien dirigeant
nationaliste.

Ce dernier point permettrait
d’inscrire la disparition violente de
Dominique Giuntini dans les régle-

ments de comptes qui ont déjà fait,
à ce jour, quatre morts. Le 21 juillet
1999, un commis-boucher, Domi-
nique Savelli était assassiné par
deux hommes selon un mode opé-
ratoire similaire à celui utilisé pour
Dominique Giuntini. La mort de
M. Savelli, membre notoire du mi-

lieu toulonnais, avait été revendi-
quée, le 20 août 1999 par un groupe
armé nationaliste, Armata Corsa,
présenté par les policiers comme
proche des thèses défendues par
l’ancien dirigeant du mouvement
nationaliste A Cuncolta François
Santoni. Armata Corsa avait alors
accusé cet homme de préparer un

contrat contre Jean-Michel Rossi.
Dans la nuit du 20 au 21 Juin, Paul

Grimaldi, soupçonné d’être le
commanditaire du contrat confié à
M. Savelli, et ancien bras droit de
Jean-Louis Fargette, l’ancien parrain
du Var, était, à son tour, tué par un
commando de deux hommes. Son
assassinat n’était, cette fois-ci, pas

Un nouvel épisode
dans la guerre entre
clans rivaux situés à
la frontière entre
droit commun et
activités nationalistes

revendiqué. Mais les liens notoires
qui existaient entre Paul Grimaldi et
Dominique Savelli laissaient en-
tendre que Armata Corsa pouvait
avoir un lien avec cette affaire. Ar-
mata Corsa, créé le 25 juin 1999 lors
d’une conférence de presse tenue
dans l’extrême sud de l’île, avait
pourtant d’emblée rejeté le recours
à la violence armée en proclamant :
« Ceux qui entretiennent à coup de
déclarations insensées l’espoir d’une

indépendance par la voie des armes
sont des marchands d’illusions. »

Les raisons de cet affrontement,
qui semble conduire vers une esca-
lade de la violence peut faire redou-
ter de nouveaux assassinats, ne sont
toujours pas éclaircies. Tout juste
parvient-t-on à distinguer des
camps opposés grâce aux déclara-

tions publiques de François Santo-
ni. Questionné par Le Monde, le
23 août, sur l’origine, selon lui, des
meurtres de MM. Rossi et Fratacci,
M. Santoni avait désigné explicite-
ment l’organisation nationaliste A
Cuncolta indipendentista. « Je ne
vise pas l’ensemble de ce mouvement,
mais certains de ses membres, avait-
il précisé. A mes yeux, il existe au-
jourd’hui deux solutions. Soit A
Cuncolta couvre le commanditaire,
soit elle ne le couvre pas et en tire les
conséquences, à savoir son départ du
mouvement ».

François Santoni désignait alors
implictement, sans le nommer, l’un
des secrétaire nationaux de A
Cuncolta Independentista, Charles
Pieri, actuellement incarcéré à la
prison de Fleury Merogis dans une
affaire de détention d’armes. Par
ailleurs, M. Santoni poussait ses ac-
cusations jusqu’à indiquer qu’il
« persistait à dire qu’une partie du
cabinet de Lionel Jospin a pu jouer un
rôle décisif dans la mort de Jean-Mi-
chel Rossi et de Jean-Claude Fratac-
ci. » Il ajoutait, « J’admets cepen-
dant que les informations précises qui
m’ont été transmises à ce sujet
peuvent éventuellement participer
d’une tentative de manipulation vi-
sant le premier ministre ».

Jacques Follorou

CORSE Un mois après l’assassinat,
au bar La Piscine, à l’Île-Rousse
(Haute-Corse), du nationaliste Jean-
Michel Rossi et de son garde du
corps Jean-Claude Fratacci, le co-gé-

rant de cet établissement, Domi-
nique Giuntini, a été tué à son tour,
jeudi 7 septembre vers 22 heures 30.
b DEUX HOMMES cagoulés ont pé-
nétré dans le bar et tiré sur la vic-

time. Ils ont en suite rejoint le véhi-
cule d’un complice. b L’ENQUÊTE a
été confiée, vendredi 8 septembre, à
la section antiterroriste du parquet
de Paris. b LES POLICIERS hésitent

entre l’hypothèse d’une élimination
d’un membre de l’entourage de Ros-
si, ou, à l’inverse, celle de l’assassinat
d’un individu qui aurait pu jouer un
rôle dans la disparition du nationa-

liste. b CE MEURTRE fait peser une
menace supplémentaire sur le pro-
cessus de Matignon, officiellement
soutenu par la quasi-totalité des
mouvements clandestins.

Un nouvel assassinat frappe la Corse après celui de Jean-Michel Rossi 
Co-gérant du bar La Piscine, où avait été tué le leader nationaliste, Dominique Giuntini a été, à son tour, assassiné, jeudi 7 septembre, vers 22 h 30.

Ce nouveau meurtre risque de relancer l’escalade de la violence entre nationalistes corses 
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Au lycée de Montrouge, les enseignants 
se demandent comment digérer la réforme

« Politiquement, on a mis le couvercle », dit un enseignant
La réunion syndicale de rentrée dans la salle
des profs, au lycée Maurice-Genevoix de Mon-
trouge, tourne au devoir d’inventaire : après

deux ans de mobilisation contre la réforme des
lycées, les enseignants ont le sentiment de ne
« pas avoir gagné grand-chose ». Jack Lang a

remplacé Claude Allègre, mais la mise en
œuvre de la réforme se heurte au manque de
moyens et aux classes surchargées.

« D’ACCORD, on a viré Allègre,
mais la réforme subsiste. Alors,
qu’est-ce qu’on fai t mainte-
nant ? » Jeudi 7 septembre, une
vingtaine d’enseignants du lycée

Maurice-Ge-
nevoix à
Montrouge
(Hauts-de-
Seine) sont
rassemblés
dans la salle
des profs à
l’initiative des

délégués du SNES. Cette pre-
mière réunion syndicale « ou-
verte à tous » tente de dresser le
bilan de près de deux ans de mo-
bilisation contre la réforme des
lycées. « On demandait le retrait
de la réforme, l’ouverture de né-
gociat ions et l ’at tr ibut ion de
moyens supplémentaires : au-
jourd’hui , on n’a pas gagné
grand-chose », résume Jean-Mi-
chel Hérisson, professeur
d’économie-gestion et membre
du SNES. Seule consolation, « le
ton a changé. Lang se sert d’Al-
lègre comme repoussoir et faire-
valoir mais c’est le calme plat».

Dans ce lycée où la mobilisa-
tion anti-Allègre a fédéré au-delà
de l’appartenance syndicale, les
enseignants vont devoir « digé-
rer » la réforme. Avec une seule
documentaliste et pas d’accès à
Internet, ils considèrent que les
travaux pratiques encadrés (TPE)
ne pourront pas bien se mettre
en place. Mais ce sont surtout les
professeurs de langues qui sont
amers face aux nouveaux ho-
raires. « En première, des élèves
n’ont plus que deux heures de
langues 1 et 2. C’est catastro-
phique », explique l’un d’eux.
Cette inquiétude des linguistes
est partagée par des enseignants
d’autres disciplines. « Les langues
sont aujourd’hui un problème cru-
cial. Le ministre veut introduire les
langues étrangères en primaire,
mais, au lycée, c’est lamentable »,
souligne un professeur de maths.

Au-delà des conséquences de
la réforme, Jean-Michel Hérisson
pointe les promesses non tenues
quant aux effectifs. « On nous
avait assuré qu’il n’y aurait pas de
seconde à plus de trente élèves.
C’est faux. Plus ieurs c lasses

comptent jusqu’à trente-cinq
élèves. » Patricia, agent de ser-
vice, a été conviée à la réunion
pour évoquer le problème des
personnels non enseignants.
« J’ai seize classes à nettoyer tous
les matins de 6 h 30 à 8 h 30, après
je monte à la cantine où il y a trois
cents couverts à la plonge », ex-
plique-t-elle. « On manque de
personnel, les arrêts-maladie ne
sont pas remplacés ; je n’ai que
deux bras, je ne peux pas faire
plus », se décourage Patricia.
« Faire le travail des absents, ce
n’est pas normal », s’indigne une
enseignante. 

« DIVERSITÉ DES OPTIONS »
Réforme, moyens humains,

gr i l le horaire, les années se
suivent et les sujets sont tou-
jours les mêmes. Favorables dans
leur ensemble à l’aide individua-
lisée, au nouvel enseignement
d’éducation civique juridique et
sociale (ECJS) et à l’expérimenta-
tion des TPE, les enseignants
n’ont pas de réponse sur la ma-
nière de concilier ces nouveautés
tout en maintenant les horaires

de leur discipline sans alourdir
indéfiniment l’emploi du temps
des élèves. Si l’on ne peut pas
tout faire, qu’enlève-t-on ? Face
à cette difficile équation, certains
évoquent « la trop grande diversi-
té des options » sans être totale-
ment convaincus. A Maurice-Ge-
nevoix, les élèves peuvent suivre
une classe européenne d’espa-
gnol, des options de théâtre ou
de cinéma, un atelier d’arts plas-
tiques. Autant de « plus » qui
permettent au lycée – concurren-
cé par les établissements pari-
siens et par ceux de Sceaux – de
maintenir son attractivité.

Tiraillés entre l’attachement à
leur discipline et la nécessaire
prise en compte d’un public ly-
céen de plus en plus hétérogène,
les enseignants de Montrouge
n’ont pas fini de s’interroger sur
leur métier. « Pour l’instant, poli-
tiquement, on a mis le couvercle »,
considère Jean-Michel Hérisson.
Mais, dénonce-t-il, « il n’y a pas
de discours de gauche sur
l’école ».

Sandrine Blanchard

Le tatouage et le piercing
devraient être réglementés

DE QUATRE BOUTIQUES de ta-
touage en 1980, la France est passée
à 300 aujourd’hui, tatoueurs et per-
ceurs confondus. Pourtant, un vide
réglementaire entoure tant l’hy-
giène que la définition de ces pra-
tiques de « modifications corpo-
relles ». Face à ce constat,
Dominique Gillot, secrétaire d’Etat
à la santé et aux handicapés, a an-
noncé, jeudi 7 septembre, qu’une
concertation interministérielle était
en cours pour aboutir à une organi-
sation de ce secteur. Le groupe de
travail qui réunit les ministères de la
justice, de la santé, du commerce-
artisanat et de la consommation,
souhaite s’inspirer de l’exemple ca-
nadien où la pratique du piercing
nécessite l’agrément préalable des
autorités sanitaires et reste soumise
à tout moment à des contrôles.

Parallèlement, un guide de
« bonnes pratiques » rédigé en colla-
boration avec des perceurs, ta-
toueurs et des professionnels de la
santé, devrait fixer des règles
concernant la stérilisation du maté-
riel, l’installation des locaux ou les
désinfections cutanées. Dominique
Gillot a tenu à préciser que beau-
coup de professionnels cherchaient
actuellement « à faire évoluer les
pratiques vers plus de sécurité, sans
toutefois être assimilés à des paramé-
dicaux ».

Pour connaître les risques sani-
taires encourus par les personnes se

faisant piercer ou tatouer, Domi-
nique Gillot avait saisi en juin
1999 le Conseil supérieur d’hygiène
publique (CSHP). Dans un avis pré-
liminaire, le CSHP, qui a examiné les
études françaises et étrangères,
conclut que ces pratiques peuvent
entraîner un risque d’infection
« lorsque les actes comportent une ef-
fusion de sang ou de liquide biolo-
gique et que les procédures d’hygiène
ne sont pas respectées ».

CONDITIONS D’HYGIÈNE
Le Conseil estime que la transmis-

sion de virus par le biais de ces pra-
tiques ne peut être « déterminée
avec précision ». Dominique Gillot a
également saisi l’Institut de veille
sanitaire sur « la faisabilité d’une
étude épidémiologique permettant de
déterminer avec précision le risque
infectieux, en particulier viral ».

Dans ses recommandations, le
CSHP souligne la nécessité d’une in-
formation « des personnes réalisant
des actes ou s’y soumettant ». C’est
pourquoi, dans le cadre de la cam-
pagne d’information sur l’hépatite
C, lancée en juin par le secrétariat
d’Etat à la santé, sont également
évoqués les risques du tatouage et
du piercing. Dans les semaines à ve-
nir, des messages sur les conditions
d’hygiène seront diffusés dans la
presse spécialisée et sur Internet.

Stéphanie Pichon

Aux assises de Paris
le poids des « bruits »
de la rue Saint-Denis

Six ans depuis le meurtre de la femme policière
C’EST une déposition de fin

d’audience, tard le soir, quand la
fatigue guette l’entendement des
jurés. Le policier « ne veut pas en
faire un secret ». Contrairement à

ses collègues
de la brigade
criminelle,
avant lui, qui,
par une pu-
deur toute
profession-
nelle, ont
avancé la

protection des sources anonymes,
Henri Seghair, capitaine de police,
explique à la cour d’assises de Pa-
ris, jeudi 7 septembre, la genèse
du « tuyau » qui relança, en 1997,
l’affaire de l’assassinat de la
femme policier sur le périphé-
rique, en février 1991, à Paris. Un
crime mystérieux (Le Monde du
8 septembre), dont Emile Hubbel,
policier blessé, a conservé le seul
souvenir d’un « petit véhicule » ap-
prochant au ralenti, puis, quel-
ques secondes plus tard, du poids
du corps de sa collègue, Catherine
Choukroun, s’affaissant sur lui,
mortellement touchée par une dé-
charge de chevrotines.

Le soir de la Saint-Sylvestre
1996, dans un restaurant, raconte
posément M. Seghair, « Simone »
(Simone Darridon, alias « Ma-
dame Simone ») presque septua-
génaire, dont il ignorait, dit-il, le
passé de prostituée et la lucrative
activité de location de studios rue
Saint-Denis, lui confie à titre ami-
cal « des éléments pour identifier
les auteurs de l’assassinat ». « Ce
n’est pas une histoire de protection
policière, comme on a pu le dire »,
affirme le policier, qui officiait aux
« stups » en Seine-Saint-Denis.
« Elle m’a dit :“ Tiens, je vais te
faire un cadeau”. »

Parmi ces éléments : l’informa-
tion selon laquelle deux « vi-
deurs » d’un immeuble de la rue
Saint-Denis, déjà mêlés à l’assassi-
nat d’un proxénète, en 1987, au-
raient été impliqués : un certain
José, Portugais, et un Patrice, le ti-
reur, accompagné d’une « Johan-
na », prostituée, que « Simone »
aurait revue rue Saint-Denis, près
de la voiture volée, dont elle a re-
levé, par la même occasion, l’im-
matriculation.

« Simone m’a indiqué qu’elle
avait d’ailleurs déjà fourni ces ren-
seignements, en 1991, peu de temps
après les faits, à un fonctionnaire
de la brigade de répression du
proxénétisme. Il l’avait alors en-
voyée promener... » Et effective-
ment, constata la brigade crimi-

nelle, jamais le tuyau n’était
« remonté ».

Six ans après les faits, le même
renseignement allait permettre
aux enquêteurs de tisser la trame
de délicates et fragiles investiga-
tions, pour l’essentiel reposant sur
des témoignages d’anciennes
prostituées, de videurs, de mal-
frats, d’anciens codétenus : « les
bruits », dit un directeur d’en-
quête, dont regorge « en perma-
nence » la rue Saint-Denis. Alors
la défense, sans attendre : « Quelle
crédibilité leur accorder ? »

« ELLE A PLEURÉ»
Identifiée comme étant « Johan-

na », Nathalie Delhomme, an-
cienne prostituée trentenaire, a
été arrêtée en juin 1997, chez sa
sœur, dans le Vercors. « Elle était
devenue une mère de famille,
constate l’enquêteur qui a procé-
dé à son interpellation. Elle avait
manifestement rompu avec son pas-
sé», tout entière à son enfant d’un
an et demi. « Quand je lui ai parlé
de [la policière décédée] et de son
bébé, elle a pleuré. »

En cinq auditions de garde à
vue, la jeune femme a progressi-
vement reconnu avoir été dans la
voiture le soir des faits, à l’arrière,
« défoncée par la came » : souve-
nirs flous d’un événement inatten-
du, d’une bouffée d’air soudaine,
d’une fenêtre remontée par le pas-
sager avant, de lampadaires défi-
lant à grande vitesse. Alors, elle a
livré le nom d’Aziz Oulamara, un
ancien « videur », à la place du
passager. Il portait un foulard pa-
lestinien, comme en vit l’un des
rares témoins, ce soir-là, dans une
voiture suspecte. Jamais cepen-
dant, elle ne donna celui du
conducteur. Ni celui de Marc Pe-
taux, troisième accusé, auquel on
oppose son ascendant, à l’époque,
sur Aziz Oulamara.

Puis Nathalie Delhomme s’est
rétractée, après avoir brièvement
rencontré ce dernier, à l’issue de
sa garde à vue et hors procédure.
« Nathalie était redevenue Johan-
na », constate un policier. De
simple témoin, elle s’est retrouvée
complice présumée, détenue au-
jourd’hui depuis trois ans. Del-
homme, Oulamara, Petaux : c’est
notre « conviction policière »,
avancent les enquêteurs à la barre.
Mais « qu’est-ce qu’une conviction
policière ? » questionne la prési-
dente, chargée, avec ses asses-
seurs et le jury, d’établir une vérité
judiciaire.

Jean-Michel Dumay
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Le Cubain expulsé dit avoir été
frappé par la police française
LE JEUNE CUBAIN expulsé de France le 31 août (Le Monde des 3-4 et
7 septembre) a accusé, jeudi 7 septembre, les policiers français de
l’avoir passé à tabac avant son départ pour La Havane. « Les policiers
français m’ont donné une quantité de coups, a déclaré à Roberto Viza
Eguez, interrogé par l’AFP, chez lui à Calabazar, dans la banlieue de La
Havane. Je n’entends plus de cette oreille, ils m’ont perforé le tympan
après m’avoir donné des coups partout. » Le Cubain de 25 ans avait fui
son pays le 13 août dans un conteneur, à bord d’un avion pour la
France. Il dit avoir été conduit dans une pièce de l’aéroport où « une
trentaine de policiers, la plupart en uniforme et cinq en civil, portant des
gants noirs », l’ont frappé. Sa demande d’asile politique avait été jugée
« non fondée » par le ministère de l’Intérieur.

MNEF : mise en examen
du député UDF Dominique Paillé
DOMINIQUE PAILLÉ, député UDF des Deux-Sèvres et ancien direc-
teur de campagne de François Bayrou lors des élections européennes
de 1999, a été mis en examen par courrier, fin août, pour « abus de
biens sociaux » et « trafic d’influence » dans le cadre de l’affaire de la
MNEF, selon Le Parisien du vendredi 8 septembre. Les juges Armand
Riberolles et Marc Brisset-Foucault le soupçonnent d’avoir perçu in-
dûment, entre 1995 et 1999, près d’un million de francs de plusieurs la-
boratoires pharmaceutiques et du groupe de santé Cegedim, dont il
est administrateur. M. Paillé serait intervenu afin qu’une de ses colla-
boratrices, Caroline Fiorito, bénéficie de ces rémunérations suspectes.
Mise en examen le 30 mai pour « complicité » et « recel d’abus de biens
sociaux », elle aurait reversé à M. Paillé tout ou partie de ces sommes.

DÉPÊCHES 
a ACCIDENT : le maire de Courçon-d’Aunis (Charente-Maritime),
poursuivi pour « homicide volontaire » après la mort d’un adolescent
écrasé par une cage de football, a été relaxé, jeudi 7 septembre, par le
tribunal de La Rochelle. Bernard Drappeau a cependant été condam-
né au civil à verser 450 000 francs à la famille de l’adolescent et à
payer les frais d’obsèques.
a JUSTICE : la plainte déposée par les juges Marie-Paule Morac-
chini et Roger Le Loire contre les avocats de la veuve de Bernard Bo-
rel, un magistrat retrouvé mort à Djibouti, sera instruite à Lille
(Nord). La chambre criminelle de la Cour de cassation s’est pronon-
cée, mercredi 6 septembre, pour ce dépaysement après la plainte pour
« dénonciation calomnieuse » qui vise Mes Olivier Morice et Laurent de
Caunes.
a ATTENTATS : Laurent Peraldi, militant du mouvement Corsica
viva, a été mis en examen et écroué, jeudi 7 septembre à Paris, dans
l’enquête sur le double attentat contre la direction départementale de
l’équipement et l’Urssaf à Ajaccio, qui a fait sept blessés le 25 no-
vembre 1999. Agé de 32 ans, il s’agit du fils de Joseph Peraldi,
commanditaire présumé des attentats, écroué depuis mars.
a ESCROQUERIE : l’ancien député-maire UDF d’Aix-les-Bains (Sa-
voie), Gratien Ferrari (UDF) a été condamné, vendredi 8 septembre, à
cinq mois de prison avec sursis et 30 000 francs d’amende par le tribu-
nal de grande instance de Chambéry pour « prise illégale d’intérêts et
abus de confiance ». Il lui était notamment reproché d’avoir occupé
des locaux de la commune sans payer de loyer. (Corresp.)

Bataille juridique entre fans d’escalade
et élus locaux autour des falaises du Verdon

Le maire invoque le droit de la propriété privée sur les territoires communaux
Un arrêté interdisant l’escalade sur des falaises
du Verdon provoque l’ire des fédérations spor-
tives, qui prônent le libre accès aux sites natu-

rels. Le maire de Rougon met en avant la néces-
sité de protéger l’espèce des vautours fauves,
réintroduite depuis peu sur le site. Un prétexte

selon ses opposants, qui dénoncent une tenta-
tive d’exclusion des sportifs entichés de l’en-
droit.

ROUGON
(Alpes-de-Haute-Provence)

de notre envoyé spécial
L’arrêté, qui fait grand bruit, est

tombé fin juillet dans l’une de ces
petites communes truffées de
lieux-dits aux vérités topony-
miques. Perché sur un éperon ro-
cheux, Rougon, village de quatre-
vingt-cinq âmes, domine le Point
sublime, face aux incises majes-
tueuses ocre et grises des gorges
du Verdon. « Ici, c’est plus que loin,
c’est ailleurs », disait Jean Giono.
Un ailleurs aujourd’hui fréquenté
par trois mille véhicules chaque
jour, au plus fort de l’été. Un ail-
leurs devenu paradis des randon-
neurs, rafteurs, vététistes, canyo-
neurs, et bien avant eux des
grimpeurs, qui depuis les an-
nées 70 ont fait de l’endroit un
temple européen des ascensions
calcaires de haut niveau. 

Jean-Pierre Clair, maire (sans
étiquette) du bourg depuis 1995, a
décidé, sur avis unanime de son
conseil municipal, de mettre un
terme à la pratique de l’escalade
« sur tout le domaine privé de la
commune, et ce, pendant toute l’an-
née ». Motif ? « Nous voulons rester
maîtres du développement touris-
tique sur nos terres », explique l’élu
local, qui, pour fondement juri-
dique de son arrêté, s’est appuyé
sur l’article 544 du code civil, qui
dispose que « la propriété est le
droit de jouir et disposer des choses
de la manière la plus absolue, pour-
vu qu’on n’en fasse pas un usage
prohibé par les lois et règlements ».

« La commune possède un patri-
moine privé cadastré bien distinct
du domaine public que constituent
les places, les rues, etc., non cadas-
trées, indique Jean-Pierre Clair. Il
est normal qu’en tant que proprié-

taire elle puisse en disposer comme
bon lui semble. » Au rang des moti-
vations plus concrètes, l’élu
avance la réintroduction du vau-
tour fauve sur le site, entreprise
par une association locale voici
trois ans et qui a débouché sur le
lâcher d’une douzaine de volatiles
en octobre 1999. Face au village,
sur la falaise dite... de l’Aigle, une
volière abrite encore une trentaine
de ces oiseaux nécrophages, qui
attendent leur heure de liberté.
« La réintroduction du vautour cor-
respond à l’image d’un tourisme
doux que nous voulons donner à la
commune. Elle nous paraît in-
compatible avec la pratique de l’es-
calade. D’ailleurs, les voies concer-
nées ne sont que peu fréquentées. »

DES VOIES « MYTHIQUES » 
Considérant la décision comme

un oukase anachronique interve-
nant en plein essor des activités de
pleine nature, la Fédération fran-
çaise de la montagne et de l’esca-
lade (FFME) et le Club alpin fran-
çais (CAF), alertés, ont rapidement
envisagé de déférer l’arrêté devant
le tribunal administratif. Certes, le
site interdit est peu fréquenté, ob-
serve-t-on dans ces instances, en
regard des centaines de voies ré-
férencées dans la commune voi-
sine de La Palud ; mais certaines
d’entre elles font partie des voies
« mythiques » ouvertes à la fin des
années 60. Leur faible fréquenta-
tion (une dizaine de cordées par
an), estime-t-on, ne devrait pas
poser de problème aux oiseaux. En
outre, un système de convention
avec la commune pourrait être mis
en place, à l’instar de ce qui se fait
dans le Tarn, par exemple, où s’ex-
priment de semblables préoccupa-
tions ornithologiques. Cependant,

la demande, formulée par l’asso-
ciation d’escalade locale, a été re-
fusée.

« Les vautours sont un prétexte »,
estime Me Olivier de la Robertie,
conseil du CAF et de la FFME, qui
conteste tant la notion de « do-
maine privé communal » avancé
par le maire que sa faculté à inter-
dire ce qui relève, selon lui, d’« une
liberté publique fondamentale » :
grimper, « comme l’est la marche,
la nage ou la pratique du ski ».
« C’est un discours d’exclusion »,
commente un grimpeur installé à
La Palud, qui juge l’arrêté « mépri-
sant », reposant sur une « écologie
à deux francs » promue, selon lui,
par un petit lobby de chasseurs.
« C’est la population des grimpeurs,
cheveux longs, un peu baba cools,
qui ne plaît pas aux résidences se-
condaires varoises », ponctue un
autre.

Jean-Pierre Clair, qui a depuis
conforté son arrêté par une délibé-
ration du conseil municipal, s’in-
surge contre cette manière de voir.
« Il y a un vrai problème de surfré-
quentation de l’espace dans les
gorges. Je ne suis pas contre ces acti-
vités, mais il faut qu’elles soient ré-
gulées. La campagne, il ne faut pas
que ce soit seulement le terrain de
jeu des citadins, des gens qui
veulent être chez eux partout. » Et
d’évoquer des nuisances sonores,
des déchets (non imputables, il le
reconnaît, aux seuls grimpeurs)
qui, selon lui, résultent d’activités
qui ne rapportent pas un centime
à la commune, mais à d’autres
« consommateurs d’espace ».

Subsidiairement, l’élu rougon-
nais, que plusieurs collègues loca-
lement soutiennent, expose que la
responsabilité des maires est de
plus en plus recherchée lors d’ac-

cidents survenus dans le cadre
d’activités de pleine nature, consi-
dérées comme dangereuses. Et de
faire allusion aux « jobastres » qui
jouent leur vie parfois sur les fa-
laises. Au printemps dernier, à La
Palud, un jeune homme s’est tué
en pratiquant le base-jump (saut
en parachute du haut d’une fa-
laise). Le conseil municipal pa-
luard a hésité à en interdire la pra-
tique. Le maire de Rougon, lui, l’a
interdite.

VAUTOURS, AIGLES ET FAUCONS 
Depuis, la délégation régionale

de la Ligue pour la protection des
oiseaux (LPO) a pris fait et cause
pour la « décision courageuse » de
la mairie de Rougon. « Les grim-
peurs ont déjà fait déménager un
couple d’aigles royaux et des fau-
cons pèlerins », assure Jean-Michel
Tabard, responsable de l’associa-
tion Vautours en Haute-Provence.
Mais le sous-préfet de Castellane,
Didier Brassart, a cependant incité
l’édile rougonnais à reconsidérer
sa position, espérant ramener
chaque partie concernée à plus de
concertation. Serge Menicucci, le
directeur du Parc naturel régional
du Verdon, créé en 1997, le sou-
haite également, voyant dans cette
affaire une brèche préjudiciable
aux efforts de dialogue entre asso-
ciations et collectivités menés de-
puis plusieurs années pour la pro-
motion du site.

En attendant, par dérision, et
dans l’attente d’hypothétiques
gendarmes postés sur les falaises,
des varappeurs ont hissé un pan-
neau sens interdit sur une vire, au
pied de l’une des voies mythiques
interdites.

J.-M. D.
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LYON
de notre correspondante

Le premier a trente ans, le der-
nier attend son certificat de nais-
sance sur le bureau de la ministre
de l’environnement, Dominique
Voynet. D’ici à octobre, Rhône-
Alpes, qui accueille du 4 au 15 sep-
tembre, à Lyon, la Conférence in-
ternationale sur l’effet de serre,
deviendra la région française dis-
posant du plus grand nombre de
parcs naturels régionaux (PNR)
– 6 sur 39 – en comptant le der-
nier-né rhônalpin : le Pilat, le Ver-
cors, les Beauges, la Chartreuse, le
Haut-Jura (partagé avec la
Franche-Comté), et enfin, donc,
les monts de l’Ardèche, soit 15 %
de son territoire.

Ces entités, créés par une cir-
culaire de 1967, sont devenues de
véritables outils d’aménagement
destinés à doper des territoires ru-
raux riches de leur patrimoine na-
turel ou culturel, mais économi-
quement fragiles. Les PNR
constituent aussi les premiers
exemples d’application d’une poli-
tique de « développement du-
rable ». La région Rhône-Alpes
consacre à ses PNR 34 millions de
francs, sur un budget de l’environ-
nement de 200 millions.

Périurbains comme le Pilat, créé
il y a vingt-cinq ans aux portes de
Saint-Etienne, dans la Loire, ou
éloignés comme le Haut-Jura, ces
parcs ont une vocation
commune : assurer un équilibre
entre préservation des espaces et
développement économique et
social. Tous les PNR rhônalpins

ont affronté, comme dans
d’autres régions, l’exode rural, la
dépopulation ou la disparition
d’emplois et de services en valori-
sant leur potentiel : nature, agri-
culture, artisanat.

Sur le plan du patrimoine natu-
rel, chaque parc a l’obligation
d’assurer la protection de la faune
et de la flore. Certains se sont do-
tés de réserves, comme la Char-
treuse ou le Vercors, d’autres se
sont attachés à restaurer des es-
paces. Les parcs se sont engagés
dans une politique de protection
de l’environnement fondée sur
l’utilisation des énergies renouve-
lables et c’est toute la filière bois
qui a été relancée dans ces terri-
toires où la forêt représente en
moyenne 50 % de la superficie.

LABELS ET AOC
Des réseaux de chaufferie ali-

mentés en bois de rebut, déchets
de scierie et bois déchiquetés ont
été installés dans quelques vil-
lages et les « maisons des parcs ».
Des espaces en friche ont été ainsi
reconquis, débroussaillés, ce qui a
permis d’augmenter les surfaces
agricoles et les sources d’approvi-
sionnement du réseau de chaleur.
Par ailleurs, certains gîtes ont été
équipés de panneaux photovol-
taïques et de panneaux solaires.
Cependant, l’utilisation de ces
énergies reste encore marginale et
il reste à convaincre les habitants
de la « modernité» du chauffage
au bois. C’est également à partir
du bois que s’est développé un ar-
tisanat ancien menacé de dispari-

tion, comme « l’argenterie » des
Beauges, une vaisselle en bois
d’érable tourné, ou la layetterie
du Jura, une fabrication d’ar-
moires de rangement en épicéa.

Sur le plan du patrimoine agri-
cole, les efforts ont porté sur la
valorisation des produits du ter-
roir de qualité, comme les
pommes du Pilat, qui ont bénéfi-
cié du label « parc » délivré par le
ministère de l’environnement.
Dans les Beauges, après plusieurs
années d’investissements et de
mise en conformité aux normes
européennes, les agriculteurs at-
tendent l’obtention de l’appella-
tion d’origine contrôlée (AOC)
pour deux de leurs fromages : la
tome et le chevrotin. A Aillon, les
producteurs ont créé, au-dessous
de la laiterie, une coopérative pé-
dagogique avec un espace muséo-
graphique pour informer et ac-
cueillir le public. Résultat : trois
emplois créés, des visiteurs qui af-
fluent, des ventes sur place qui ex-
plosent et un chiffre d’affaires de
3,5 millions de francs.

400 tonnes de tome des
Beauges ont été produites en
1998. Dans le Pilat, un programme
intégré de développement agri-
cole (PIDA) a été mis en place

pour le lait de chèvre. Consé-
quence : d’une activité marginale
et confidentielle, le parc est passé
à la production de 4 millions de
litres de lait par an, entraînant la
création d’une vingtaine d’em-
plois. Le parc du Vercors a fait de
même pour le « bleu de Sasse-
nage » et permis la réintroduction
de races de vaches anciennes et de
chevaux mieux adaptés au terri-
toire. L’Ardèche espère réussir au-
tour de la châtaigne.

Le Fonds mondial pour la na-
ture et la Fédération des PNR ont
accordé le label « gîte panda » à
des propriétaires situés dans un
cadre de qualité, pourvus d’équi-
pements d’observation de la na-
ture et soucieux de leur environ-
nement. Dans le Vercors, c’est la
marque « hôtel nature » qui a vu
le jour.

Enfin, sur les plans culturel et
social, les PNR ont développé des
routes à thème, « route du savoir-
faire », ou « des artistes », itiné-
raires guidés pour valoriser l’arti-
sanat local, et réalisé des balisages
de sentiers pour faciliter les ba-
lades familiales ou les randonnées
sportives. Le Vercors et le Pilat
ont instauré des équipes d’entre-
tien de la nature, afin de par-

mettre à des personnes privées
d’emploi de se réinsérer et de se
former à ces techniques.

Si cette politique de développe-
ment durable est plébiscitée par
les habitants et entraîne régulière-
ment l’adhésion de nouvelles
communes, les PNR doivent
maintenant gérer leur succès. Des
villages ont enregistré une crois-
sance de leur population allant
jusqu’à 50 % entre 1990 et 1999.

« POINT NOIR »
Cet afflux nécessite la construc-

tion d’équipements communaux
(halte-garderie, maison de re-
traite, assainissement....) et génère
d’inévitables problèmes de « bâ-
ti ». En cette matière, la réglemen-
tation du parc ne permet pas de
contraindre les bâtisseurs à res-
pecter des normes paysagères
strictes. A la différence des parcs
nationaux, gérés par l’Etat et do-
tés d’une réglementation propre,
les parcs régionaux relèvent du
droit commun. Les gestionnaires
peuvent participer à la révision
des POS et imaginer des aides fi-
nancières, mais leur politique
reste incitative. 

Certains maires ont adopté des
chartes paysagères et tentent de

réhabiliter les vieilles demeures.
Dans les Beauges, la direction du
parc souhaiterait sauver les quel-
que 900 « grangettes » qui ser-
vaient autrefois à stocker les
foins, véritable mémoire pay-
sanne, mais seuls les propriétaires
décideront de leur restauration ou
de leur éventuelle vente aux tou-
ristes, fort demandeurs. D’autres
édiles ont été moins sourcilleux,
comme à Villars-de-Lans, aux
portes de Grenoble : la station de
ski a profité à plein des retombées
des Jeux olympiques de 1968, au
détriment de la qualité de son ha-
bitat. Cette station fait un peu fi-
gure de « point noir » dans le
parc.

Le Vercors doit organiser dès la
mi-septembre une série de sémi-
naires pour réfléchir, trente ans
après sa création, à son devenir.
« Se vendre ou se protéger ?
Conserver ou créer ? S’ouvrir ou se
fermer ? » Ces débats réuniront
experts, gestionnaires et habi-
tants. « Nous devons nous interro-
ger sur le type de tourisme que nous
souhaitons développer et sur sa
maîtrise réfléchie », note le direc-
teur du parc, Pierre Weick.

Sophie Landrin

Les parcs naturels représentent 15 % du territoire de Rhône-Alpes
Avec l’ouverture des Monts de l’Ardèche, cette région est la première de France en nombre d’espaces protégés.

Ils sont devenus, au fil du temps, et malgré les réticences, des lieux d’expérimentation du développement durable

Le parc ornithologique 
de Villars-les-Dombes accueille 400 espèces

BOURG-EN-BRESSE
de notre correspondant

Aménagé sur vingt-trois hec-
tares, dont neuf hectares d’étangs,
au milieu d’une réserve départe-
mentale de trois cent quatre-vingts
hectares, le parc ornithologique de
Villars-les-Dombes (Ain) héberge
deux mille oiseaux de quatre cents
espèces du monde entier, dont
vingt espèces en voie de dispari-
tion. Sa création officielle, en 1970,
à partir d’une réserve, zone de pro-
tection du biotope dombiste, fi-
nancée par le conseil général de
l’Ain, doit beaucoup au Pr Lebre-
ton et au Dr Vaucher, deux person-
nalités scientifiques passionnées
de la Dombes. Premier pôle touris-
tique de l’Ain, le parc a reçu une
moyenne de deux cent cinquante
mille visiteurs par an.

A l’occasion de son trentième
anniversaire, il a bénéficié d’un im-
portant programme d’investisse-
ment, d’un montant de 60 millions
de francs, étalé sur cinq ans (jus-
qu’en 2004) et qui, à partir d’un
programme pédagogique et d’ani-
mation ambitieux, devrait lui per-
mettre de retrouver la fréquenta-
tion de trois cent mille visiteurs
annuels enregistrés dans ses pre-

mières années. Parmi les nouveaux
aménagements figure la volière
dite de Pantanal qui reproduit, sur
mille mètres carrés de surface et
dans un espace de six mille mètres
cubes, l’ambiance sud-américaine
d’une prairie humide et maréca-
geuse en lisière de forêt tropicale
où vivent de nombreuses espèces
d’oiseaux rares dans une végéta-
tion exotique parfaitement adap-
tée.

CONTRIBUTION EUROPÉENNE
Equipement à vocation touris-

tique, botanique et pédagogique,
le parc, qui recevra d’autres instal-
lations comme « la cité des perro-
quets », « le rocher des rapaces »,
« la volière tropicale » et « la mai-
son polaire », joue également un
rôle important dans le domaine de
la conservation, la reproduction et
la réintroduction des espèces en
voie de disparition. Affilié à de
nombreuses associations scienti-
fiques et organisations de re-
cherche, le parc de Villars apporte
sa contribution aux programmes
européens d’élevage et participe à
de nombreux échanges d’oiseaux.

Laurent Guigon

DÉPÊCHES
a NORD-PAS-DE-CALAIS : le premier ministre vient de confier au
député socialiste du Pas-de-Calais et maire de Wingles, Marcel Cabid-
du, une « mission de réflexion » sur le développement économique du
bassin minier du Nord-Pas-de-Calais, dont le taux de chômage est su-
périeur à la moyenne régionale. Selon les termes d’une lettre de Lionel
Jospin, datée du 5 septembre, M. Cabiddu est chargé de faire le point
sur les mesures prises jusqu’à présent dans le bassin minier, « d’identi-
fier les domaines d’action prioritaires », et de proposer « les mesures né-
cessaires pour y intervenir plus efficacement ». Il doit présenter son rap-
port dans un délai de six mois.
a PIC DU MIDI : François Fortassin, président (PRG) du conseil gé-
néral des Hautes-Pyrénées et président du syndicat mixte pour la va-
lorisation du pic du Midi, confirme, pour l’été 2001, l’ouverture d’une
terrasse gratuite pour les randonneurs. Il répond ainsi en partie à la Fé-
dération des Clubs alpins français et à la Fédération française de la
montagne et de l’escalade, qui avaient protesté contre le péage de la
plate-forme du nouveau site, inauguré le 27 mai (Le Monde du 27 mai).
Mais l’accès aux différents services du musée, dont les terrasses de
l’observatoire, reste payant, à 100 francs pour les marcheurs, au lieu de
130 francs pour les visiteurs utilisant le téléphérique. « Les randonneurs
ne font pas partie d’une catégorie à part, souligne François Fortassin. Il
est normal qu’ils acquittent un droit d’entrée, comme les autres usagers. »
a ISÈRE : une cinquantaine de bergers ont déposé, jeudi 7 sep-
tembre, devant les portes de la préfecture de Grenoble les restes san-
glants de cinq brebis, victimes selon eux des loups. Ils ont demandé
aux autorités préfectorales la mise en œuvre en Isère du protocole
gouvernemental autorisant les prélèvements de loups, par capture ou
par tir, à partir de la troisième attaque, lorsque 18 brebis ont été tuées
ou blessées, dans le cas où les troupeaux sont protégés (Le Monde du
10 août).
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Au sommaire

du numéro

de septembre

Le magazine des enseignants qui avancent

Dossier : L’école qui marche.

Des réponses originales aux problèmes

de l’éducation...

● Entretien avec Jacques Derrida.

● Les livres sur l’éducation font la rentrée.

● Les élèves ont-ils besoin de leur mémoire?

● Débat :  trop de femmes dans l’éducation?

● Les comédies musicales ont trouvé leur public.

Chez votre
marchand

de journaux

30 F - 4,57€

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

– Depuis le 22 août 2000,

Gaspard, Thomas, Nathan, Emmanuel
SAINT-UPÉRY

respire le bon air de Paris.

Anne SALINGER,
Christophe SAINT-UPÉRY,

Elise et toute la famille
sont ravis de l’accueillir.

Mariages

– Ce 9 septembre 2000, à midi,

Sophie CHARLES
et

Pierre-Emmanuel NOEL

se marient à la Maison communale
d’Uccle.

Nous leur souhaitons le plus grand
bonheur.

Rue de la Cuve, 35,
Bruxelles.
Avenue Wellington, 31,
Bruxelles.

M. et M me Bernard FIETZ,
M. et M me Alain PALACCI

sont heureux de faire part du mariage de
leurs enfants,

Elodie et Damien,

célébré le 9 septembre 2000, à Saint-
Tropez (Var).

Simon et Louis
sont heureux de faire part du mariage de
leurs parents,

Isabelle et Matthieu,

le 9 septembre 2000, en mairie de
Calvisson (Gard).

Les AZALÉE et les TINTIN
sont heureux de déclamer au Monde

la Noce des

CHOUCHOU

et leur font une ovation debout sur la
scène de l’église de Saint-Pierre-
lès-Nemours, le 9 septembre 2000.

Anniversaires de mariage

– 9 septembre 1940 -
9 septembre 2000.

Jean et Flora,

bravo pour vos so ixante ans de
complicité.

Enfants et petits-enfants sur vos traces.
Tous derrière et vous devant !

Daniel le, Alain, Jean-François,
Catherine, Nanou, Yann, Mélodie,
Marine, Tanguy, Gaëlle, Marie, Morvan,
Jean-Baptiste, Maxime.

Messages

M,

La parution de ceci dans Le Monde sera
la preuve qu’il ne s’agit pas du produit
d’un égarement estival.

A très vite, please.

C.

Décès

– Monique Séchaud, enseignante
à Genève,

Georges Lapassade, Michel Lobrot, du
GPI,

Lucette Colin et Remi Hess, directeurs
de collection chez Anthropos,

Ahmed Lamihi, directeur des Dossiers
pédagogiques,

Francis Mazet et ses anciens élèves de
Gennevilliers,

Le laboratoire de recherches en analyse
institutionnelle de l’université Paris-VIII,

Le comité de rédaction des Cahiers de
l’implication,
ont la tristesse de faire part du décès de

Raymond FONVIEILLE,
né en 1923,

instituteur à Gennevilliers (1946-1972),
formateur d’enseignants (1972-1978),

animateur
du mouvement Freinet (1947-1961),

fondateur du Groupe
de pédagogie institutionnelle (1964),

directeur de l’IPN (1968),
praticien et théoricien

de l’autogestion pédagogique,
chercheur en analyse institutionnelle

et sciences de l’éducation,

survenu à Viuz-en-Sallaz, en Haute-
Savoie, le 3 septembre 2000.

Une cérémonie aura lieu au funérarium
d’Annecy (Haute-Savoie), le vendredi
8 septembre, à 15 heures.

(Lire ci-contre.)

– Annick Forveille,
son épouse,

Thierry et Olga,
Luc et Sylvie,
Catherine et Xin,

ses enfants,
Yue, Sarah, Paul, Adèle, Raphaël,

ses petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

Michel FORVEILLE,

le 6 septembre 2000.

Il sera inhumé dans l’intimité à Saint-
Guillaume (Isère).

7, rue Dupuis,
75003 Paris.

– Dakar. Sevrier.

Mme Pierre Crémieux,
Mlle Janine Crémieux,
M. et Mme François Crémieux

et leurs enfants,
M. Yves Crémieux

et ses filles,
Les familles Lindenmeyer, Loiseau,

Germain, Bardet, Rosenlew et Neveux,
Et amis,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Pierre CRÉMIEUX,
président fondateur

de SOCOCIM Industries,
grand officier de l’ordre national du Lion,

chevalier de l’ordre de Malte,
chevalier de l’Etoile polaire,

décédé dans sa soixante-dix-huitième
année, à Dakar.

La cérémonie religieuse a eu lieu le
jeudi 7 septembre 2000, en l’église de
l’île Gorée (Sénégal).

– Ce 7 septembre 2000,

Jean-Claude GUINAMARD,

a quitté les siens.

Monique,
sa femme,

Isabelle, Catherine et Eric, Véronique
et Stéphane,
ses enfants,

Noé, Mar in, Loïs, Clément ine,
Josquin,
ses petits-enfants,
vous invitent le samedi 9 septembre 2000,
à 10 h 15, en l’église Sainte-Thérèse
de la Plaine, Sainte-Foy-lès-Lyon,
à une cérémonie d’adieu et d’action
de grâces.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Dominique et Pierre Le Borgne,
sa fille et son gendre,

Delphine et Damien Le Borgne,
ses petits-enfants,

Sa famille, ses amis,
ont la tristesse d’annoncer le décès de

M. Guy LEPLATRE,

survenu le 2 septembre 2000, à l’âge de
soixante-seize ans.

Selon la volonté du défunt, aucune
cérémonie n’a été célébrée lors de la
crémation, qui a eu lieu le 6 septembre.

15, rue Bédarrides,
13100 Aix-en-Provence.

– M. Jean-Paul Roubier, conseiller
maître honoraire à la Cour des comptes,

Mlle Hélène Roubier,
M. Stéphane Roubier,
M. et Mme Jean Benoist,

leurs enfants et petits-enfants,
M. et Mme André Savidan

et leurs enfants,
Mme Dominique Baudesson,

ont la profonde tristesse de faire part du
décès de

M me Jean-Paul ROUBIER,
née Michelle SAVIDAN,

survenu le 6 septembre 2000, au centre
médical spécialisé de Schirmeck (Bas-
Rhin).

Les obsèques seront célébrées le lundi
11 septembre, à 11 h 30, en l’église Saint-
Pierre- le-Jeune, à Strasbourg, et
l’inhumation aura lieu dans la sépulture
familiale à Bar-sur-Seine (Aube).

« Nous avons connu l’amour que Dieu
a pour nous et nous y avons cru. »

– Nicole Bon,
sa fille,

Muriel Bon,
Antoine et Typhaine Bon,

ses petits-enfants,
Sarah Vilaverde,
Gabrielle et Oscar Bon,

ses arrière-petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

Andrée SITRI-VAZ,
chevalier de la Légion d’honneur,

ancien magistrat,
avocat à la cour,

survenu le 6 septembre 2000.

Les obsèques auront lieu dans la plus
stricte intimité.

Ils rappellent le souvenir de son
époux,

Pierre VAZ,

mort à Auschwitz, le 23 janvier 1944.

5, place d’Alleray,
75015 Paris.

Remerciements

– Mme Pierrette Mornet et sa famille,
sensibles aux marques de sympathie qui
leur ont été manifestées lors du décès du

docteur vétérinaire
Rémi MORNET,

remercient toutes les personnes qui ont
pris part à leur peine.

31, rue du Parc,
79120 Lezay.

Anniversaires de décès

– Pour le premier anniversaire du décès
de

Adam STARSKI,
chef d’orchestre,

o n s e r é u n i r a d i m a n c h e
10 septembre 2000, à 15 heures, devant
l’entrée principale du cimetière de
Bagneux.

Tous les jours
dans le
« Carnet du Monde »
NAISSANCES,
ANNIVERSAIRES,
MARIAGES,
FIANÇAILLES, PACS
550 F TTC - 83,85 ¤ 10 lignes
65 F TTC - 9,91 ¤
toute ligne suppl.
S 01.42.17.39.80
Fax : 01.42.17.21.36
e-mail: carnet@mondepub.fr.

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du vendredi
8 septembre sont publiés : 

b Accords internationaux : un
décret portant publication de l’ac-
cord entre le gouvernement fran-
çais et le gouvernement thaïlan-
dais relatif à la coopération dans le
domaine des technologies spa-
tiales et de leurs applications, si-
gné à Bangkok le 27 janvier 2000 ; 

– un décret portant publication
de la convention d’assistance ad-
ministrative mutuelle entre le gou-
vernement français et le gouverne-
ment de la Fédération de Russie
pour la prévention, la recherche et
la poursuite des fraudes doua-
nières, signé à Moscou le 31 octo-
bre 1997 ; 

– un décret portant publication
de l’accord entre le gouvernement
français et le gouvernement du Ni-
geria portant création d’un forum
franco-nigérian de dialogue, signé
à Paris le 7 février 2000.

b Transport : un décret relatif à
la mise en sécurité de certains vé-
hicules fonctionnant aux gaz de
pétrole liquéfiés et instituant une
aide à cet effet.

Raymond Fonvieille
Un théoricien de l’autogestion pédagogique

D’ORIGINE albigeoise, Ray-
mond Fonvieille, né le 26 sep-
tembre 1923 à Arras, est mort à
Viuz-en-Sallaz (Haute-Savoie) le
dimanche 3 septembre.

Très jeune, Raymond Fonvieille
s’installe avec ses parents à Saint-
Denis (Seine-Saint-Denis), puis à
Gennevilliers (Hauts-de-Seine), où
il devient instituteur remplaçant
en 1946, puis titulaire. Il restera à
ce poste jusqu’en 1972. N’ayant re-
çu aucune formation pédago-
gique, il découvre en 1947 le mou-
vement Freinet, dont il devient,
vers 1954, le responsable parisien.
Son journal, L’Educateur d’Ile-de-
France, acquiert une audience na-
tionale grâce au relais de l’Institut
pédagogique national (IPN). En
tant qu’instituteur de banlieue, il
tente d’adapter les techniques
Freinet à l’urbain. Il cherche aussi
à intéresser les militants pédago-
giques à l’apport des sciences hu-
maines, ce qui lui cause quelques
discussions chaudes avec Célestin
Freinet, avec lequel il se brouille

en 1961. Très ouvert sur l’étranger,
il organise des correspondances de
ses classes avec des homologues
américaines, russes ou suisses.

Se sentant proche de Carl Ro-
gers, Neill et Paulo Freire, Ray-
mond Fonvieille s’engage avec Fer-
nand Oury dans l’invention de la
pédagogie institutionnelle ; il
fonde ensuite, en 1964, le Groupe
de pédagogie institutionnelle, avec
Michel Lobrot, Georges Lapassade
et René Lourau, mort le 11 janvier
(Le Monde daté 16-17 janvier). Pen-
dant les événements de Mai 68, il
est élu directeur de l’IPN. Le mi-
nistre René Haby lui confie une
mission sur les classes pratiques.
De 1972 à 1978, il est formateur à
l’Ecole normale d’Auteuil.

Praticien et théoricien de l’auto-
gestion pédagogique, chercheur
en analyse institutionnelle et en
sciences de l’éducation, Raymond
Fonvieille a été président de la So-
ciété d’analyse institutionnelle.
Membre associé du laboratoire de
recherches en analyse institution-

nelle de l’université Paris-VIII, il
travaillait ces derniers mois au
comité de rédaction des Cahiers de
l’implication.

Auteur de très nombreux ar-
ticles, Raymond Fonvieille a tenu
toute sa carrière un journal détail-
lé de sa pratique de classe, dont il
a tiré la matière de quatre ou-
vrages qui sont des références
dans les milieux de la rénovation
pédagogique : L’Aventure du mou-
vement Freinet (Méridiens Klinck-
sieck, 1989), De l’écolier écœuré à
l’enseignant novateur (Ivan Davy,
1996), Naissance de la pédagogie
autogestionnaire (Anthropos,
1998), et Face à la violence : partici-
pation et création (PUF, 1999). Ah-
med Lamihi, directeur des Dossiers
pédagogiques, a soutenu une thèse
sur la pédagogie de Raymond Fon-
vieille : De Freinet à la pédagogie
institutionnelle, ou l’école de Gen-
nevilliers (Ivan Davy, 1996).

Remi Hess
et Georges Lapassade

DISPARITIONS

Jack Nitzsche
Une légende anonyme du rock et de Hollywood

PRODUCTEUR, arrangeur et
pianiste américain qui collabora
avec de grands noms du rock,
compositeur de musiques de films
hollywoodiens, Jack Nitzsche est
mort le 25 août à Los Angeles d’un
arrêt cardiaque, à l’âge de
soixante-trois ans.

Ignoré du grand public, cet
homme de l’ombre était une réfé-
rence pour les musiciens grâce à la
qualité de son travail accompli
avec le producteur américain Phil
Spector, les Rolling Stones ou Neil
Young. Si des millions de per-
sonnes ont entendu ses arrange-
ments subtils sans jamais
connaître son nom, son influence
se fait encore ressentir aujourd’hui
à travers des formations néopsy-
chédéliques comme Mercury Rev
ou The Flaming Lips.

Né à Chicago en 1937, Jack Nitz-
sche se fit connaître en composant
avec Sonny Bono le tube Needles
and Pins, avant de rejoindre Phil
Spector dans les studios Gold Star
de Los Angeles. Il fut un des ma-
çons de l’édification du « mur du
son », procédé révolutionnaire de
superposition des pistes instru-
mentales dans le but de créer des
minisymphonies rock. A partir de
1962, les tubes de l’usine Spector
dominent les classements mon-
diaux. Parmi les plus célèbres, ci-

tons ceux des groupes vocaux fé-
minins The Crystals (Da Doo Ron
Ron, Then He Kissed Me) et The
Ronettes (Be my Baby, Walking in
the Rain).

En 1964, au moment où l’hégé-
monie de Phil Spector est mena-
cée par l’ascension des groupes
britanniques, Nitzsche rencontre
opportunément les Rolling Stones.
Il réalisera les arrangements d’Af-
termath, chef-d’œuvre de la pre-
mière période du groupe, et d’un
nombre impressionnant de singles
(Satisfaction, Get off of My Cloud,
Paint it Black, Let’s Spend the Night
Together, etc.), en s’installant
souvent derrière le piano. En quel-
ques années, Nitzsche a fait de la
fonction d’arrangeur un des plus
beaux métiers du monde.

De retour en Californie en 1966,
il collabore avec Tim Buckley puis
Buffalo Springfield, se liant d’ami-
tié avec le guitariste du groupe,
Neil Young. Aux côtés du Cana-
dien, Nitzsche étoffe son palmarès
en participant notamment aux al-
bums After the Gold Rush, Harvest
et Tonight’s the Night. Grâce à sa
science des arrangements, son
oreille extraordinaire, ses inter-
ventions instrumentales décisives,
sa signature est recherchée par des
artistes aussi différents que Ma-
rianne Faithfull, Randy Newman,

les Neville Brothers, Mink de Ville,
Tom Petty ou Barbra Streisand.

En 1970, Nitzsche a débuté sa
carrière de compositeur par un
coup de maître, la bande originale
de Performance, de Donald Cam-
mell et Nicolas Roeg. Sa filmogra-
phie s’allonge aussi rapidement
que la liste de ses collaborations
avec des musiciens : L’Exorciste,
Vol au-dessus d’un nid de coucou,
Neuf semaines et demie, The Hot
Spot (qui lui permet de réunir
Miles Davis et John Lee Hooker).
Sean Penn l’a recruté pour The In-
dian Runner et The Crossing Guard,
sa dernière bande originale, en
1995.

A la différence de son ancien
mentor Phil Spector, avec lequel il
partageait une forme de paranoïa
aiguë aggravée par la consomma-
tion de drogues, Nitzsche ne
s’était jamais retiré des affaires. En
1982, il avait même décroché l’Os-
car de la meilleure chanson avec
Up Where We Belong, le slow du
film Officier et gentleman, composé
avec son ancienne femme, la chan-
teuse indienne Buffy Sainte-Marie,
et interprété par Joe Cocker et Jen-
nifer Warnes. Un tube si énorme
que Richard Clayderman crut bon
de le reprendre.

Bruno Lesprit



L’honneur perdu de la flotte du Nord

I
L gît par 107 mètres de
fond, dans les eaux froides
de cette mer de Barents où
viennent mourir les der-
niers courants du Gulf
Stream. A 69˚40’ nord et
37˚35’ est, l’immense cer-
cueil d’acier (154 mètres de
long, 19 400 tonnes en

plongée) voisine désormais avec un
bâtiment qui fut une fierté de la mari-
ne de guerre soviétique. Le
sous-marin nucléaire Komsomolets
sombra précisément dans cette
zone, le 7 avril 1989, provoquant la
mort de 42 membres d’équipage.
Une poignée de milles nautiques
sépare les deux submersibles.

La mer de Barents ne compte plus
ses épaves, cargos, navires de guerre,
sous-marins coulés, avions de chasse
abattus durant les grandes batailles
navales de la seconde guerre mondia-
le, puis emportés par les tempêtes et
les accidents. C’est une mer stratégi-
que, dédiée à la guerre, un champ de
bataille jonché de morts.

A Mourmansk, un bâtiment stali-
nien néoclassique abrite le Musée de
la flotte du Nord. De vieilles dames
emmitouflées veillent, se pressant
d’éteindre les lumières dans les salles
que quitte le visiteur. L’électricité
coûte cher, le chauffage est coupé.
Une pièce est consacrée à Iouri Gaga-
rine, qui débuta comme pilote de
chasse. Des dizaines de hauts gradés
posent sur des photos standards, des
rangées de médailles couvrant leur
poitrine.

Et voici le Koursk, en cette année
1995 où il est officiellement livré à la
flotte du Nord. Il est au quai d’hon-
neur de Severomorsk, face à une
gigantesque statue de matelot qui
domine la place principale et au pied
de laquelle des milliers de marins
sont au garde-à-vous sous la neige.
L’état-major est au complet, accom-
pagné des dirigeants du chantier
naval de Severodvinsk. Et ce jour fait
oublier la décrépitude de Severo-

morsk, siège de la flotte du Nord,
base navale secrète, ville de
75 000 habitants interdite d’accès
aux non-résidents.

Il fait oublier les soldes misérables
(de 300 francs à 1 200 francs) versées
avec des mois de retard, les coupures
d’eau chaude et de chauffage dans
les appartements, les aides alimen-
taires qui doivent être quémandées
au maire de Mourmansk ou au gou-
verneur de la région (oblast). Il fait
oublier la centaine de sous-marins
nucléaires hors d’état, rouillant dans
les bases secrètes de la péninsule de
Kola. 30 juillet 2000, le « jour de la
marine ». Cette fois, le Koursk est à
quai à Vidiaïevo, son port d’attache,
base secrète et « ville fermée » de
15 000 habitants. « Dix mois d’hiver,
deux mois d’automne », dit-on de
Mourmansk, bâtie à deux cents kilo-
mètres au nord du cercle polaire.

Cent kilomètres plus au nord, à
Vidiaïevo, la vie est encore plus dure.
Seule une route cabossée y mène,
traversant la toundra et des massifs
de granite mis à nu. Dans les années
30, la ville était un camp de zeks (pri-
sonniers), la péninsule de Kola une
division territoriale du goulag.

Ce 30 juillet, Tolia Kotkov, avec
d’autres parents de marins, a pu
pénétrer dans Vidiaïevo, pour assis-
ter à la parade militaire. Il a fait une
journée et demie de train, depuis
Vojega, son village perdu dans la
campagne, pour retrouver quelques
heures son fils Dmitri, 18 ans. Le
mois précédent, Dmitri Kotkov, Ser-
gueï Vitchenko et quelques autres
jeunes appelés avaient reçu leur certi-
ficat de sous-marinier.

« Nous étions en plongée, à
100 mètres, le commandant nous a
appelés, chacun a bu un verre d’eau

de mer, nous avons embrassé le
fanion du navire, on nous a serré la
main. Après on se sentait un peu
malades », a écrit Sergueï à ses
parents. Ils ont aussi reçu une lettre,
écrite à la main sur un méchant
papier brun, du commandant du
Koursk, Guennadi Liatchine : « Votre
fils sert sur un des vaisseaux les plus
modernes et les plus aptes au combat,
non seulement en Russie mais dans le
monde entier (…). Je suis certain que,
pendant le reste de sa vie, il portera
cette hautement respectable qualité
de sous-marinier russe avec fierté,
dignité et honneur. »

Il est beaucoup question d’hon-
neur et de fierté, lors de cette parade
du 30 juillet. Une délégation de
l’oblast de Koursk, emmenée par
son gouverneur Alexandre Routskoï,
est aux premières loges. Celui qui fut
vice-président de la Russie « sponso-

rise » le Koursk. Des petits cadeaux
sont donc remis à l’équipage. Et
l’oblast offre cette année deux auto-
bus, une camionnette, une Jeep et
divers matériels. On s’embrasse, on
vante la « grande » flotte du Nord et
au gouverneur Routskoï est présenté
le plat traditionnel des sous-mari-
niers : un cochon de lait rôti accom-
pagné de chou, de pommes de terre
et de tomates.

Deux semaines plus tard, Alexan-
dre Routskoï est l’un des premiers
responsables à débouler à Severo-
morsk. Le Koursk est au fond depuis
quatre jours, l’état-major de la mari-
ne s’embrouille dans de piteux men-
songes, le Kremlin se tait. « J’ai sept
gars de l’oblast dans ce sous-marin, je
connais bien Liatchine, c’est un com-
mandant exemplaire, l’équipage n’a
pas pu commettre d’erreur », dit-il
l’œil furieux. Routskoï s’installe au
grand hôtel de Mourmansk, l’Arkti-
ka, et va faire le planton à la gare
pour accueillir les familles venues de
sa région. « L’état-major a menti au
président », dira-t-il plus tard, « des
officiers m’ont dit tout de suite que le
Koursk devait tester de nouvelles tor-
pilles. Si c’est le cas, c’est un crime. »

Ce samedi 12 août, le sous-marin
nucléaire fait route à 150 kilomètres
au nord du fjord de Mourmansk.
Guennadi Liatchine est considéré
comme l’un des meilleurs comman-
dants de la marine russe. A 45 ans,
cet homme grand, au visage légère-
ment empâté et aux yeux bleus, sert
depuis vingt-deux ans dans les
sous-marins de la flotte du Nord. On
lui a confié le Koursk, le plus puissant
submersible depuis que les
Typhoon, ces monstres capables
d’embarquer deux cents têtes
nucléaires, ne sortent plus. Le capitai-
ne de vaisseau Liatchine aurait enco-
re progressé à ce poste. En octo-
bre 1999, le commandant en chef de
la marine, l’amiral Vladimir Kouroïe-
dov, a vanté son « haut professionna-
lisme ».

Les hommages ne proviennent
pas que des Russes. L’été précédent,
le Koursk est parti pour une mission
d’entraînement en Méditerranée.
Pendant un temps, il a joué au chat
et à la souris avec un navire de
guerre américain. Explications d’un
officier de l’US-Navy au Washington
Post : « On a eu le temps de faire une
analyse en profondeur ; c’est un bâti-
ment très opérationnel, bien mené,
avec un équipage professionnel. »
Respecté de l’état-major, Guennadi
Liatchine l’est aussi de ses hommes,
officiers, comme l’opérateur-sonar
Korobkov par exemple, ou jeunes
matelots. « Dans un sous-marin, ou
tout va bien, ou on est tous morts ;
entre ces deux options, il n’y a pas
grand-chose et cela soude l’équipa-
ge », dira un amiral à la retraite, com-
mentant le drame.

LES officiers, dont les familles
vivent en huis clos à Vidiaïevo,
se rencontrent hors des temps

de service. Les matelots, eux, sont
généralement fiers d’avoir rejoint cet-
te élite. « Ici, c’est comme à la maison,
tout le monde s’appelle par son pré-
nom, je suis vraiment content et on a
quatre repas par jour », a écrit à ses
parents Dmitri Starosieltsev, un
matelot venu justement de Koursk.
« Tout va bien, on peut même se laver
tous les jours », a raconté Sergueï Vit-
chenko, aide-cuistot à bord.

Ce samedi 12 août à l’aube, le
Koursk est en situation de guerre.
Depuis le 10, il est engagé avec tren-
te autres bâtiments dans des manœu-
vres navales sans précédent depuis
1995. La flotte du Nord tient sa revan-
che sur des années d’humiliation,
comme 1998, par exemple, lorsqu’en
deux jours de sortie furent consom-
més tous les crédits de carburant. Et
ces manœuvres viennent à point con-
forter l’idéologie de guerre froide qui
imprègne encore un état-major aux
commandes de « l’avant-garde des
forces nucléaires stratégiques russes ».

H O R I Z O N S
ENQUÊTE

Dans son récit détaillé
de la tragédie
du « Koursk »,
qui a causé la mort
de 118 sous-mariniers,
notre correspondant
à Moscou, François
Bonnet, raconte
comment l’état-major
russe a pratiqué
la désinformation.
Retour sur un drame
humain doublé d’une
véritable tromperieST
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Les derniers moments
du "Koursk"

Classe « Oscar II »
Mise en service : 1994

Longueur : 154 m
19 400 tonnes en plongée
Propulsion : 2 réacteurs
nucléaires de 190 MW

Equipage : 130 hommes
Peut embarquer

24 missiles 

Le "Koursk"

118 hommes 
à bord du "Koursk"

au moment du drame
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Avril 1989: Lieu du naufrage
du sous-marin nucléaire russe
"Komsomolets"

Ile Bear

Guennadi
Liatchine
Commandant du "Koursk"
22 ans de service 
dans la flotte du Nord.

-Dernière liaison radio
le 12 août à 8h51
Le "Koursk" est alors
en manœuvres.  

Viatcheslav
Popov
Commandant en chef
de la flotte du Nord

-Après une semaine de
silence envers la presse, 
Popov révèle l'échec 
des tentatives de 
sauvetage du "Koursk". 

Vladimir Poutine

-Alerté le lendemain de
la catastrophe, le président 
soutiendra l'armée 
jusqu'au bout . Devant
la pression médiatique
Poutine réunit  à huis-clos
les familles des victimes
afin de calmer l'opinion.

Les principaux acteurs

Les principales
inverventions
de sauvetage russes

SAMEDI 12 AOÛT
 Le "Koursk" procède à des manœuvres
 militaires en mer de Barents

1re explosion

Le bâtiment sombre
en chute libre

Elle équivaut à 100 kg de TNT, 
et ouvre la première voie d'eau
à l'avant du submersible.

La marine russe aurait tenté 
de descendre une cloche 
dans laquelle les matelots 
auraient pu être évacués. 

Mais l'inclinaison à 60° 
du "Koursk" n'a pas permis 

qu'elle adhère au sous-marin, 
et cette opération a échoué

Le "Bester" et le "Priz", qui suivent 
le même concept 
d'évacuation que la 
cloche, mais sont dotés 
de moyens de propulsion 
et donc plus manœuvrables. 
Mais l'angle de 
gîte du 
"Koursk" 
était là 
aussi un obstacle infrachisssable, 
compliqué de surcroît par le courant de fond

2e explosion
Lorsqu'il s'écrase au fond, 
cette deuxième explosion  
équivaut à près de 2 tonnes de 
TNT, ce qui éventre l'avant du 
sous-marin. 
L'ensemble du premier 
compartiment explose, 
emportant tous les sas et 
portes d'étanchéité qui 
séparent les premiers secteurs

Quelques marins survivraient dans
le compartiment arrière de l'épave
Ils envoient des messages en morse

1er secteur
• 7 hommes
• 24 tubes lance-
torpilles

2e secteur - 
• 36 hommes

3e et 4e secteur -
• 36 hommes
• postes de pilotage, 
de commandement, 
équipements radio et 
sonars 

5e secteur -
• 15 hommes
• réacteurs nucléaires

4 derniers secteurs -
• 24 hommes
• propulsion et lieux de 
vie

SUÈDE
NORVÈGE
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12 août 2000

Mer 
de Barents

• Les Russes auraient ensuite recouru à deux 
petits sous-marins spécialisés 

Les secours norvégiens 
et britanniques

 le "Bester"

 le "Priz"

11h30

11h30

11h32 11h40

18 mètres de profondeur

107 mètres de profondeur

Ils seront enfin autorisés à intervenir, mais une 
semaine après le drame il sera
 trop tard. "Plus aucun signe 
de vie" constate les 
plongeurs qui 
parviennent à 
ouvrir le sas arrière.

SOUS-MARIN
NUCLÉAIRE KOURSK
Position :       69° 40 N
                       37° 35 E

Mourmansk
bases militaires

Severodvinsk
chantier naval
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Page de gauche :
Emma Yevdokinova
et sa fille Lyuba, dont le frère
jumeau était marin
sur le « Koursk ».
Photo prise le 28 août.

Ci-contre : au nord
de Mourmansk, un chantier
où sont stockées les épaves
de navires de guerre
et de sous-marins.

Qu’écrit donc ce capitaine, journa-
liste militaire de la flotte du Nord,
dans l’édition du 18 avril de la Rossis-
kaïa Gazeta, journal du gouverne-
ment ? « Tous nos commandants
peuvent le dire : oui, nous savons fai-
re la guerre, oui, nous ne voulons plus
entendre les missiles Tomahawk sur
les têtes des Serbes, des Irakiens et des
Arabes. (…) Ici, sur la dernière frontiè-
re arctique de la Russie, ici se tient
toujours prête notre flotte de
sous-marins avec ses missiles. » Les
manœuvres ont été décidées le
4 avril par un oukase de Vladimir
Poutine. Le lendemain, il s’envolait
pour Severomorsk, passait une nuit
à bord du sous-marin Karelie,
buvait une coupe d’eau de mer et
recevait son diplôme d’honneur de
sous-marinier. Un missile était lan-
cé vers le Kamtchatka.

« Ces manœuvres doivent préparer
une campagne de trois mois en Médi-
terranée », expliquait le 21 avril le
vice-amiral Nikolaï Mikheïev, « Cet-
te fois, notre présence sera même
supérieure à ce qu’elle était à l’épo-
que soviétique. »

12 août, 8 h 51. Guennadi Liatchi-
ne a une dernière liaison radio avec
le Pierre-le-Grand et son « pacha »,
l’amiral Viatcheslav Popov,
commandant en chef de la flotte du
Nord. Mission : identification de
cible et destruction par tir de missi-
les, dira-t-on plus tard. Les 118
marins du Koursk sont à leur poste.
Sept hommes dans le premier com-
partiment, celui des vingt-quatre
tubes lance-torpilles : deux ne sont
pas membres de l’équipage. Arnold
Borissov, officier, et Mamed Gad-
jiev, civil, sont des experts en systè-
me d’armes envoyés comme obser-
vateurs par l’usine daghestanaise
Dagdizel, spécialisée dans la fabrica-
tion de torpilles. Trente-six hom-
mes sont dans le deuxième compar-
timent : là encore, au moins cinq
d’entre eux ne font pas partie de
l’équipage. Ce sont des officiers
d’état-major de la marine. Tren-
te-six hommes également sont dans
les troisième et quatrième sec-
teurs – postes de pilotage, de com-
mandement, équipements radio et
sonars. Puis quinze marins sur-
veillent dans le cinquième secteur
les deux réacteurs nucléaires, et
vingt-quatre se trouvent dans les
quatre derniers comparti-
ments – propulsion et lieux de vie.

Les deux tiers de l’équipage, l’inté-
gralité du commandement et la qua-
si-totalité des officiers sont donc
dans les quatre premiers comparti-
ments. A 11 h 30, ce samedi 12 août,
ils vivent. A 11 h 33, ils ont déjà pro-
bablement tous péri.

Est-ce ainsi que le Koursk meurt ?
Voici la version des services améri-
cains et norvégiens. La marine nor-
végienne a dépêché sur la zone, à
une cinquantaine de kilomètres
semble-t-il, le navire-espion Marjiat-
ta. Les grandes oreilles américaines
sont plus loin, « à deux centaines de
milles environ (370 kilomètres) »,
dira le Pentagone, mais mieux affû-
tées : deux sous-marins atomiques,
et le navire le Loyal, qui traîne der-

rière lui deux kilomètres de matériel
ultra-sophistiqué en matière de
détection sous-marine.

A 11 h 30 et 42 secondes, le
Koursk, en plongée périscopique à
18 mètres de profondeur, subit une
première explosion, assez faible cel-
le-ci, équivalente à 100 kg de TNT.
Le bâtiment sombre d’un coup.
L’US-Navy dit avoir entendu les
réacteurs nucléaires soudain pous-
sés à pleine puissance. On tente de
remplir les ballasts d’air pour faire
surface. Rien n’y fait. Le sous-marin
est en chute libre dans les eaux de
Barents. Deux minutes quinze plus
tard, probablement lorsqu’il s’écra-
se au fond, une seconde explosion,
cette fois équivalente à près de
2 tonnes de TNT, éventre l’avant du
Koursk. La double coque d’aciers
spéciaux est déchirée au niveau du
compartiment des torpilles et sur le
côté. Elle présente un « trou terri-
fiant », dira plus tard le ministre rus-
se Klebanov, d’au moins 1,50 mètre
sur 1 mètre. Les hommes ont été
comme foudroyés par l’eau qui a
probablement inondé immédiate-
ment les quatre premiers comparti-
ments.

EXPLICATIONS américaines
toujours, retenues également
par l’association écologiste

norvégienne Bellona : la première
explosion est celle du moteur d’une
torpille, peut-être même de sa tête,
et ouvre une première voie d’eau.
Puis c’est l’ensemble du premier
compartiment qui explose, dévas-
tant le bâtiment, emportant tous les
sas et portes d’étanchéité qui sépa-
rent les premiers secteurs. « Le
Koursk testait un nouveau système
d’armes », reconnaîtra, deux semai-
nes plus tard, un membre de la com-
mission d’enquête gouvernementa-
le. Des torpilles dotées d’un moteur
à carburant liquide, de type proper-
gol, aussi sensible que de la nitrogly-
cérine.

C'est une thèse. Une autre a été
révélée par le quotidien allemand
Berliner Zeitung, le 8 septembre, qui
cite un rapport d'enquête du FSB
(ex-KGB). Le Koursk aurait été pulvé-
risé par un missile anti-sous-marin
de type Granit, tiré par le croiseur
russe le Pierre-le-Grand. Le vais-
seau-amiral de la flotte du Nord
devait tester ces missiles équipés
d'un nouveau système de tête cher-
cheuse « dans des conditions réalis-
tes maximales ». La manœuvre
aurait tourné au désastre. A vingt
kilomètres du Pierre-le-Grand, le
sous-marin se trouve sur la trajectoi-
re du missile : une première explo-
sion, suivie d'une seconde. « Les
deux détonations auraient été visibles
depuis le pont du croiseur », écrit le
journal allemand.

La marine russe aurait donc coulé
l'un de ses meilleurs vaisseaux. Le
ministère de la défense le nie avec
constance, défendant contre vents
et marées une thèse qu'aucun élé-
ment n'est venu étayer : celle d'une
collision « avec un objet sous-marin
d'une taille comparable », c'est-à-
dire avec un submersible occidental

qui aurait ensuite disparu. Cette ver-
sion est encore défendue, le 6 sep-
tembre, par le général Valeri Mani-
lov, chef-adjoint de l'état-major.
Toute autre version, est-il expliqué,
a pour objectif de « discréditer » la
marine et l'armement russes.

A 11 h 40, ce samedi 12 août, des
hommes survivent dans les compar-
timents arrière de l’épave du
Koursk : une poignée d’officiers sans
doute, des jeunes matelots surtout.
Vingt, trente ? « Peut-être une quin-
zaine », dira un responsable de
l’US-Navy. L’inondation des pre-
miers secteurs a comprimé l’air, la
surpression fait suffoquer les hom-
mes. Les deux réacteurs nucléaires
ont été éteints, par manœuvre
manuelle ou par procédure automa-
tique, on ne sait. Privés de toute
énergie, de lumière, des générateurs
d’oxygène, des hommes tapent sur
la coque, envoient des signaux en
morse. Les derniers auraient été
reçus le 14 août. « Ils ont signalé que
le sous-marin n’était plus étanche,
que l’eau pénétrait dans les comparti-
ments et ont demandé qu’on leur four-
nisse de l’oxygène », racontera le
19 août le vice-amiral Mikhaïl Mot-
sak en annonçant la mort de la tota-
lité de l’équipage. « Dans l’après-
midi du 14, il était déjà clair que plus
un membre de l’équipage n’était
vivant », dira, dix jours plus tard, le
ministre Klebanov.

Le Koursk est mort, quelques-uns
de ses marins agonisent, et une
tout autre histoire commence : cel-
le du sauvetage, celle de l’annonce
de la catastrophe à l’opinion publi-
que, celle de l’acceptation ou non
d’une aide étrangère. La politique
reprend ses droits, la lourde bureau-
cratie de l’état-major de la marine
russe va devoir s’expliquer : elle ne
le fera pas, ou toujours partielle-
ment, après-coup dans une
brouillonne désinformation. Et cet-
te question principale, restée sans
réponse : comment les navires et
sous-marins russes présents sur la
zone, et qui entendent les deux
explosions, auraient-ils pu ne pas
comprendre ce qui se jouait au
fond de la mer de Barents ?

« Il est impossible qu’ils n’aient pas
su immédiatement analyser ce qui se
passait », dit un expert français en
reconnaissance de signaux et détec-
tion sous-marine, anonyme parce
qu’astreint au secret-défense, « on
ne tire pas au hasard des torpilles,
c’est programmé, soigneusement
minuté, tous les autres navires sont à
l’écoute. Et on entend tout. Un
sous-marin peut instantanément
identifier le bruit d’une crevette.
Alors une chambre de torpilles qui
explose, pensez donc… » Version des
autorités russes, après plusieurs cor-
rections et aménagements. Samedi,
11 h 30, accident ; 23 h 30 (douze
heures après !), le Koursk n’est pas à
la vacation radio réglementaire, les
recherches sont engagées. Diman-
che, 4 h 30, le bâtiment est identi-
fié, l’opération de secours engagée.
Lundi, 10 heures, communiqué
public, « un incident technique » sur-
venu la veille a contraint le Koursk à

se poser au fond. L’équipage est
vivant, est-il ajouté durant la jour-
née, les contacts radio rétablis, une
cloche de secours alimente le vais-
seau en oxygène avant l’évacuation
des marins. L’engrenage du men-
songe est lancé.

Un homme se tait, Viatcheslav
Popov. A bord du croiseur atomi-
que Pierre-le-Grand, le comman-
dant en chef de la flotte du Nord
laisse l’état-major de Moscou dis-
tiller ses versions successives. A
54 ans, Popov a passé vingt-six ans
de sa vie dans les sous-marins,
avant d’être promu à la tête de la
flotte du Nord en janvier 1999.

Il ne parlera qu’une semaine plus
tard. Ce lundi, il confirme que tout
espoir est perdu, après les échecs à
répétition des tentatives de sauveta-
ge russes, et parle lui aussi de « colli-
sion ». « Pardonnez-moi », dit-il la
voix trébuchante, le visage rougi et
ôtant soudain son calot, « pardon-
nez-moi de n’avoir pas pu sauver vos
hommes, (…) je consacrerai le reste
de mes jours à chercher pour le regar-
der dans les yeux celui qui a causé
cette catastrophe ».

Le samedi 12 août, tard dans la
soirée, Vladimir Poutine quitte le
Kremlin et s’envole pour Sotchi, sur
les rives de la mer Noire. Depuis le
début de l’été, son épouse et ses
deux filles sont dans la résidence

présidentielle. Le lendemain à
7 heures du matin, Igor Sergueïev,
ministre de la défense, informe le
président par téléphone. « Une
situation non standard, m’a-t-il été
dit, effectivement les militaires pen-
saient qu’ils avaient en main tous les
moyens de sauvetage », dira M. Pou-
tine, le 22 août, aux familles des
marins.

Officiellement, sur les conseils du
ministre de la défense, le président
poursuit ses vacances. Trois jours
plus tard, mercredi, l’affaire a viré
au scandale. Deux jours aupara-
vant, la chaîne privée NTV a annon-
cé que le sous-marin était inondé,
une partie de son équipage mort,
informations vivement démenties
par la marine. Les journaux s’indi-
gnent, s’en prennent au Kremlin, à
l’état-major. Et ce mercredi, M. Pou-
tine assiste à un séminaire de l’Aca-
démie des sciences de Russie, héri-
tière de celle qui incarna jusqu’à la
caricature le soviétisme. A la sortie,
le président parle, entouré de
savants, de l’ancien premier minis-
tre et ex-responsable du KGB

Evgueni Primakov, et de quelques
ministres. Sous le soleil de Sotchi,
tous portent d’identiques polos ou
chemisettes claires. Tous, sauf le
président, sourient à la caméra.

L’image est désastreuse. Elle en
rappelle une autre, datant des
années 50 : Khrouchtchev, Brejnev
et le bureau politique au grand com-
plet sont tous sanglés dans un
même costume traditionnel ouzbè-
ke et banquettent dans la salle
d’honneur du Kremlin pour fêter la
récolte du coton. Rien n’a donc
changé depuis la fin de l’URSS, s’in-
digne la presse russe. Au poste de
police qui interdit l’entrée de la
base de Vidiaïevo, Irina Korobkov,
épouse de l’opérateur-radio du
Koursk, pleure : « Le gouvernement
est incapable de faire ce qui est néces-
saire pour sauver nos hommes, c’est
une honte. »

Dans un bus qui cahote vers
Mourmansk, un officier confie à un
journaliste russe : « Les femmes de
garnison en savent toujours plus que
le commandant, c’est pourquoi elles
pleurent. » A des centaines de kilo-
mètres de là, Tamara Kotkova,
mère du matelot Dmitri, se tord les
mains : « Dès que cela a été rendu
public, j’ai compris que c’était très
grave, mon fils m’avait parlé des
sous-marins. » Et puis ce cri, lancé
par une femme d’officier à M. Pouti-

ne, lors de la rencontre du 22 août :
« Vous mentez, dès samedi à 17 heu-
res, tout le monde savait à Vidiaïevo
que le Koursk avait coulé ! »

Le jeudi, à la lecture d’une presse
déchaînée, le Kremlin décide d’allu-
mer un contre-feu. Une équipe de
RTR, la chaîne gouvernementale,
sera seule autorisée à embarquer à
bord du Pierre-le-Grand. Son journa-
liste, Arkadi Mamontov, qui a relaté
sans états d’âme les « succès de
l’opération antiterroriste » en Tchét-
chénie, interviendra en direct. Il
n’est dès lors plus question que des
opérations de sauvetage, des 3 000
hommes mobilisés, des navires, des
mini-sous-marins, cloches, pontons
en action.

La suite est connue. Les cloches
tombent en panne, ne peuvent s’ar-
rimer au Koursk, les mini-submersi-
bles, de trop faible puissance, ne ser-
vent à rien. La Russie découvre stu-
péfaite que les dernières équipes de
plongeurs en profondeur ont été
démantelées en 1995. Mis à la verti-
cale, le Koursk émergerait d’une hau-
teur de 50 mètres : gisant sur les

fonds, il demeure neuf jours entiers
inaccessible à la marine russe.

Au dixième jour, une équipe de
plongeurs britanniques et norvé-
giens descend. Après une plongée
de reconnaissance la veille, ils
ouvrent en vingt-cinq minutes un
premier sas. Puis remontent. Puis
plongent à nouveau quatre heures
plus tard, sondent la coque, ouvrent
le sas arrière, introduisent une
camera vidéo. L’intégralité du
Koursk est inondée, pas de survi-
vants possibles.

la polémique engagée depuis des
jours repart de plus belle. Pourquoi
avoir attendu cinq jours avant d’ac-
cepter une aide étrangère ? « On
sacrifie nos hommes pour que la mari-
ne garde ses secrets », accusent plu-
sieurs mères. Bureaucratie, culture
du secret, haine tenace de l’OTAN,
les « consultations techniques » enga-
gées avec les Norvégiens et les Bri-
tanniques traînent en longueur :
souvent, la partie russe ne répond
pas, ou à côté. « Des informations
erronées ou manquantes risquaient
de mettre en danger la vie de nos sau-
veteurs », dira plus tard un por-
te-parole de l’armée norvégienne.
Le vice-amiral Einar Skorgen prend
son téléphone, joint l’amiral Popov
et menace d’interrompre les opéra-
tions. Ce dernier débloque la situa-
tion. Mais les Russes refuseront que
le sous-marin britannique de
secours LR-5 soit mis à l’eau et que
les plongeurs inspectent l’avant du
Koursk.

Mardi 22 août, dans l’après-midi,
le président Vladimir Poutine arrive
à Vidiaïevo. Vêtu de noir, il se rend
chez les Liatchine, un appartement
soviétique comme tant d’autres,
avec cage d’escalier en ruine et boî-
tes aux lettres défoncées. Toute la
journée, des épouses et mères de
marins ont crié leur colère, refusant
de célébrer la journée de deuil natio-
nal décrétée pour le lendemain.
« Pas un seul corps n’a été remonté et
on veut nous faire porter du noir… »,
dit l’une d’elles. Accompagné de
l’épouse du commandant Liatchine,
M. Poutine pénètre ensuite dans la
maison des officiers.

PENDANT plus de trois heures,
dans un huis-clos sévèrement
gardé, le président répond

aux familles. Des images d’une réu-
nion similaire, trois jours plus tôt,
ont fait le tour du monde : on y voit
une femme insulter le ministre Kle-
banov et les gradés présents, une
infirmière seringue à la main. Vladi-
mir Poutine fait face à la même dou-
leur et aux mêmes accusations.

« Je parle, mais des gens ne veulent
pas ou ne peuvent pas m’écouter par-
ce que leur cœur leur interdit », lan-
ce-t-il lorsque les cris l’emportent.
« Ils auraient pu au moins en sauver
cinq, salauds ! », « Reprenez votre
argent, je veux avoir mon fils vivant
ou mort », « Les Norvégiens ont fait
ça en huit heures, et nous rien.
Connaissez-vous seulement le salaire
moyen d’un officier ? », « Pendant
quinze ans, mon fils n’a pas gagné un
sou, et c’est seulement au prix de sa
mort qu’il ramène un peu d’argent à
sa famille ! », « Les commandants
vous ont menti, M. le Président, ils
nous ont tous menti », « Les comman-
dants savaient que les équipements
de sauvetage ne fonctionnaient
pas », « On gagne 2 500 roubles par
mois (700 francs), nous n’avons pas
de chauffage ni même d’eau chaude,
c’est une honte, une honte... » Le pré-
sident tient sous le déluge, consent
à annuler les cérémonies de deuil
prévues le lendemain, et rentre
dans la nuit à Moscou. Le lende-
main soir, il répétera à la télévision,
interrogé par Arkadi Mamontov, ce
qu’il a dit aux familles : « Toutes les
accusations d’incompétence ou d’in-
formation tardive faites aux militaires
sont sans fondement. (…) Je me tien-
drai aux côtés de l’armée, je me tien-
drai aux côtés de la marine et aux
côtés du peuple. »

Le Koursk gît aux côtés du Komso-
molets. Un monument du souvenir
sera érigé à Vidiaïevo. En quatre
semaines de travaux, la commission
d’enquête officielle n’a pas pu ren-
dre publique ne serait-ce qu’une
chronologie crédible de la catastro-
phe. La flotte du Nord y a perdu
son légendaire « honneur », sa cré-
dibilité et, plus encore, cent dix-huit
hommes.

François Bonnet

Lundi, 10 heures, communiqué public,
« un incident technique » survenu la veille
a contraint le « Koursk » à se poser au fond,
est-il précisé. Les contacts radios rétablis,
une cloche de secours alimente le vaisseau
en oxygène avant l’évacuation des marins.
L’engrenage du mensonge est lancé
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LA franc-maçonnerie est
une bien curieuse institu-
tion. Elle présente en effet
un certain nombre de

caractéristiques qui expliquent, en
partie, les fantasmes et les interro-
gations qu’elle suscite depuis sa
création en Angleterre entre 1717
et 1723, par des huguenots français
émigrés, admirateurs de Newton et
manipulés par la Royal Society.
Elle se présente comme une socié-
té de pensée caractéristique du
XVIIIe siècle ébloui par la « scienza
nuova ».

Mais elle est plus une commu-
nauté pneumatique qu’un club par-
ce qu’elle prétend également assu-
mer la transmission d’une double
tradition : celle des maçons
« francs » et donc du « mestier »,
tradition fondée sur l’interpréta-
tion du mythe d’Hiram, le construc-
teur du Temple de Salomon, cou-
plée à l’autre versant du mythe fon-
dateur, la chevalerie templière.
L’histoire et l’évolution de cette
double fonction permettent de
comprendre la crise qu’elle traver-
se actuellement, surtout en France
et plus particulièrement dans le cas
du Grand Orient de France
(GODF).

Comment a-t-elle pu surmonter
toutes les excommunications, con-
damnations et accusations justi-
fiées ou pas ? Comment a-t-elle pu
survivre par-delà ses errements et
ses erreurs, ses nombreux avatars
et multiples sectes, à tous les régi-
mes politiques, y compris ceux qui
l’ont martyrisée ? Certainement
pas par ses prises de positions con-
tingentes mais parce qu’elle a d’ar-

chétypal et de paradigmatique,
c’est-à-dire en l’occurrence ses
rites, ses mythes et surtout son sys-
tème initiatique.

Elle est en effet une des rares
sociétés initiatiques qui proposent,
en Occident, une voie pour vaincre
la mort. Cette méthode particulière
est fondée sur le symbolisme et le
raisonnement par analogie. Ce
sont là ses vraies valeurs universel-
les qui la rattachent à ce que Jac-
quart appelle « l’humanitude ».

En France, elle a produit deux
maçonneries qui cohabitent, volens
nolens, depuis trois siècles mais qui
semblent sur le point d’éclater
aujourd’hui. La première a pour slo-
gan « liberté, égalité fraternité » et
entend participer activement à la
construction de la société idéale.
La seconde a pour devise « force,
sagesse, beauté » et préfère tra-
vailler à la construction du Temple
de l’Humanité à partir de la cons-
truction du temple intérieur par la
maîtrise de l’ego.

L’une est extravertie, progressis-
te, mondaine ; l’autre est tournée
vers l’intérieur, progressive, mysti-
que. Certains ont cru pouvoir, sans
schizophrénie excessive, apparte-
nir aux deux tendances.
Aujourd’hui, cela ne me paraît plus
possible au Grand Orient de Fran-
ce.

En effet, celui-ci, en s’appro-
priant le monopole de l’interpréta-
tion républicaine, en s’identifiant à
la seule République moniste, en se
déclarant le dernier rempart contre
la barbarie pluraliste, est devenu
un profane qui ne fait que parodier
les clivages de la société française.

Comme celle-ci, il se raidit dans
son incapacité à gérer le nouveau
pluralisme culturel et religieux.

On trouve donc au sein du
GODF des enragés de la Républi-
que, des intégristes de la laïcité, des
« athées stupides », selon la formu-
le d’Anderson, le rédacteur de la
première Charte maçonnique, des
souverainistes et des fédéralistes
minoritaires et même des spiritua-
listes plus discrets que les
haut-parleurs médiatiques.

En ce sens, le GODF est un bon
baromètre de l’état dans lequel se
trouve la société française. Il est
donc lui aussi à la croisée d’un che-
minement et doit prendre des réso-
lutions drastiques. Soit devenir un
club politique comme les autres
avec peu de chance de concurren-
cer ceux qui sont déjà en place si
j’en juge par la médiocrité insigne
de ses productions publiques. Soit
proposer au contraire une réforme

radicale qui permette à la
franc-maçonnerie de répondre à
un certain nombre d’angoisses de
nos contemporains sur le plan de la
spiritualité par la voie initiatique.
L’importance des travaux de recher-
che des loges, surtout provinciales,
qui ne viennent jamais à la surface,
me convainc de cette possibilité.
Dans ce dessein, il faut renoncer à
un certain nombre de pratiques qui
ont conduit les obédiences maçon-
niques à devenir des machineries

administratives gérées par des pro-
fessionnels dont la maîtrise est
inversement proportionnelle à leur
ego. Le GODF a étalé sur la place
publique ses dissensions autour de
six « Grands Maîtres » en moins de
dix ans. Cela fait un peu désordre
pour une « société secrète ».

Mais comment gérer neuf cents
loges autrement ? Ce ne sont pas
des conventions annuelles, manipu-
lées par des professionnels, qui

peuvent prendre des décisions aus-
si difficiles. Il nous faut donc nous
retirer du système.

Tout simplement revenir aux
Constitutions d’Anderson, à la
loge libre (le GODF est une fédéra-
tion de loges et des rites, pas une
institution magistérielle centrali-
sée), en reprenant nos travaux dis-
crets, en étant dans la société civile
et non dans l’Audimat, en accep-
tant la progressivité du parcours
pour ensuite, forts des vérités
acquises à l’intérieur, les proposer
au monde, qui d’ailleurs n’en
demande pas tant.

Les temps sont sans doute venus
de repenser les structures qui ne
produisent que de l’entropie et de
la gratification de l’ego pour ceux
qui veulent être califes à la place
du calife. Ce sont d’ailleurs les
apparatchiks élus selon un système
complexe à plusieurs niveaux qui
parlent le plus de « transparence
démocratique ». Les temps sont
venus parce que, dans le cadre
européen, nous ne pourrons plus
garder des obédiences nationales.
Il faut donc imaginer et constituer
d’autres ensembles, par le bas, par
affinité, par localisation, par choix
réfléchi.

Il faut commencer par dissocier
la gestion du Grand Orient de Fran-
ce comme association de la loi de
1901 et celle de la progression ini-
tiatique. En ces temps de Jubilé où

l’on met tout à plat, le GODF pour-
rait distribuer un patrimoine immo-
bilier excessif aux démunis et per-
mettre ainsi aux frères de revenir à
plus de discrétion : nous n’avons
pas à nous étaler sur la voie publi-
que, ni à avoir pignon sur rue.

Mais les temps sont venus, sur-
tout, de relire notre rituel sur la
mort du maître Hiram. Le GODF a
atteint ce degré de putréfaction où
« la chair quitte les os » et donc
pour que « l’acacia refleurisse » et
que l’Ordre maçonnique survive, il
nous faut renoncer aux structures
des obédiences centralisées. Il
nous faut renoncer à agir à tout
prix pourvu qu’on agisse. Il nous
faut renoncer aux déclarations
publiques, intempestives, sans
effet réel. Il nous faut renoncer à
suivre la démagogie profane et
audimatiste. Il nous faut reprendre
le chemin de notre propre initia-
tion, car seul le progrès individuel
de chacun d’entre nous peut contri-
buer à l’amélioration de la société
qui nous héberge.

Autrement dit, il nous faut
remettre la charrue derrière les
bœufs et nous remettre au travail
par ascèse et herméneutique.
Vivat ! Vivat ! Semper vivat.

Bruno Etienne, franc-maçon,
est professeur de sciences politiques
à l’Institut universitaire de France.

DANS le processus de
paix au Moyen-Orient,
la question de Jérusa-
lem est, dit-on, la plus

difficile, et certains officiels, en
Israël et dans l’entourage de l’admi-
nistration Clinton, évoquent l’idée
d’un accord partiel excluant la Ville
sainte. Pourtant, si les parties veu-
lent atteindre un « accord-cadre »
solide pouvant être accepté et mis
en place en toute sécurité, ils
devraient considérer Jérusalem
comme un atout et non comme un
obstacle dans les négociations.

En fait, tout accord excluant Jéru-
salem et la question des 3,7 mil-
lions de réfugiés ne sera accepté ni
parmi les Palestiniens ni parmi les
Israéliens qui souhaitent la fin du
conflit. Reporter un accord sur
Jérusalem ne ferait que pourrir la
situation, la ville risquant de deve-
nir un dangereux problème de
sécurité pour tous.

Les Israéliens sont de plus en
plus convaincus de l’importance
du partage de Jérusalem avec leurs
voisins palestiniens. Les récents
sondages montrent que, parmi la
majorité des sympathisants du Par-
ti travailliste au pouvoir, un nom-
bre croissant d’Israéliens acceptent
les droits « légitimes » des Palesti-
niens à Jérusalem. L’éminent com-
mentateur politique Yoel Marcus
s’en fait l’écho dans un article du
journal israélien Haaretz, sous le
titre « Le courage de diviser » :
« Nous ne verrons jamais la fin du
conflit israélo-palestinien, et Jérusa-
lem deviendra le théâtre d’une effu-
sion de sang durant des générations
si nous n’avons pas le courage de
dire oui, Jérusalem doit être divi-
sée. » De quoi s’agit-il pour Israël ?
De sécurité d’abord. Selon l’un des
plus grands sociologues israéliens,
Baruch Kimmerling, le partage de
Jérusalem avec les Palestiniens,
comme capitale de leur Etat, est le
meilleur moyen de sauvegarder la
sécurité d’Israël sur le long terme.
Si Israël insistait sur un accord
excluant Jérusalem, il n’en résulte-
rait que violence et résistance dans
« sa » capitale.

Israël a beaucoup à gagner en ter-
mes de reconnaissance internatio-
nale et de souveraineté sur Jérusa-
lem-Ouest, cette souveraineté se
fondant sur la reconnaissance de la
communauté internationale. Elle
n’a rien à perdre en rendant les ter-
ritoires occupés de facto et beau-
coup à gagner en termes de souve-
raineté sur le quartier juif et sur le
mur des Lamentations de la vieille
ville, si l’initiative égyptienne est
adoptée. Aujourd’hui, pas un seul
des 192 Etats souverains ne recon-

naît la souveraineté d’Israël sur
Jérusalem. Demain, tous – ou pres-
que tous – la reconnaîtront.

Barak s’est déjà rapproché de la
légalité internationale en donnant
un accord de principe, à Camp
David, sur la partition de la ville,
brisant ainsi le tabou de la « Jérusa-
lem unie ». Il ne devrait pas,
aujourd’hui, gâcher cette chance
historique ou répéter la faute du
Liban. Maintenant plus que jamais,
la sagesse et l’esprit visionnaire
seraient bienvenus dans les négo-
ciations, Barak devant faire le kilo-
mètre supplémentaire vers la
réconciliation. Pour cela, il aura un
solide partenaire palestinien.

Le leader palestinien Yasser Ara-
fat est prêt pour toute solution
durable sur Jérusalem : souveraine-
té partagée, souveraineté divisée
ou un mélange des deux. Les Pales-
tiniens demandent les territoires
comprenant seulement un tiers de
Jérusalem et reconnaîtraient la sou-
veraineté d’Israël sur les deux
autres tiers, saisis par la force en
1948. Ceci est certainement justifié
par les faits sur le terrain. Depuis
1967, et en dépit de la confiscation
par Israël de quelque 100 000 car-
tes d’identité et de la démolition de
2 000 maisons, le nombre des Pales-
tiniens à Jérusalem a triplé.
Aujourd’hui, 233 000 Palestiniens
résident dans la ville et
40 000 attendent la permission d’y
revenir. Dans la vieille ville, centre
des polémiques, où 27 000 Palesti-
niens vivent, il y a seulement
2 000 juifs israéliens.

Quoi qu’il en soit, dans la Jérusa-
lem d’aujourd’hui, il n’existe pas
de quartier intégré, de sorte que ni
les questions de souveraineté ni cel-
les d’une autorité administrative
ne devraient faire obstacle sur la
voie de la paix. La décision histori-
que sur Jérusalem pourrait paver la
route vers la paix réelle. Cepen-
dant, la question de Jérusalem ne
saurait être considérée comme une
solution alternative à la résolution
des autres grandes questions du
processus de paix, mais plutôt com-
me l’exemple à suivre dans des
négociations qui devraient se
recentrer vers la légalité internatio-
nale et le règlement du conflit à
long terme. Dans un sens, Jérusa-
lem pourrait être considérée com-
me un moteur pour la paix et la
coexistence plutôt que comme un
sous-produit du processus de paix
ou, pis, comme une source de divi-
sion et de conflit.

Marwan Bishara est journa-
liste et écrivain palestinien.

Une franc-maçonnerie ravagée par la démagogie profane
par Bruno Etienne

Le Grand Orient de France
a atteint ce degré de putréfaction
où « la chair quitte les os ».
Il nous faut renoncer aux structures
des obédiences centralisées

Diviser Jérusalem pour réussir la paix
par Marwan Bishara
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LA simultanéité des manifes-
tations sur le prix des car-
burants et les réunions des
experts de la Convention

sur les changements climatiques à
Saint-Etienne et Lyon est loin
d’être fortuite. Les évolutions du
marché pétrolier sont trop souvent
commentées sur les seuls plans
conjoncturel et politique, en igno-
rant des aspects structurels plus
profonds. Se focaliser de façon
myope sur l’actualité et le court ter-
me nous fait ignorer les tendances
lourdes qui affectent le long terme,
mais dont l’anticipation explique
en partie le comportement des
acteurs à très court terme.

Le protocole de Kyoto qui
devrait conduire les pays dévelop-
pés et en transition à réduire globa-
lement de 5 % leurs émissions de
gaz à effet de serre entre 1990 et
2010 est un engagement lourd de
conséquences sur les consomma-
tions d’énergie. Ce fait n’a échappé
ni aux pays développés ni aux pays
producteurs de pétrole. Il faut rap-
procher la situation actuelle de cel-
le qui prévalait en 1973 lors de la
première crise pétrolière. Le con-
texte politique de l’époque était
marqué par les réflexions du Club
de Rome sur les limites de la crois-
sance et par la conférence des
Nations unies sur l’homme et l’en-
vironnement (Stockholm, 1972).

La prise de conscience des limi-
tes des ressources conduisait à leur
donner une valeur nouvelle : le
prix « équitable » mais aussi effica-

ce à long terme ne pouvait se limi-
ter au seul coût de l’extraction. Les
pays qui renfermaient ces ressour-
ces pouvaient plus légitimement
les gérer à long terme que les com-
pagnies pétrolières. Ce contexte
politique a permis que, prenant pré-
texte du conflit israélo-arabe, les
pays de l’OPEP nationalisent les
ressources et augmentent le prix
du pétrole. Le développement de
ressources alternatives (mer du
Nord et Alaska, notamment), des
substitutions d’énergie, voire les
économies d’énergie et les hausses
trop élevées imposées par l’OPEP
en 1978-1979, ont conduit à une
stabilisation des consommations
de pétrole, à la diminution du
recours au pétrole de l’OPEP et
donc à l’érosion du pouvoir politi-
que de ce cartel, puis à l’effondre-
ment des prix, et pour une quinzai-
ne d’années.

La guerre du Golfe et l’éviction
du marché du grand producteur ira-
kien n’ont pas suffi pour réveiller
durablement les prix. Aujourd’hui,
sur fond de reprise économique, le
débat climatique donne une nou-
velle légitimité politique à des haus-
ses de prix pour limiter des émis-
sions, soit par le biais d’outils du
marché, soit par la fiscalité.

Or, depuis son origine, le marché
pétrolier international est dominé
par trois acteurs majeurs : les pays
consommateurs, les compagnies
pétrolières et les pays producteurs.
Le surcoût qui ne correspond pas
au prix réel de production crée une

rente que chacun de ces
trois acteurs tente de s’approprier.
Les capacités de diminution des
émissions ou les stockages (puits)
de gaz à effet de serre sont des véri-
tables ressources, dont on discute
le mode d’exploitation, aujour-
d’hui à Lyon et en octobre à
La Haye. Mais le débat sur ces res-
sources « négatives », les permis
d’émission, est plus complexe que
celui des ressources pétrolières.
Les carbodollars sont plus difficiles
à gérer que les pétrodollars.

En effet, dans le débat sur les
changements climatiques, ce sont
les Etats qui négocient en première
ligne, mais les clivages classiques
Nord/Sud ne permettent pas de
décrire la subtilité des rapports de
force. Au Nord, l’Union européen-
ne et les pays du parapluie, sous la
houlette des Etats-Unis, s’oppo-
sent sur leurs conceptions respecti-
ves des rôles de l’Etat (politiques et
mesures) et du marché (permis

d’émission). Au Sud, les positions
de l’Association des petits Etats
insulaires (Aosis), premières victi-
mes des changements climatiques,
s’opposent aux pays de l’OPEP par-
tisans de ne rien faire, sous l’arbi-
trage d’un autre clivage : celui des
pays les moins avancés qui veulent
disposer de dispositions particuliè-
res plus avantageuses que les pays
en émergence.

Le gisement d’économies poten-
tielles des pays du Sud doit-il être
exploité dès maintenant grâce au

mécanisme de développement pro-
pre ou doit-on exclure dans la pre-
mière période d’application des
engagements de Kyoto les projets
qui fixent à long terme l’usage des
terres et le couvert forestier des
pays du Sud ? Les contraintes que
l’on mettra à la contribution de ce
mécanisme au développement
durable des pays du Sud permet-
tront à ces pays de s’approprier
eux aussi une partie de la rente

générée entre le coût de l’écono-
mie d’une tonne de carbone, parti-
culièrement faible chez eux, et le
prix du marché des permis. Les
Etats-Unis souhaitent limiter cette
rente et l’affecter aux entreprises
par le système du marché. Les
Etats européens souhaitent capter
cette rente au profit de leur bud-
get. Quels que soient les champs
idéologiques et politiques de réfé-
rence, il s’agit sur le plan
économique de créer et répartir
une rente. Mais la diminution de
5 % des émissions par les pays déve-
loppés dans le cadre du protocole
de Kyoto, qui paraît si douloureuse
aujourd’hui, n’est que le prélude à
une diminution de 60 % qui est
recommandée pour stabiliser les
concentrations dans l’atmosphère,
comme vient de le rappeler à
Saint-Etienne le président du grou-
pe des négociateurs africains,
Mamadou Honadia.

Plus on tardera à négocier dans
nos pays sur des procédures accep-
tables socialement et économique-
ment, plus les ajustements seront
douloureux. L’Etat ne peut pas
durablement payer deux fois : bais-
ser la fiscalité et dédommager les
victimes des sinistres climatiques
(comme les forestiers après la
tempête de décembre). L’écofis-
calité n’est pas un cadeau fait aux
Verts sur des fondements politi-
ciens, mais bien une nécessité pour
tenir les engagements de la France
et surtout pour contribuer à résou-
dre l’un des défis majeurs du
XXIe siècle.

Mais l’efficacité environnementa-
le doit être l’objectif et la ressource
fiscale une conséquence. Il faut
donc encourager et aider les
acteurs concernés à modifier leur
comportement pour moins payer,
et non les prendre en otage en
créant une rente fiscale. Il faut
donc que la taxe soit supportée par
celui qui a la capacité de décision
et, en bout de chaîne, le consom-
mateur final, et non par un seul
maillon. Qui plus est, l’efficacité
politique recommande d’éviter le
maillon qui a la plus grande capaci-
té de négocier en paralysant le
pays.

En revanche, il ne peut être
accepté, comme vient de le faire le
gouvernement, de revenir sur la
politique de croissance à long ter-
me des prix des carburants. Mais
les conditions de mise en œuvre
doivent être soigneusement négo-
ciées, et les à-coups du marché lis-
sés sans perdre le cap.

Les pêcheurs, les transporteurs,
les agriculteurs… supportent les
prix sans pouvoir les répercuter
dans le prix de leurs produits, alors
que compagnies pétrolières et

Etats producteurs et consom-
mateurs empochent le fruit des
hausses. Ce n’est pas politique-
ment tenable. Il faut permettre de
répercuter instantanément les
hausses des produits pétroliers sur
les chargeurs en identifiant le prix
de l’énergie dans les devis et la fac-
ture. Ce prix pourrait ainsi être révi-
sé et les hausses comme les baisses
répercutées de façon automatique
sur les donneurs d’ordre. Il n’y a
aucune fatalité à ce que la néces-
saire hausse du prix des transports,
et la rente associée, ne bénéficient
pas aussi aux transporteurs. Ils
pourraient avoir droit aussi à une
part de ladite rente, à condition
que cela permette de restructurer
la chaîne logistique dans son
ensemble. D’une façon générale,
une part de la fiscalité liée à l’éner-
gie doit être affectée aux politiques
et mesures de mutation de notre
système économique.

Quels que soient les mécanismes
retenus, en accompagnement des
politiques fiscales et réglementai-
res, il faut mener des programmes
ambitieux de recherche-développe-
ment et de diffusion de technolo-
gies basse consommation d’éner-
gie ou utilisant les énergies renou-
velables. Les agriculteurs pour-
raient se passer de pétrole en utili-
sant comme carburant le biogaz
ou l’huile brute de colza plus ou
moins autoproduite. Un système
volontariste de transport combiné
pourrait bénéficier aux conditions
de travail et à l’économie de la pro-
fession des transporteurs. Dans le
domaine de la logistique urbaine,
des transports collectifs de mar-
chandises, véritable service public
d’agglomération, permettraient
d’optimiser les livraisons, système
que l’explosion de la vente par
Internet va certainement rendre
nécessaire. Une marine de pêche à
voile bourrée d’électronique est
sans doute plus viable à long terme
qu’une flotte consommant des pro-
duits pétroliers. L’organisation des
villes devrait permettre la maîtrise
de la mobilité. Il faut imagination
et ambition.

On ne fera pas l’économie d’un
discours politique clair et partagé.
La présence en France des négocia-
teurs de la Convention climat est
l’occasion de sensibiliser nos conci-
toyens français sur cet enjeu vital
pour nous et les générations futu-
res. C’est l’affaire de tous et non de
quelques boucs émissaires.

Christian Brodhag est direc-
teur de recherche à l’Ecole des
mines de Saint-Etienne, ancien pré-
sident de la Commission française
du développement durable.

DEPUIS la nuit des
temps, la force a sou-
vent primé le droit et
les individus comme les

groupes ont cherché à accroître
leur pouvoir de destruction sur les
autres. Montrer sa force et sa capa-
cité de nocivité est resté un
principe fort des relations entre les
hommes, malgré les civilisations.
Si vis pacem, para bellum. Théorie
simpliste, mais redoutablement
efficace.

Les Etats ont la bombe atomi-
que, dissuasive, avec interdiction
formelle de l’utiliser. Sauf au cas
où… Les syndicats sont jugés, non
pas d’après le nombre de leurs
adhérents cotisants, ni d’après les
améliorations qu’ils ont pu appor-
ter à la « condition ouvrière », mais
bien sûr leur taux de nocivité
(TDN). Combien peuvent-ils mobi-
liser de grévistes ? Pour quelle
durée ? Et pour quels dommages
réels pour l’entreprise et pour l’éco-
nomie française ? Ces ravages éven-
tuels renforcent leur crédibilité.

A l’inverse, l’entreprise
elle-même est jugée sur les riches-
ses qu’elle crée, quantifiées par les
indicateurs EBE (excédent brut
d’exploitation) ou EVA (economic
value added). EBE contre TDN, la
lutte n’est pas égale.

Un cas actuel de TDN est fla-
grant : les corporations qui peu-
vent gêner le plus nos concitoyens
obtiennent des avantages particu-
liers. Que les possesseurs de trac-
teurs ou de camions puissent bar-
rer les routes, bloquer les raffine-
ries et éventuellement paralyser la
France, quelle que soit la justesse
de leurs revendications, est une sor-
te de prise d’otages, que les fabri-

cants de téléphones ou de compo-
sants ne peuvent pas s’offrir.

J’avais déjà dénoncé, en
février 1984, la grève des patrons
de transports routiers en démon-
trant que la grève était un outil
démoniaque réservé aux syndicats
et uniquement pour les causes ulti-
mes (malheureusement peu respec-
tées), et était interdite aux chefs
d’entreprise dont le rôle final est
de créer des richesses et non pas
de les détruire.

Que les patrons se battent avec
les gouvernements et le Parlement
pour obtenir des conditions hono-
rables d’exploitation de leur entre-
prise et fassent améliorer une fisca-
lité contraignante, démotivante, et
même souvent confiscatoire, c’est
leur rôle. Mais, comme ils le font
déjà avec leurs collaborateurs,
qu’ils le fassent par la persuasion
et non pas par le TDN.

Leur réputation en dépend.

Yvon Gattaz, membre de l’Ins-
titut, est président de l’Asmep (Asso-
ciation syndicale des moyennes
entreprises patrimoniales).

Le terrorisme du « TDN »
par Yvon Gattaz

Les syndicats sont
jugés sur leur taux
de nocivité. Combien
peuvent-ils mobiliser
de grévistes ?
Pour quelle durée ?

Effet de serre et prix à la pompe par Christian Brodhag

H O R I Z O N S - D É B A T S

L’efficacité environnementale doit être
l’objectif et la ressource fiscale
une conséquence. Il faut donc encourager
et aider les acteurs concernés à modifier
leur comportement pour moins payer, et non
les prendre en otage en créant une rente fiscale
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CE n’est pas la première
fois que la France est
menacée de paralysie
par la volonté de

patrons-routiers. C’est la premiè-
re fois, en revanche, que le
« patron des patrons » dénonce
l’attitude de ces chefs d’entrepri-
se. Les propos d’Ernest-Antoine
Seillière, président du Medef,
sont d’autant plus remarquables
que l’une des deux organisa-
tions de transporteurs toujours
engagées dans le conflit des car-
burants quand il a parlé n’était
autre que la branche transports
de la confédération patronale
qu’il dirige.

On pourrait ne voir qu’un para-
doxe amusant dans la déclara-
tion de M. Seillière invitant le
gouvernement à « s’opposer à ces
méthodes qui ne sont pas dignes
d’une vraie démocratie ». Elle est
en fait le contraire de l’inconsé-
quence. Alors que le Medef a
pris l’initiative de ce qu’il appel-
le une « refondation sociale »,
reposant sur l’idée d’autonomie
des partenaires sociaux par rap-
port à l’Etat, son principal diri-
geant aurait gravement entamé
sa propre cohérence et son pro-
pre crédit s’il avait approuvé ou
laissé faire des patrons agissant
à l’inverse. Se tourner vers
l’Etat, prendre en otage les entre-
prises et les particuliers, exiger
par la force l’aide financière de
la collectivité nationale parce
que le marché des hydrocarbu-
res est à la hausse, c’est exacte-
ment, en effet, ce à quoi le
Medef prétend tourner le dos !

Outre la cohérence, c’est la res-
ponsabilité qui est ici en cause.
Ce mouvement patronal associe
des entreprises de tailles très

diverses, mais ce sont bien des
chefs d’entreprise qui le
mènent : transporteurs, exploi-
tants agricoles, taxis… Si les sala-
riés du secteur public ont pu blo-
quer le pays en 1995, cinq ans
plus tard, ce sont des patrons,
grands et petits, qui agissent de
même. Et les petits, souvent réel-
lement menacés, font les affai-
res des grands, dont les comptes
sont prospères. Au moment où
elles revendiquent, avec la
CFDT et la CFTC, la maîtrise plei-
ne et entière de l’assurance-chô-
mage, les organisations patrona-
les, Medef en tête, voient leurs
prétentions pour le moins con-
trariées par l’action des trans-
porteurs. Peut-on faire confian-
ce, pour prendre en charge les
chômeurs, à des « partenaires »
qui se conduisent ainsi ?

Le jour même où il était reçu
par Martine Aubry pour trouver
une solution au conflit de la con-
vention Unedic, M. Seillière a
donc choisi de donner un gage
de sérieux et de responsabilité
en stigmatisant les méthodes de
ses confrères patrons du trans-
port et de l’agriculture. Le « don-
nant-donnant » qui est censé
être, depuis cinq ans, la règle de
base des rapports entre les
chefs d’entreprise et l’Etat,
prend ainsi nouvelle tournure et
fait un progrès significatif. Le
chef du patronat tend une main
secourable à un gouvernement
en difficulté, qui vient d’annon-
cer un effort fiscal important et
qu’il espère amener à ses vues
sur l’assurance-chômage. Lionel
Jospin et Ernest-Antoine Seilliè-
re semblent ainsi vouloir faire
un bout de chemin ensemble.
Jusqu’où ?

EN 1947 Orly et Le Bourget ont
vu défiler 485 000 passagers d’avi-
ons commerciaux. En 1948 le chif-
fre est monté à 570 000. En 1949, à
760 000. En 1950 il atteindra ou
dépassera le million. « Et dans dix
ou quinze ans ? », demande-t-on.
Les techniciens répondent : « Dans
dix ou quinze ans nous serons vrai-
semblablement à quatre ou cinq mil-
lions, si l’économie mondiale ne
subit pas de crise majeure. De toute
façon le trafic passagers est à la
veille de faire un bond prodigieux. »

Paris, avant-port de l’Europe, dis-
pose sur l’échiquier des transports
aériens d’une situation exception-
nelle. Orly n’était avant la guerre
qu’un simple terrain de tourisme,
où s’élevaient aussi des hangars à
dirigeables. Ce terrain avait un
avantage : celui d’être plus dégagé
que Le Bourget, sans être pourtant
beaucoup plus éloigné de Paris.
Aujourd’hui Orly n’a pas dépassé

Le Bourget en dimensions, mais il
a autour de lui une marge de ter-
rain qui permettra, sans devoir
démolir trop de maisons, d’éten-
dre l’aérodrome à 1 600 ou 1 800
hectares.

A l’heure actuelle Le Bourget est
surtout l’aérodrome des avions
moyens : Convair, Languedoc,
DC-3. Orly est l’aérodrome des
gros porteurs ; à défaut des Strato-
cruiser américains qui font escale
à Londres et à Bruxelles il ne s’y
pose guère que des Skymaster et
des Constellation : bande verte de
la Panair du Brésil, bandes rouges
de la TWA, bandes bleues et hippo-
campe d’Air France. Dans l’avenir
Le Bourget devrait être équipé spé-
cialement pour le fret et pour la
poste, tout le trafic passagers
étant concentré à Orly.

Pierre Frederix
(9 septembre 1950.)
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Suite de la première page

Certes, ces livres existent matériel-
lement – même si, souvent, ils ne
sortent pas des cartons d’« offices »
envoyés systématiquement aux
libraires par les éditeurs –, mais sur-
tout pour ceux qui les ont écrits…

C’est là sans doute que les chif-
fres menacent de nous tromper
– du moins si l’on néglige l’ef-
fet-entonnoir de toute rentrée litté-
raire. Car lorsqu’un éditeur publie,
par exemple, dix romans, il sait perti-
nemment que, dans le meilleur des
cas, seulement un ou deux parvien-
dront à une visibilité suffisante,
c’est-à-dire normale ; visibilité obte-
nue par le travail du libraire, celui
de la critique, par la mention dans
les listes de prix, et enfin par la
rumeur publique, qui est l’addition
de tous ces facteurs. Les huit ou
neuf autres seront donc publiés à
perte, sans espoir, pour le seul agré-
ment de l’auteur et de ses proches.

Il faut cependant, avant d’accuser
les éditeurs d’incohérence ou de

cynisme, se souvenir que le calcul
éditorial de rentabilité ne s’effectue
pas sur chaque titre, mais sur leur
totalité. Un livre qui marche dans
une rentrée assure celle-ci dans son
ensemble. Un livre qui marche très
bien peut assurer, selon la taille de
la maison, une part importante du
chiffre d’affaires annuel. Ensuite, un
auteur n’est généralement pas celui
d’un seul titre. D’autres ont précédé
et d’autres suivront. Parier sur un
romancier, le soutenir, l’encourager
et deviner ses talents encore
enfouis sont les vertus premières et
minimales de l’éditeur…

D’UN LIVRE, UN ÉVÉNEMENT
Cet effet-entonnoir dont nous

parlions, le lecteur de base, l’ama-
teur et le curieux n’en ont pas for-
cément conscience, puisqu’ils
n’ont à faire qu’avec la partie
étroite de l’instrument. Ils ne souf-
frent pas directement de cet
afflux, leurs propres choix, induits
par celui qui a été effectué en
amont, n’intervenant qu’à l’arri-
vée. L’inconvénient de ce système,
c’est que le lecteur ne pourra dispo-
ser d’une information égale sur
tous les livres, précisément en
raison de leur nombre.

Tous les auteurs ont-ils leur
chance ? Non, bien sûr, même si
l’égalité semble assurée au départ.
Il y a par exemple la conviction

qu’un éditeur a pu se former sur
tel ou tel titre : les autres livres de
son catalogue auront fatalement à
souffrir de l’éclairage qui devra
être mis sur l’ouvrage-vedette. Il y
a aussi, de plus en plus, la tenta-
tion de faire par divers moyens
– pas tous de la plus haute nobles-
se – d’un livre un événement, de le
pousser sur le devant d’une scène
qui n’est pas forcément littéraire.
Dans cette course obligée à la visi-
bilité, les moins favorisés seront
les auteurs peu connus de livres
jugés difficiles ou exigeants : on le
rangera, avec la production
moyenne, dans une sorte de
marais où ils seront, selon de
fortes probabilités, perdus de vue.

Ces considérations ouvrent sur
une autre question, la plus intéres-
sante, qu’elles laissent entière, et
même béante : celle de la littéra-
ture elle-même. L’effet d’écré-
mage que nous constations sur
une simple rentrée littéraire est
encore bien plus puissant si on
l’envisage du point de vue de la
postérité. Mais qui peut prétendre
se placer là, et juger, dans l’absolu,
des valeurs à venir ? A cette incerti-
tude, l’éditeur sera tenté de répon-
dre par le nombre ; celui des
manuscrits reçus l’encourage dans
cette direction. La littérature n’est
pas qu’une assemblée de génies,
soutiendra-t-il, mais un ban d’es-

sai, un travail, un tâtonnement
vers l’idée de la perfection. Une
fusée lancée dans le ciel indistinct
de l’anonymat.

Pour un peu réussir, il faut beau-
coup tenter (ce qui, en termes com-
merciaux, peut se dire : pour espé-
rer gagner, il faut beaucoup inves-
tir). Et puis il y a l’air du temps,
auquel un certain nombre de
romanciers cherchent, avec plus
ou moins de bonheur, à se confor-
mer. Ceux-là viennent grossir les
rangs. A peu près seul dans l’édi-
tion française, Jérôme Lindon (éd.
de Minuit) s’inscrit dans une logi-
que diamétralement opposée :
celle de la rareté. Mais cette
logique fait partie d’une histoire
singulière, qui ne peut, sur ce plan,
valoir comme modèle.

Finalement, entre les chiffres de
l’édition, qui répondent à des cri-
tères et des impératifs complexes,
et la littérature, on ne peut établir
aucune concordance, aucun paral-
lèle. Il serait par exemple profon-
dément naïf, et même stupide, de
conclure à la bonne santé de la
création en s’appuyant sur le
nombre de romans publiés. Ce
nombre est impuissant à dire quoi
que ce soit en cette matière, dont
la nature est précisément de n’être
jamais chiffrable.

Patrick Kéchichian

L’ESPOIR aura été de courte durée. En juin,
beaucoup imaginaient, sans trop oser y croire,
que le régime avait compris la nécessité d’une
réelle démocratisation du pays. Mais une avalan-
che de faits a dissipé cette illusion et aggravé le
désenchantement, en dépit d’un retour sans pro-
blème à Tunis, jeudi 7 septembre, du journaliste
contestataire Taoufik Ben Brik. Un événement,
surtout, a été ressenti par l’opposition démocrati-
que comme le coup de grâce : le discours du prési-
dent Ben Ali, le 28 juillet, à l’ouverture de l’univer-
sité d’été du parti-Etat, le Rassemblement consti-
tutionnel démocratique (RCD). Le chef de l’Etat a
dénoncé les « slogans fallacieux quant à l’existence
de prisonniers d’opinion » et affirmé qu’il n’était
pas question « qu’au nom des libertés publiques se
manifestent des structures illégales qui s’arrogent le
statut d’associations, d’organisations ou de comi-

tés ». Pour ceux qui attendaient depuis des
années d’être légalisés, le coup a été rude.

Tous le disent : bien qu’il y ait eu « de tout
petits signes », le geste fort n’est toujours pas
venu. Ni reconnaissance d’associations telles que
le Conseil national pour les libertés en Tunisie
(CNLT) ou RAID (Attac Tunisie), ni amnistie
générale, ni geste de clémence en faveur de l’op-
posant politique en fuite le plus recherché du
pays, Hamma Hammami, pour lequel sa fille de
dix-sept ans a observé fin juin une grève de la
faim de quatorze jours. Pas de signe d’assouplis-
sement non plus envers les nombreux prison-
niers islamistes détenus dans des prisons quali-
fiées de tous côtés d’inhumaines. Si l’un d’eux,
Taoufik Chaïeb, a bénéficié fin août d’une « grâ-
ce présidentielle », c’est qu’il observait depuis cin-
quante et un jours une grève de la faim et qu’il

était décidé, de toute évidence, à la mener jus-
qu’à la mort.

Le pessimisme est tel que beaucoup croient
déceler « un retour en arrière » en matière de liber-
tés et en donnent pour preuve le renvoi, le
27 juillet, du docteur Moncef Marzouki de la facul-
té de médecine de Sousse (officiellement pour
« abandon de poste »), ou le refoulement, à l’aéro-
port de Tunis, le 11 juillet, de Patrick Baudoin, le
président de la Fédération internationale des
droits de l’homme (FIDH). « Nous nous sommes
sentis ulcérés par cette mesure. Quelles que soient les
raisons pour lesquelles le pouvoir ne voulait pas de ce
visiteur, il n’y avait aucune justification pour le remet-
tre manu militari dans un avion », note une ensei-
gnante avec amertume.

Plus fort que jamais prévaut le sentiment
« humiliant » qu’on veut faire passer l’obtention
de droits élémentaires pour une libéralisation du
régime. « Rendre des passeports confisqués ou rou-
vrir des lignes téléphoniques est une bonne chose,
mais ce n’est jamais que rétablir des droits qui ont
été violés », souligne Khédija Cherif, sociologue et
enseignante à l’université de Tunis. Pour les uns et
les autres, le régime tente de calmer les esprits par
des mesures au coup par coup, mais il se garde de
changer de politique. « Il est convaincu que face à
lui il n’y a que le vide, pas de forces représentatives
de la société civile, déplore Nejibb Chebbi, prési-
dent du Rassemblement socialiste progressiste
(RSP). Il ne sent pas le besoin de composer et se con-
tente de crever les abcès trop visibles. »

De fait, la répression est moins féroce, la sur-
veillance et les filatures dans l’ensemble moins
ostensibles. Mais ni Fatma Ksila, institutrice et mili-
tante pour le respect des libertés, ni l’avocate Alya
Cherif Chammari, ni sa consœur Radhia Nasraoui
ne voient là un choix délibéré du pouvoir. « C’est
la société qui a fait avancer les choses. Les gens sont
exaspérés et ont moins peur, estime Bochra Bel Haj
Hamida, présidente de l’Association tunisienne
des femmes démocrates (ATFD). Et pourtant, à la
radio, à la télévision, dans les journaux, on retrouve
toujours la même langue de bois, dégradante pour
nous tous. C’est tout un état d’esprit qu’il faudrait
changer. Mais le pouvoir en a-t-il la volonté, et sur-
tout les moyens ? »

« COLOMBES ET FAUCONS »
Cette question-clé, tous se la posent, en épiant le

moindre geste au palais de Carthage. Ils interprè-
tent les signaux contradictoires qui leur parvien-
nent comme le reflet de luttes internes au sommet
de l’Etat. Pour Khemaïs Ksila, vice-président de la
Ligue tunisienne des droits de l’homme, sorti de
prison en septembre 1999 après deux ans de déten-
tion pour son engagement en faveur des libertés,
« le pouvoir traverse une passe difficile et se pose des
questions. Faut-il réprimer ou libéraliser ? Les respon-
sables sont divisés. Ils ont du mal à trancher. » Musta-
pha Ben Jaafar, secrétaire général du Forum démo-
cratique (non reconnu), réfute cette thèse de l’af-
frontement entre « colombes » et « faucons ».
« Le pouvoir est si concentré et personnalisé qu’il ne
peut pas être secoué par des courants contraires,
explique-t-il. Les contradictions sont le signe de son
hésitation, de son absence de stratégie et de vision glo-
bale. Je ne crois absolument pas qu’il ait fait le choix
de l’ouverture. »

Comment s’émanciper et quelles sont les limites
à ne pas dépasser ? La question taraude nombre
de Tunisiens, mais particulièrement les alliés du
président Ben Ali. Pas un ministre ou un conseiller
pour s’aventurer à prendre la moindre initiative
sans en avoir au préalable référé au palais de Car-
thage. La presse garde un profil bas. L’hebdoma-
daire bilingue Réalités a tenté de se montrer un peu
plus audacieux dans ses éditions de juin, mais l’ex-
périence a tourné court. Depuis fin août, plusieurs
quotidiens étrangers sont de nouveau en vente
dans le pays après dix mois d’interdiction, mais
leur prix les rend inaccessibles. Internet reste entiè-
rement sous contrôle, et les sites concernant les
droits de l’homme demeurent inaccessibles, ce qui
a le don de mettre les internautes en fureur. « On
ne demande pourtant pas beaucoup, soulignent les
jeunes. Juste une évolution, pas la révolution ! »

Florence Beaugé

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

Paris, port de l’air
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L’effet-entonnoir
de la rentrée
littéraire

Le Plus Beau Jour de ma jeunesse
Bernard Faucon, entre 1997 et 2000, a réuni cent jeunes dans vingt pays.

Journées de fête durant lesquelles ils ont photographié leur jeunesse.

Java Indonésie. Sous une pluie de soufre, au bord d’un cratère, des attitudes de triomphe
et de révolution, celles d’une jeunesse qui sent, avec la fin de la dictature, que son heure est venue.

ÉDITORIAL

Le « donnant-donnant » de M. Seillière
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En Tunisie, entre petits gestes et désillusions
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36 en millions de barils 
par jour

en dollars par barilCOURS DU PÉTROLE

Arabie 
saoudite

Iran
Venezuela
Emirats 
arabes unis
Nigeria

Koweït

Libye

Indonésie

Algérie
Qatar

Total
Irak 
hors quota

8,6

3,72
2,94

2,32
2,05

2,20

1,43

1,31

0,84
0,71

26,12
2,92

8,253

3,727
2,926

2,219
2,091

2,037

1,361

1,317

0,811
0,658

24,692
2,49
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Les variations de cours aux différentes décisions du cartel

Source : Reuter* au 1er juillet 

34,50
le 8 sept.

Les onze membres de l’OPEP décident
d’augmenter la production de 10 %.

Une décision fatale pour l’année 1998
au cours de laquelle le baril

perdra 40 % de sa valeur

Le 28 mars : l’OPEP
relève la production

de 1,7 million
de barils par jour

Le 21 juin : l’OPEP
augmente la production
de 708 000 barils par jour

Le 23 mars : l’OPEP décide de
diminuer la production.

de 2,1 millions de barils par jour
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DOLLAR CONTRE FRANC

Au-dessus de 7,50 francs

Le billet vert est à ses plus hauts 
niveaux depuis 1986.

2000
Source : Bloomberg
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7,54
le 8 sept.

Seul un soutien des gouvernements européens peut stopper la chute de l’euro
APRÈS une chute historique, le

cours de l’euro est désormais sus-
pendu à la rencontre des ministres
de l’économie et des finances eu-
ropéens, qui devait commencer
vendredi 8 septembre, à Versailles.

Les ministres de la zone euro se
retrouveront dès vendredi soir, de
façon informelle dans le cadre de
l’Eurogroupe, puis avec leurs col-
lègues non membres de l’union
monétaire pour le conseil Ecofin,
ce week-end. Nombreux sont les
observateurs à attendre de ces
réunions un geste politique sus-
ceptible d’enrayer la chute de la
monnaie unique.

L’euro restait faible, vendredi,
en début de matinée, se négociant
à 0,8692 dollar et à 91,65 yens. La
veille, la monnaie unique avait at-
teint de nouveaux planchers histo-
riques, à 0,8637 dollar et
91,05 yens.

Chaque mot du communiqué du
conseil Ecofin sera décortiqué par
les marchés de devises, alors
qu’une certaine confusion s’est
installée, ces derniers jours, à la
suite des propos du chancelier
Gerhard Schröder. Ce dernier
avait relativisé l’importance du re-
cul de la monnaie unique en se sa-

tisfaisant de son niveau actuel.
Des propos qui ont accéléré la
baisse de l’euro depuis lundi.

A la veille de la réunion, jeudi
7 septembre, le chancelier alle-
mand a tenté de corriger le tir, de-
puis New York, où il participait au
Sommet du Millénaire à l’ONU :
« Naturellement, le gouvernement
allemand est intéressé à ce que l’eu-
ro soit fort », a-t-il déclaré.

Dans le même temps, les mi-
nistres allemand et français des fi-
nances, Hans Eichel et Laurent Fa-
bius, ont fait savoir qu’ils
estimaient en commun que les
fondamentaux des économies eu-
ropéennes ne justifiaient pas le ni-
veau actuel de la monnaie unique.
Le président de la Bundesbank,
Ernst Welteke, a pour sa part tenu
à souligner que le « conseil de la
Banque centrale européenne [BCE]
a un grand intérêt à ce que la mon-
naie soit forte ».

CALMER LES ESPRITS
Ces interventions n’ont pas

réussi à inverser la tendance,
même si elles poursuivaient un
seul et unique objectif : calmer les
esprits après les turbulences pro-
voquées par M. Schröder, lundi

4 septembre, qui affirmait au
contraire que l’eurofaible n’était
« pas un motif d’inquiétude », car il
favorise les exportations. Outre
son impact sur la chute du taux de
change, cette déclaration, qui
tranchait avec le langage prudent

des responsables européens, a
suscité, jeudi 7 septembre, l’ire de
certains opposants politiques à
M. Schröder en République fédé-
rale. Les commentaires du chance-
lier ont d’autant plus surpris les
milieux monétaires qu’ils vont à
l’encontre de la tradition alle-
mande, très attachée à défendre la
force de la monnaie, perçue
comme le parfait miroir des per-
formances d’une économie. Le
commissaire européen chargé des
questions économiques, Pedro
Solbes, a qualifié de « simpliste »
la vision de M. Schröder sur l’eu-
ro.

POLÉMIQUE EN ALLEMAGNE
Alors qu’elle s’est refusée à

commenter officiellement la polé-
mique germano-allemande, la
BCE attend une mise au point du
conseil Ecofin. « Il est difficile de
croire que les propos de Schröder
reflètent la position du gouverne-
ment allemand, estime un haut
responsable monétaire. Tout le
monde attend du conseil une clari-
fication entre les gouvernements. »
Selon lui, les récentes évolutions
de la monnaie unique seraient
« essentiellement » liées aux diffi-

cultés d’expression survenues ces
derniers jours.

Aux yeux des dirigeants euro-
péens, il est désormais urgent de
faire front commun. Car l’accès de
faiblesse de l’euro tombe mal. Le
28 septembre, les Danois iront aux
urnes pour entériner, ou rejeter
l’adhésion de leur pays à l’Union
économique et monétaire (UEM),
et pourraient refuser d’adopter
une monnaie qui ne cesse de se
déprécier. Partisans et pourfen-
deurs de l’euro sont au coude-à-
coude : 43 % des Danois sont prêts
à voter « oui » au référendum,
41 % prévoient de voter « non »,
selon un sondage Gallup publié
jeudi par le quotidien Berlingske
Tidende. « Ce qui est inquiétant
c’est qu’en 1992 , à la veille du scru-
tin, il y avait un écart de près de
6 points en faveur du « oui » et que
le vote a finalement été négatif »,
signale Antoine Brunet, chef
économiste au Crédit lyonnais.

Quoi qu’il arrive à Versailles, et
surtout si la déclaration finale
reste évasive, les économistes sont
plutôt pessimistes sur l’avenir im-
médiat de l’euro. Ils n’entrevoient
pas de reprise.

Au contraire, ils estiment que

l’euro pourrait reculer de nou-
veau, pour descendre jusqu’au
seuil de 0,85 dollar. Cette situation
perdurera, selon eux, tant que les
flux de capitaux, directs et indi-
rects, seront favorables au dollar,
et tant que la croissance améri-
caine ne donnera pas de signes
plus prononcés de ralentissement.
« Le rebond de l’euro dépend avant
tout de la crédibilité de l’Institut
d’émission européen, estime pour
sa part Marc Touati, responsable
des études économiques chez Na-
texis Banques Populaires. Tant que

ce dernier refuse de publier le
contenu de ses réunions de poli-
tique monétaire et que, parallèle-
ment, il inonde le marché d’impor-
tantes liquidités (ce qui, par nature,
affaiblit l’euro), il n’est pas possible
d’envisager une véritable et durable
appréciation de la monnaie unique.
Pour les prochains mois, il faudra
donc s’atteler à ce travail de crédi-
bilisation de l’action de la BCE. »

Cécile Prudhomme
et Philippe Ricard

(à Francfort)

Les risques de dérapage de l’inflation inquiètent les banques centrales 
LA RENTRÉE s’annonçait pour-

tant bonne, même excellente, pour
l’économie française. Dans un en-
vironnement mondial exception-
nellement favorable, avec une

croissance proche de 5 % en 2000,
la France devait continuer à affi-
cher des performances supérieures
à ses principaux rivaux (Allemagne,
Italie), permettant la poursuite de
la décrue spectaculaire du chô-
mage et la distribution généreuse
des cagnottes. Mais la fête annon-
cée n’a pas lieu. Les déceptions
– en matière de croissance – cô-
toient les inquiétudes – à propos
du plongeon de l’euro et de l’évolu-
tion du pouvoir d’achat – et les co-
lères – celles des routiers et
d’autres catégories profession-
nelles, face à la hausse des prix des

ANALYSE
Il faudra peut-être
s’habituer à vivre
durablement avec
une essence chère

carburants. La hausse du produit
intérieur brut (PIB) en France au
deuxième trimestre, que les écono-
mistes anticipaient à 1 %, n’est fi-
nalement ressortie qu’à 0,7 %, obli-
geant l’Insee à réduire ses
perspectives de croissance pour
l’année. Rien de bien grave, mais,
après plusieurs révisions consé-
cutives à la hausse, cet ajustement
à la baisse constitue un mauvais si-
gnal.

Mauvais signal, notamment, en-
voyé aux investisseurs internatio-
naux qui viennent de faire tomber
l’euro à des planchers historiques
face au dollar et face au yen. Cet
essoufflement inattendu de la
croissance dans le pays considéré
comme la locomotive économique
de la zone ne peut qu’accroître leur
défiance à l’égard de la monnaie
européenne.

Mais, bien plus que la tourmente
monétaire ou la croissance
moindre que prévu, c’est la crise
des carburants qui préoccupe au-
jourd’hui les esprits. Tous ces évé-
nements sont pourtant étroitement
liés. Les cours du pétrole étant li-

bellés en dollar, les prix à la pompe
seraient aujourd’hui 25 % moins
élevés si l’euro n’avait pas perdu le
quart de sa valeur, depuis son lan-
cement, vis-à-vis du billet vert.
C’est aussi l’essence chère qui ex-
plique, pour grande partie, la
hausse du PIB moins forte que pré-
vu : devant la flambée des cours,
les ménages ont préféré reporter
certains achats.

IDÉES REÇUES
Les économistes ont longtemps

considéré comme un non-événe-
ment la hausse des cours du pé-
trole et affirmé qu’elle ne consti-
tuait aucun danger pour la
croissance de l’économie française.
Grâce à son indépendance énergé-
tique et à la désindexation des sa-
laires sur les prix, la France était
censée être totalement à l’abri de
l’envolée des cours de l’or noir. 

Sans parler d’un troisième choc
pétrolier, cet optimisme n’est plus
tout à fait de mise. Rien n’indique,
d’abord, que les cours du pétrole
refluent rapidement. Il n’est pas sûr
que les pays de l’OPEP soient déci-

dés à ouvrir les vannes. Surtout,
contrairement aux idées reçues, le
niveau des prix du baril échappe
largement aux mesures prises par
les membres du cartel des nations
productrices. Il est, pour l’essentiel,
régi par le libre jeu des marchés. Il
faudra donc peut-être s’habituer à
vivre durablement avec une es-
sence chère.

Si tel est le cas, les banques cen-
trales en tireront les conséquences.
Déjà accusées de laxisme pour
avoir laissé se gonfler sans rien
faire une gigantesque bulle spé-
culative boursière, elles ne peuvent
cette fois rester inactives devant ce
nouveau danger pour la stabilité
monétaire. Tant la Banque centrale
européenne (BCE) que la Réserve
fédérale américaine et la Banque
du Japon se tiennent prêtes à rele-
ver fortement leurs taux d’intérêt,
au risque de pénaliser la croissance
économique mais aussi d’ébranler
le système financier mondial, à tra-
vers, notamment, le renchérisse-
ment du service de la dette pour les
pays émergents.

Enfin, comme le montrent le

conflit des routiers et le soutien de
l’opinion publique à leur mouve-
ment, c’est le moral des ménages,
moteur de la consommation et de
la croissance, qui risquerait d’être
profondément affecté par la persis-
tance de prix de l’essence élevés.
Alors que la baisse de la pression
fiscale se fait attendre, des années
de désinflation compétitive ont
rendu insupportable toute pers-
pective de dérapage des prix. Cha-
cun a bien compris que, si minime
soit-elle, la hausse actuelle du ryth-
me d’inflation constitue, après la
modération salariale liée aux
35 heures, une nouvelle menace
pour le pouvoir d’achat. Comme le
souligne Patrick Artus, économiste
à la Caisse des dépôts et consigna-
tions (CDC), ce sont les salariés qui,
aux Etats-Unis comme en Europe,
en supportant la quasi-totalité de
la charge liée à la hausse du prix du
pétrole, ont permis jusqu’à présent
à la situation économique de ne
pas se dégrader. Il n’est pas dit que
leur sens du sacrifice soit infini.

Pierre-Antoine Delhommais

L’échéancier du passage
à la monnaie unique

Le calendrier du passage à
l’euro, qui doit faire son appari-
tion dans la vie quotidienne le
1er janvier 2002, vient d’être arrê-
té en France par le Comité natio-
nal de l’euro. Le remplacement
du franc s’effectuera, notam-
ment, à l’aide du commerce qui,
dès le début de l’année 2002,
« va collecter une partie des pièces
et des billets en francs et les rap-
porter par les circuits habituels à
la Banque de France puisqu’à par-
tir du 2 janvier, le rendu de mon-
naie s’effectuera en euros, même
en cas de paiement en francs ». La
suppression du cours légal du
franc interviendra au plus tard
dans la deuxième quinzaine de
février 2002. Au 1er semestre
2001, les banques étendront la
distribution des chéquiers en
euros auprès des particuliers et
« continueront des basculements
partiels de produits et de
comptes ». Au second semestre
2001, les banques transféreront
le reste des comptes en euros,
tout en ayant préalablement in-
formé leurs clients.

RIEN ne semble réellement endi-
guer la hausse des prix du brut, pas
même l’évocation par l’Arabie
saoudite d’une augmentation de
production de 700 000 barils/jour
qui serait décidée lors de la pro-
chaine réunion de l’OPEP (organisa-
tion des pays exportateurs de pé-
trole), dimanche 10 septembre, à
Vienne. A Londres, le brent, qualité
de référence de la mer du Nord, at-
teignait, jeudi, un nouveau sommet
à 34,50 dollars, et à New York, le
light sweet crude dépassait les
35 dollars. Le brut s’approche des
40 dollars le baril, sommet atteint
brièvement en août 1990, lors de
l’invasion du Koweït par l’Irak.

Le prince héritier saoudien Ab-
dallah et le président américain Bill
Clinton se sont rencontrés jeudi à
New York, tous deux étant présents
au sommet du millénaire organisée
par les Nations-unies. Le premier
producteur mondial de pétrole et le
premier consommateur de la pla-
nète ont confirmé les rumeurs des
derniers jours. Ryad fera tout pour
que l’OPEP, qui assure 40 % de la
production mondiale, relève ses
quotas de production afin d’essayer
de stabiliser les prix.

« Je lui ai exprimé mes préoccupa-
tions, les prix du pétrole sont trop éle-
vés non seulement pour l’Amérique,
mais pour le monde entier », a expli-
qué M. Clinton à l’issue de cette
rencontre. Il a rappelé à son inter-

locuteur qu’une récession écono-
mique « se fera aussi au détriment
des pays producteurs » et a précisé
que le prince Abdallah partageait
son analyse. « Il est d’accord et s’est
montré très ferme sur ce sujet », a
ajouté le président américain.

Les Saoudiens ont déjà indiqué à
leur allié qu’ils produisaient actuel-
lement plus que leur quota alloué
en juin et qu’ils augmenteront en-
core leur débit après la réunion de
l’OPEP, pour dépasser les 9 millions
de barils/jour. « Il est temps d’ouvrir
un dialogue entre producteurs et

consommateurs pour parvenir à une
entente et réaliser la stabilité des
cours de cette marchandise straté-
gique, dans l’intérêt de toutes les par-
ties », déclarait le prince Abdallah
lors d’un dîner organisé par le
conseil des hommes d’affaires saou-
do-américains, à quelques heures
de sa rencontre avec le président
Clinton. « L’Arabie saoudite poursuit
une politique pétrolière équilibrée,
susceptible de garantir les besoins des
pays consommateurs de brut », a
poursuivi le prince. « Tout le monde
sait que nous voulons un baril à

25 dollars. Nous ne cherchons pas de
faux-fuyants, l’Arabie saoudite y par-
viendra », indiquait ensuite son en-
tourage.

Toute la question est de savoir
maintenant si une hausse de
700 000 barils/jour sera suffisante
pour répondre à l’accroissement de
la demande liée à l’approche de l’hi-
ver. Les pays occidentaux, Etats-
Unis en tête, souhaitent un relève-
ment de la production d’au moins
un million de barils/jour. Mais les
700 000 barils/jour envisagés sont
d’ores et déjà supérieurs aux

500 000 barils/jour prévus par le
« mécanisme d’ajustement » conçu
par le cartel au mois de mars. Ce
système prévoit d’augmenter la
production de ce volume si les prix
des bruts de référence de l’OPEP
dépassent les 28 dollars pendant
vingt jours consécutifs. Il n’a jamais
été mis en œuvre.

PROBLÈME DE RÉPARTITION
Autre interrogation, les Saou-

diens seront-ils en mesure d’impo-
ser leur point de vue aux autres
membres du cartel ? Les pays sont
confrontés à un problème de répar-
tition. S’ils doivent ouvrir les
vannes, il sera difficile de répartir
« équitablement » le débit entre les
dix membres du cartel (l’Irak, pays
membre, étant hors quotas en rai-
son de l’embargo des Nations-
unies). La plupart des grands pro-
ducteurs, comme l’Iran et le Vene-
zuela, sont au maximum de leur
potentiel. Seuls quatre pays
peuvent facilement et rapidement
ouvrir leurs vannes : les Emirats
arabes unis, le Koweït, la Libye et
surtout, l’Arabie saoudite. Le pre-
mier producteur mondial est le seul
à avoir une véritable marge de ma-
nœuvre, mais ne peut le faire sans
avoir le soutien des autres membres
du cartel, notamment des Iraniens.
Jusqu’à présent, ces derniers, tout
comme les Irakiens et les Vénézué-
liens, ont plaidé pour des prix éle-

vés. A l’issue de la rencontre améri-
cano-saoudienne, le président
iranien Mohammad Khatami est
demeuré prudent rappelant que
l’Iran « par principe n’est pas opposé
à une hausse de la production de pé-
trole en proportion avec la demande
mondiale ». S’attendant à une
hausse de la demande au dernier
trimestre, le chef d’Etat iranien a
souhaité que l’OPEP puisse trouver
« un équilibre entre les intérêts des
producteurs, des fournisseurs et des
consommateurs ».

Le président vénézuélien, Hugo
Chavez, s’est voulu lui aussi conci-
liant. « Nous ne voulons pas que le
brut continue à monter, nous voulons
chercher un point d’équilibre, un
point intermédiaire ». Pour M. Cha-
vez, la volatilité des cours est impu-
table en grande partie aux spécula-
teurs. Son pays propose une
fourchette de fluctuation entre 22 et
28 dollars le baril. Il faut « un équi-
libre dans les prix et éviter les sauts
vers les sommets ou les tréfonds » .
Cette formule « a déjà été acceptée
par tous les pays » du cartel. La réu-
nion qui débute dimanche à Vienne
sera d’autant plus importante,
qu’elle se tient à quelques jours de
la célébration par le cartel de ses
quarante ans. L’OPEP entend célé-
brer son unité et son influence re-
trouvée.

Dominique Gallois

ÉNERGIE Les cours du pétrole ont
atteint des niveaux record, jeudi
7 septembre, sur les marchés de New
York et de Londres. b L’ÉVOCATION
par l’Arabie saoudite d’une augmen-

tation de la production de
700 000 barils par jour, lors de la pro-
chaine réunion de l’OPEP (Organisa-
tion des pays exportateurs de pé-
trole), prévue dimanche 10 septembre

à Vienne, n’a pas suffi à rassurer les
opérateurs. b LES PROFESSIONNELS
des marchés financiers commencent à
s’inquiéter de l’impact de la flambée
des cours du pétrole sur la croissance

économique et sur l’évolution des po-
litiques des banques centrales. b EN
EUROPE, le plongeon de l’euro ajoute
à la confusion monétaire. b LES ONZE
MINISTRES des finances de la zone,

réunis vendredi 8 septembre, à Ver-
sailles, devaient aborder la question
de l’euro faible et publier un commu-
niqué de soutien à la monnaie
unique.

Les pays occidentaux et l’OPEP cherchent à enrayer la hausse du pétrole
La flambée de l’or noir inquiète les banques centrales. Les ministres des finances des pays de la zone euro vont tenter d’apporter

un soutien politique à la monnaie unique, au plus bas historique face au dollar et au yen 
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Rentrée scolaire
dans les régions

0123
à partir du

daté 12
A l’occasion de la rentrée scolaire, les pages Régions du Monde analysent

la situation de cinq académies parmi les plus sensibles :
Montpellier, Rouen, Créteil, Nice et Paris

Du lundi 11 septembre au vendredi 15 septembre

Un cadre sur deux n’a pas
obtenu d’augmentation

de salaire en 1999
Les cadres âgés sont les plus mal lotis

PRÈS D’UN CADRE sur deux n’a
pas été augmenté en 1999. La der-
nière enquête sur les rémunérations
réalisée par l’Association pour l’em-
ploi des cadres (APEC) indique que
54 % de l’encadrement a touché
plus qu’en 1998, une proportion
identique à l’année dernière. Une
petite moitié n’a donc pas recueilli
les fruits de l’amélioration de la si-
tuation économique. « Le dyna-
misme de l’emploi des cadres ne s’ac-
compagne pas d’une flambée des
salaires comme par le passé »,
constate Jacky Chatelain, directeur
général de l’APEC. Conséquence :
seuls 10 % des cadres s’estiment
réellement satisfaits de leur rému-
nération.

Globalement, malgré la crois-
sance, les entreprises sont toujours
soucieuses de maîtriser leurs coûts.
Les 35 heures et la modération sala-
riale, prévue dans près de 50 % des
accords de réduction du temps de
travail, ont joué également un rôle.
En revanche, les cadres augmentés
le sont dans des proportions plus
conséquentes que par le passé : la
moyenne s’établit à 11 % en 1999.
M. Chatelain explique cette évolu-
tion par « une généralisation de l’in-
dividualisation des salaires » : 38 %
des cadres ont reçu une augmenta-
tion individuelle, soit 3 points de
plus qu’en 1998. « Les entreprises
gèrent différemment leur politique de
rémunération, où la part variable de-
vient de plus en plus conséquente ».,
note le directeur général de l’APEC.

L’étude permet également de
dresser le portrait-robot du cadre
bénéficiaire d’une augmentation : il
est globalement jeune, très diplô-
mé ; il appartient plutôt à une
grande entreprise ; il est souvent
commercial ou informaticien et
rompu à la nouvelle économie.
Deux fonctions tirent le mieux leur
épingle du jeu : la fonction
commerciale, où les salaires ont
progressé de 12 %, et surtout les
postes de direction générale, qui bé-
néficient de la plus forte hausse

(+ 16 %)... alors qu’ils étaient déjàles
mieux payés. « Il y a un facteur dis-
criminant évident pour les cadres
âgés, avec une forte ancienneté, pour
lesquels la question de l’employabilité
se pose : la plupart ont une formation
maison, une monoculture, ce qui pose
des problèmes concernant leurs ca-
pacités d’adaptation », note M. Cha-
telain. C’est dans cette catégorie
que se trouvent majoritairement les
20 % de cadres qui ont vu leur ré-
munération diminuer. Les cadres de
l’industrie chimique, les fonctions
études-développement sont plus
nombreux en 1999 à ne percevoir
aucun changement sur leur feuille
de paye. 

Concernant le secteur informa-
tique, on observe un changement
notable. L’embellie des salaires dans
les sociétés de services informa-
tiques semble révolue. Les hausses
concernent surtout les cadres tra-
vaillant chez les utilisateurs de ser-
vices informatiques. Par ailleurs, la
mobilité reste un bon moyen de do-
per sa rémunération. Les cadres qui
ont changé d’entreprise en 1999 ont
vu leur salaire progresser de 27 %.

La surprise de l’enquête vient des
écarts de rémunération d’une ré-
gion à l’autre. Pour la première fois,
l’Ile-de-France n’est plus seule en
tête. L’Est fait désormais jeu égal
avec la région parisienne, avec un
salaire médian de 300 000 francs an-
nuels brut, tandis que Rhône-Alpes
talonne ces deux régions. L’Est bé-
néficie de sa situation frontalière.
Les entreprises consentent des ef-
forts en matière de rémunération
pour conserver les talents. Cette
tendance, qui touchait surtout les
catégories ouvriers et employés,
s’étend désormais à la population
cadre. Autre facteur en faveur de la
province : de plus en plus de multi-
nationales étrangères ont implanté
leur base européenne en région, ce
qui dynamise le niveau des rémuné-
rations.

Stéphane Lauer

Les critiques se multiplient contre la stratégie de Jürgen Schrempp
FRANCFORT

de notre correspondant
Le renflouement de Mitsubishi Motors ne va

pas arranger les affaires de Jürgen Schrempp, le
président du directoire de DaimlerChrysler. Sur
le papier, la perspective d’un rapprochement
avec le constructeur japonais avait pourtant
belle allure lorque l’alliance fut annoncée en
mars. Elle permettait au groupe germano-amé-
ricain de consolider ses positions en Asie, où il
compte à terme réaliser un quart de son chiffre
d’affaires. Grâce au japonais, DaimlerChrysler
trouve enfin un moyen de développer, après les
déboires de la Smart, un modèle de petite voi-
ture, vendable sur tous les continents. Le scan-
dale qui a éclaté cet été chez Mitsubishi sur la
dissimulation pendant 20 ans des faiblesses de
certains modèles (Le Monde du 8 septembre)
permet certes à DaimlerChrysler de renforcer
ses liens avec le japonais. Mais, aux yeux de
nombreux observateurs, il jette aussi le trouble
sur la stratégie asiatique des Allemands et
complique la tâche d’un patron aux commandes
depuis cinq ans, qui a déjà du mal à convaincre
les milieux boursiers.

« Sur le fond, l’engagement asiatique de Daim-
lerChrysler est juste, mais les dernières évolutions
sont inattendues. Mitsubishi était la seule possibili-
té au Japon, mais ce partenaire se révèle être une
entreprise à assainir ; les objectifs fixés au moment
de la signature de l’accord seront beaucoup plus
longs à atteindre », constate Erik Burgold, ana-
lyste à la BHF Bank, à Francfort. Le coup est
d’autant plus rude que le développement asia-
tique, complété par une prise de participation
dans le coréen Hyundai Motor, en juin, est l’un
des trois chantiers stratégiques engagés par Jür-
gen Schrempp. Les deux autres, recentrage sur
l’automobile et intégration de Chrysler, tardent
à porter leurs fruits.

RETOUR AUX SOURCES
Après la fusion lancée en 1998, la prise de

contrôle de Chrysler aux Etats-Unis n’a pas en-
core tenu toutes ses promesses. Seule la spécia-
lisation du groupe sur son métier automobile
est pour l’essentiel réglée, même « si elle a mis
du temps à se concrétiser », note un analyste. La
fusion de Dasa avec Aerospatiale Matra au sein
d’EADS, cotée en Bourse depuis juillet, la ces-

sion, le 4 août, de la filiale ferroviaire Adtranz au
canadien Bombardier, la vente des services in-
formatiques de Debis à Deutsche Telekom, au
printemps, ont été finalisés. Après ce retour aux
sources, M. Schrempp entend développer le
constructeur sur l’ensemble de la planète, avec
une palette de produits élargie à tous les seg-
ments. Pas seulement les limousines haut de
gamme de la marque Mercedes. Il compte aussi
renforcer les activités de services autour de l’au-
tomobile.

Malgré tout, « le rambo de la nation », selon le
surnom ironique donné un temps à
M. Schrempp, ne parvient pas à persuader la
Bourse de la pertinence de ses choix. Bien que
les bénéfices soient en hausse, que les ventes
connaissent des niveaux records chez Mercedes,
le cours de l’action DaimlerChrysler a tendance
à reculer. Paradoxe, « même Schrempp, le véhé-
ment défenseur de la création de valeur, ne par-
vient pas à convaincre le monde financier des ver-
tus de son action », estimait récemment le
mensuel économique Manager Magazin.

Philippe Ricard 

L’italien Tiscali devient numéro deux européen d’Internet
MILAN

correspondance
En annonçant, jeudi 7 septembre,

leur accord pour un projet de fu-
sion, le groupe italien Tiscali et son
homologue néerlandais World On-
line (WOL) posent les bases du
deuxième groupe Internet européen
par le nombre de clients, derrière T-
Online, filiale de Deutsche Telekom.
Aux termes de l’accord ratifié par
les conseils d’administration des
deux sociétés, Tiscali lancera une
offre publique d’échange, à 20 euros
pour chaque action de World On-
line, pour une valeur globale de
5,9 milliards d’euros. En cas d’adhé-
sion totale des actionnaires de
World Online, les actionnaires de
Tiscali auront 56,7 % du nouveau
groupe. Renato Soru, le fondateur
de Tiscali, en sera le plus important
actionnaire, avec une part de
35,5 %, suivi par la Fondation San-
doz (Suisse), aujourd’hui principal
actionnaire du groupe néerlandais,
qui disposera de 18,3 %.

La nouvelle société aura pour
président Renato Soru et pour ad-
ministrateur délégué James Kinsella,

actuel président du conseil exécutif
de WOL. Le nouveau groupe aura
nom Tiscali, gardera son siège en
Italie et restera coté sur le Nouveau
Marché transalpin. World Online
était en sursis depuis plusieurs mois,
après avoir défrayé la chronique
boursière. Sa présidente néerlan-
daise, Nina Brink, avait dû démis-
sionner en avril, après la dégringo-
lade de l’action et la révélation de la
vente de 10 millions de ses propres
actions avant l’introduction en
Bourse, comme si elle-même ne
croyait pas au succès de son entre-
prise. Plus de trois mille investis-
seurs avaient engagé des poursuites
contre elle et contre les banques
ABN Amro et Goldman Sachs, pi-
lotes de l’opération.

SIX MILLIONS DE CLIENTS
L’objectif du nouveau groupe est

de construire une société capable de
fournir, à l’échelle paneuropéenne,
des services de télécommunications
et Internet, commerce électronique
compris, et de se lancer dans les ré-
seaux à large bande. Tiscali s’inté-
resse aussi à la téléphonie mobile et

détient une participation de 25,5 %
dans le consortium Andala, qui se
porte candidat à l’obtention d’une
licence UMTS en Italie.

Le nouveau Tiscali sera un poids
lourd européen de l’Internet, avec
plus de six millions de clients – dont
3,5 millions de clients actifs – dans
quinze pays. Il disposera, selon le
communiqué diffusé par les deux
groupes, d’une position de force sur
certains marchés comme l’Italie, les
Pays-Bas et la Belgique, et de
bonnes bases de croissance au
Royaume-Uni, en Allemagne, en
France et en Espagne. Le nouvel en-
semble, qui s’enorgueillit de son in-
dépendance vis-à-vis des opérateurs
de télécommunications tradition-
nels, aura une capitalisation d’envi-
ron 12,5 milliards d’euros. 

Mais il n’a pas encore atteint son
équilibre économique : Tiscali et
World Online ont réalisé à eux deux,
au premier semestre 2000, un
chiffre d’affaires de 165 millions
d’euros, mais une marge brute d’ex-
ploitation négative pour 196 mil-
lions d’euros. Les deux partenaires
espèrent que leur alliance les aidera

à devenir rentables. Né en 1998 en
Sardaigne comme opérateur régio-
nal de téléphonie fixe, Tiscali a dé-
collé au printemps 1999 en lançant
en Italie l’accès gratuit à Internet.
Son service Tiscali Free Net
comptait, fin juin, 2,3 millions de
clients. Coté au Nuovo Mercato en
octobre 1999, son titre a connu une
envolée exceptionnelle et a été l’un
des rares à résister à la baisse des
valeurs technologiques, avec un
cours multiplié par dix en moins
d’un an. Renato Soru, devenu la ve-
dette de la nouvelle économie ita-
lienne, a commencé voilà quelques
mois une stratégie d’expansion eu-
ropéenne en rachetant de petits
opérateurs, comme Nets et A Tele-
com en France. 

L’acquisition de World Online – la
plus grosse opération jamais réali-
sée par une entreprise italienne à
l’étranger – est certes un pari risqué,
mais il pourrait lui permettre de réa-
liser le changement d’échelle dont
l’opérateur sarde avait maintenant
besoin.

Marie-Noëlle Terrisse

a NOMINATIONS

Gérard Kleisterlee 
à la tête de Philips

C’EST UN HOMME du sérail qui
va succéder, le 30 avril 2001, à Cor
Boonstra à la tête du groupe néer-
landais. Ingénieur électronicien, Gé-
rard Kleisterlee (53 ans) dirige la di-

vision
composants
électroniques
et a fait toute
sa carrière
chez Philips,
qu’il a rejoint
en 1974. Son

ascension s’accompagne du départ
d’Adri Baan, président de la division
électronique grand public, qui était
considéré comme le dauphin de
l’actuel PDG.

a WAL-MART : Dave Ferguson
(55 ans), directeur de la filiale cana-
dienne du distributeur américain,
va prendre la tête des activités eu-
ropéennes du groupe, après la dé-
mission surprise d’Allan Leighton,
qui dirigeait également le distribu-
teur britannique Asda, racheté par
Wal-Mart.

a VALEO : Philippe Gire (44 ans,
Ecole polytechnique), ancien d’An-
dersen Consulting, rejoint le groupe
en tant que directeur de la stratégie
et du e-business et membre du
comité de direction.

a ROVER FRANCE : Linda Jack-
son (41 ans) a été nommée prési-
dente de la filiale française du
constructeur britannique. Entrée
chez Rover en 1977, elle était direc-
trice financière de Rover France de-
puis le 1er août 2000. 

a BDPME : Alain Benon (48 ans,
Sciences po, ENA) est nommé di-
recteur général et membre du direc-
toire de la BDPME. Il succède à
Serge Grzybowski qui devient vice-
président-directeur général de la
banque Worms.

a SNCF : Pascal Lupo (45 ans,
Polytechnique, Ponts et Chaussées)
est nommé directeur des gares où il
remplace Daniel Cukierman.

a MARKS & SPENCER : Marc
Bauwens (53 ans) est nommé di-
recteur général de la division
France, Belgique et Luxembourg, en
remplacement de Jean-Paul Bonnel.
Il conserve la direction générale de
la division Allemagne et Pays-Bas.

a SHELL FRANCE : Christian
Balmes (57 ans, Ecole des mines,
Essec), entré dans le groupe en
1970, succède à Hughes du Rouret,
arrivé au terme de son mandat, à la
présidence de la Société des pé-
troles Shell.

a CISCO : Thierry Drillon
(36 ans, EAD Paris) devient direc-
teur général de la filiale française de
Cisco Systems Europe. 

Cette rubrique est hebdoma-
daire. Merci d’envoyer vos infor-
mations à Martine Picouet. Fax :
01-42-17-21-67

TOKYO
correspondance

Le quatrième constructeur auto-
mobile japonais, Mitsubishi, au
centre d’un scandale lié à des véhi-
cules défectueux, a annoncé, ven-
dredi 8 septembre à Tokyo, la réor-
ganisation de son état-major. Ces
changements interviennent sous la
pression de son nouvel actionnaire
principal, l’allemand Daimler-
Chrysler.

Rolf Eckrodt, actuel président de
Adtranz – une filiale de Daimler-
Chrysler en cours de cession au ca-
nadien Bombardier – a été choisi
pour devenir vice-président de Mit-
subishi Motors. Le japonais Takas-
hi Sonobe a été nommé président.
Il remplace ainsi Katsuhiko Kawa-
soe, poussé à la démission. Enfin le
constructeur allemand a obtenu un
rabais de 10 % sur le prix de sa par-
ticipation de 34 % dans Mitsubishi,
qu’il avait négocié au printemps
dernier. DaimlerChrysler paiera fi-
nalement 2,2 milliards d’euros et
pourra augmenter sans limite sa
participation dans trois ans.

Ces concessions accordées à
DaimlerChrysler sont la consé-
quence directe de l’affaire des « dé-

fauts cachés », qui avait éclaté fin
juillet, mais qui a surtout pris de
l’ampleur ces dernières semaines.
L’action du constructeur automo-
bile nippon a perdu jusqu’à 30 % de
sa valeur. C’est après une plainte
anonyme et une inspection sur-
prise du ministère des transports
début juillet que Mitsubishi Motors
a été accusé d’avoir systématique-
ment caché aux autorités, pendant
vingt ans, des plaintes des consom-
mateurs afin d’éviter des rappels de
véhicules. De mai 1998 à jan-
vier 2000, 72 % des plaintes ont été
escamotées. L’enquête, toujours en
cours, devrait révéler, selon la
presse nipponne, qu’au moins un
des membres du conseil d’adminis-
tration était au courant de ces pra-
tiques. Mitsubishi Motors a procé-
dé depuis juillet au rappel de
620 000 véhicules, pour un coût de
7,5 milliards de yens (80 millions
d’euros). Le ministère des trans-
ports nippon a officiellement porté
plainte, vendredi 8 septembre,
contre Mitsubishi pour violation de
la législation sur les véhicules rou-
tiers.

Dans ces conditions, Katsuhiko
Kawasoe, le président du construc-

teur japonais, a été contraint à la
démission, comme les rumeurs
l’annonçaient depuis quelques
jours. Mitsubishi ne risque dans
cette affaire qu’une amende sym-
bolique, mais le « zéro défaut » ja-
ponais et l’image du constructeur
en ont pris un sérieux coup. Après
la découverte de ce scandale, les
premiers actionnaires de Mitsubis-
hi, représentés par la maison de
commerce Mitsubishi Corp., au-
raient jugé plus judicieux d’accéder
aux demandes de DaimlerChrysler
pour renforcer son contrôle au sein
du constructeur nippon.

RÉDUCTION DE LA DETTE
Katsuhiko Kawasoe, qui était en

poste depuis 1997 sera donc rem-
placé par le vice-président Takashi
Sonobe, 59 ans. Ce dernier, qui su-
pervisait les opérations internatio-
nales, a eu un rôle clé dans les né-
gociations avec DaimlerChrysler.
Le nouveau vice-président, Rolf Ec-
krodt, lui, devrait s’atteler en prio-
rité à la restructuration des opéra-
tions japonaises et en particulier à
la réduction de l’énorme dette que
supporte le groupe. Il rejoint le
club très fermé des dirigeants

étrangers de constructeurs auto-
mobiles japonais après la nommi-
nation de Carlos Ghosn chez Nis-
san (filiale de Renault) et Mark
Fields chez Mazda (filiale de Ford).
Dans le creux de la vague, l’auto-
mobile japonaise traverse une
phase d’ouverture pour le moins
spectaculaire, les sociétés les plus
fragiles cherchant leur salut dans
un mode de gestion occidental axé
sur la rentabilité.

La réorganisation de Mitsubishi
pourrait avoir des conséquences
inattendues avec un troisième par-
tenaire : le suédois Volvo. La possi-
bilité désormais offerte à Daimler-
Chrysler de racheter totalement
Mitsubishi au bout de trois ans
risque en effet de créer des ten-
sions avec le Suédois. Le construc-
teur de poids lourds est lui aussi
partenaire de Mitsubishi. Selon le
quotidien allemand Handelsblatt de
vendredi, DaimlerChrysler refuse-
rait que Volvo augmente sa part
(actuellement de 5 %) dans Mitsu-
bishi, alors que le Suédois envisa-
geait de le faire. 

Brice Pedroletti (à Tokyo)
et Stéphane Lauer 

DaimlerChrysler renforce son contrôle
sur le constructeur automobile Mitsubishi
Le groupe allemand obtient la vice-présidence du Japonais éclaboussé par un scandale 

Mitsubishi a annoncé, vendredi 8 septembre, une
vaste réorganisation de son état-major, à la suite
d’un scandale sur des véhicules défectueux. Cette

affaire a amené le groupe japonais à faire plu-
sieurs concessions à son nouvel actionnaire prin-
cipal, DaimlerChrysler. Le groupe allemand ob-

tient la vice-présidence de Mitsubishi motors et
une réduction sur le prix d’achat des 34 % qu’il
détient désormais dans le constructeur japonais.
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Bruxelles devrait demander des concessions à Time Warner

Le désaccord persiste entre
photographes et journaux
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La distribution des fréquences 
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) vient de lancer une

« consultation contradictoire » qui doit permettre aux opérateurs pu-
blics et privés d’apporter leur contribution pour la planification des
fréquences du spectre hertzien, déjà entamée par l’organisme régu-
lateur chargé de leur attribution. Les conclusions de cette consulta-
tion seront rendues publiques avant le 31 octobre et la planification
des 30 sites d’émission principaux devrait être achevée au premier
semestre 2001, permettant ainsi le lancement des appels à candida-
tures. Quarante autres sites pourraient être mis en service à la fin de
2002. C’est à la mi-2003 que les quarante autres sites pourraient être
lancés, portant ainsi la couverture à 80-90 % de la population, soit
entre 50 et 55 millions d’habitants.

Le gouvernement s’interroge sur la viabilité économique du numérique hertzien
Un rapport de la direction du développement des médias souligne les difficultés à imposer les équipements nécessaires à cette nouvelle technologie

et simule plusieurs scénarios. Pour les opérateurs, les perspectives de rentabilité se situent à long terme, entre six et huit ans 
LA MISE en place du numérique

terrestre ne suscite pas seulement
un débat technique. L’irruption de
cette nouvelle technologie de diffu-
sion touche à l’équilibre écono-
mique du paysage audiovisuel.
Entre l’adhésion inconditionnelle
de certains et l’hostilité affichée des
autres, la question mérite d’être re-
gardée de près. A la demande du
gouvernement, un rapport a été ré-
digé au printemps par la direction
du développement des médias (ex-
SJTI), dont Le Monde s’est procuré
un exemplaire. 

En 50 pages et quelques grands
tableaux, son auteur a étudié plu-
sieurs scénarios sur les conditions
de la rentabilité des entreprises qui
se lanceront dans cette nouvelle
technologie qui permettra de diffu-
ser plus d’une trentaine de chaînes
hertziennes supplémentaires. Il y
intègre les évolutions des différents
paramètres tels que l’audience, le
marché publicitaire, les coûts de
grille et de diffusion, etc.

La première condition du succès
de cette technologie est l’achat par
les 24 millions de foyers français de
décodeurs ou, à terme, de nou-
veaux téléviseurs. Pour atteindre
près de 20 millions de foyers d’ici à
dix ans, cet équipement devra être

encouragé, comme ce fut le cas
pour le câble et le satellite « par une
mise à disposition par les opérateurs
de la télévision numérique des équi-
pements complémentaires de récep-
tion ou le versement d’une subven-
tion. »

LE RÔLE DE CANAL+
Dans ce domaine, Canal+, avec

ses trois millions d’abonnés analo-
giques, se voit attribuer un rôle par-
ticulier et « décisif, ne serait-ce
qu’en procédant à la migration de
ses décodeurs » permettant de pas-
ser de l’analogique au numérique.
Le coût de cette opération est esti-
mé à 3 milliards de francs (457 mil-
lions d’euros). Les autres acteurs
importants seront les opérateurs de
bouquets qui « joueront un rôle de
tout premier plan dans les premières
années en raison du préfinancement
des décodeurs. »

En ce qui concerne l’évolution du
marché publicitaire, cette étude
prévoit une hausse pouvant varier
entre 2 et 8 milliards de francs de
recettes publicitaires dans les dix
prochaines années.

L’auteur du rapport s’est ensuite
livré à la simulation de plusieurs
plans d’affaires, selon un scénario
qui comprendrait 38 chaînes parmi

lesquelles les généralistes actuelles,
7 chaînes publiques dont la chaîne
parlementaire, 12 canaux privés en
clair, incluant les canaux pour les
chaînes associatives et locales et 12
chaînes payantes commercialisées
en deux bouquets de 7 et 5 chaînes.
Pour la diffusion, chaque chaîne de-
vra débourser entre 20 et 25 mil-
lions de francs pour 80 % de cou-
verture et 50 millions pour la
totalité du territoire ; le coût de
grille est fixé à 100 millions de
francs par an. Dans l’hypothèse
d’une croissance du marché publi-
citaire estimée à 7,5 milliards de
francs sur dix ans, les chaînes géné-
ralistes recevraient 2,5 milliards de

francs et les 19 nouvelles chaînes en
recevraient 5 milliards.

En ce qui concerne l’audience,
celle-ci devrait continuer à se por-
ter à 60 % vers les chaînes hert-
ziennes classiques et à 40 % vers les
autres. En fonction de ces différents
paramètres, l’auteur du rapport es-
time qu’un bouquet payant dont
l’abonnement serait de 88 francs,
avec un décodeur offert pendant
quatre ans, pourrait trouver son
équilibre économique entre la
sixième et la huitième année selon
que l’ensemblier prendrait ou non à
sa charge une partie de la diffusion.

Au-delà de ces prévisions sur la
rentabilité des projets, l’intérêt de

cette étude réside aussi dans la pro-
jection de l’évolution des différents
paramètres. Exemple : le chiffre
d’affaires publicitaire des chaînes
généralistes actuelles pourrait
grimper de 2,5 milliards de francs
en dix ans, mais le taux d’évolution
pourrait s’éroder : de 4 % la pre-
mière année, il passerait à 0,9 % la
neuvième. 

CHOIX DIFFICILES
L’équilibre entre public et privé

subit aussi des à-coups. « Durant les
cinq premières années, les chaînes
publiques auront plus de moyens du
fait des attributions de redevance et
de dotation en capital envisagée. Au-
delà, la tendance s’inverse (...). Dé-
duction faite des coûts de diffusion,
une chaîne publique disposera en
moyenne de 148 millions de francs
quand une chaîne privée disposera,
elle, de 350 à 550 millions (selon qu’il
y en aura 12 ou 8) », précise le rap-
port.

Au travers de ces différentes hy-
pothèses, l’auteur de cette étude
souligne la difficulté des choix pour
les opérateurs et pour le Conseil su-
périeur de l’audiovisuel (CSA).
« L’extension à la télévision numé-
rique de terre des chaînes phares du
câble et du satellite suppose, de la

part des éditeurs, un arbitrage
économique difficile », estime l’au-
teur, qui pense qu’une « forte diffé-
renciation des trois plates-formes
(numérique de terre, câble, satellite)
permettant aux diverses offres de té-
lévision payantes de ménager un
partage de marché relativement
équilibré » est indispensable. D’ail-
leurs, pour ne pas aggraver les diffi-
cultés des opérateurs du câble et du
satellite, le rapport suggère que leur
soit confiée la commercialisation
des bouquets du numérique hert-
zien.

Toujours soucieux des équilibres
économiques, l’auteur du rapport
se permet un conseil au CSA :
« L’une des tâches principales du ré-
gulateur sera de déterminer le
nombre de chaînes en clair souhai-
table ou raisonnable. (...) La pré-
sence d’un trop grand nombre de
chaînes en clair sur la télévision nu-
mérique de terre serait un élément
de déstabilisation des bouquets exis-
tants sur le câble et le satellite. »

Bénéficiaire de ce nouveau sys-
tème de diffusion, la production
audiovisuelle devrait engranger
2 milliards de francs actuels sur dix
ans.

Françoise Chirot 

PERPIGNAN
de notre envoyé spécial

« On a Cartier-Bresson ! » La pho-
tographe Marie Dorigny exulte. Ce
jeudi 7 septembre, elle vient de re-
cevoir à Perpigan, où les profession-
nels du photojournalisme sont réu-
nis pour le festival Visa pour
l’image, la liste des nouveaux pho-
tographes qui ont signé le mani-
feste Free-Lens. A ce jour, 500 si-
gnatures de photographes
d’agences, de collectifs ou d’indé-
pendants ont été recueillies.

Ils étaient deux cents environ, le
7 septembre, au Palais des congrès
de Perpignan, pour dénoncer les
contrats que des journaux ou
groupes de presse essaient de leur
faire signer depuis mai et qui, selon
le manifeste, « remettent en cause
les droits reconnus aux photographes
par la loi ».

Le clivage porte sur les reportages
produits par un journal et que ce
dernier, après la publication, sou-
haiterait exploiter à nouveau que ce
soit dans le même journal, son site
Internet – semble-t-il l’enjeu le plus
brûlant –, un autre journal du
groupe, voire une publication
étrangère au groupe. Quatre points
sont dénoncés : « La cession inté-
grale et exclusive des droits d’auteur
pour toute réutilisation [des images]
dans la presse, sur les supports numé-
riques et la publicité. L’absence de ré-
munération supplémentaire pour
toute nouvelle exploitation des
images. Le transfert de toute respon-
sabilité de l’éditeur de presse sur le
seul photographe en cas de litige re-
latif au sujet photographié (droit à
l’image). La confiscation du libre
choix du photographe quand au par-
tenaire et au mode de diffusion de
son travail. »

Sont dans la ligne de mire le
groupe Conde Nast, Elle, Bayard
(Okapi), Excelsior... Mais ce sont

bien le groupe Marie-Claire et Géo
(Prisma) qui sont les plus visés. Des
photographes américains et alle-
mands ont rappelé que ce problème
de droit d’auteur est mondial. Cer-
tains journaux sont, enfin, suspec-
tés de « vouloir se substituer aux
agences photos » avec pour effets de
« tuer la production ».

NOTE INTERNE
Lors de la conférence de Free-

Lens, des clivages sont apparus
entre ceux qui veulent d’abord se
compter et ceux, telle Françoise Hu-
gier, qui souhaitent négocier au plus
vite avec les journaux : « Qu’atten-
dons-nous pour faire une contre-pro-
position ? » Il est vrai qu’une note
interne au groupe Marie-Claire ne
va pas dans le sens du dialogue : « Il
serait logique de privilégier les photo-
graphes ayant accepté de signer le
contrat et d’informer ceux n’ayant
pas signé que nous serons amenés à
reconsidérer leur collaboration. »

Michel Huillier, administrateur du
groupe Marie-Claire (27 éditions,
neuf titres), trouve « injuste » le fait
d’être pris « pour cible ». Ce dernier
affirme que ces contrats reprennent
des dispositions en vigueur depuis
quinze ans : « Nous avons simple-
ment réglementé les droits électro-
niques. » Denis Berriat, directeur
d’édition de Géo, ne « comprend pas
bien » cette polémique. Son maga-
zine ne veut pas « devenir une
agence » et le prix payé pour un re-
portage « tient compte de la diffu-
sion des images sur le site de Géo ».

Mais Michel Huillier comme De-
nis Berriat se disent prêts au dia-
logue concernant ces contrats, les
droits et la rémunération des pho-
tographes, notamment concernant
la diffusion électronique. La porte
reste ouverte... 

Michel Guerrin

Les chaînes privées demandent 
une adaptation réglementaire

DEAUVILLE
de notre envoyé spécial

Pierre Wiehn, membre du
Conseil supérieur de l’audiovisuel
(CSA), n’a pas été à la fête lors du
colloque « Medias, e-medias », or-
ganisé à Deauville, jeudi 7 sep-
tembre, par le Crédit Lyonnais.
Tour à tour, les patrons des
chaînes hertziennes françaises, ita-
liennes et britanniques (TF 1, Ca-
nal+, M 6, Mediaset, Carlton et
Channel 5) ont réclamé une légis-
lation plus souple à l’Autorité de
régulation pour développer le nu-
mérique hertzien. « Il faut adapter
la réglementation pour permettre
aux diffuseurs d’investir massive-
ment dans les contenus et la pro-
duction », s’est exclamé Nicolas de
Tavernost, président du directoire
de M 6. Pour lui, « la réglementa-
tion est toujours très en retard ».
« Nous avons désespérément besoin
d’une législation plus flexible », a
renchéri Michael Green, patron de
Carlton.

Patrick Le Lay, PDG de TF 1, a
dénoncé l’édifice réglementaire
construit pour mettre en œuvre le
numérique hertzien. Il a stigmatisé
l’interdiction faite aux opérateurs
du futur support de diffusion de
détenir plus de 49 % du capital des
chaînes (TF 1 et Canal+ détiennent
de nombreuses chaînes théma-
tiques à 100 %). Le patron de la
Une a mis à mal la volonté du lé-
gislateur et du CSA de faire la part
belle aux nouveaux entrants. Les
tentatives des nouveaux opéra-
teurs pour acquérir des contenus
attractifs risquent, selon lui, d’être

vaines. En détenant « des pro-
grammes avec des contrats de
longue durée comme tous les opéra-
teurs actuels en ont, d’une certaine
façon nous bloquons le marché », a
constaté M. Le Lay. Selon lui, si
rien ne change, le numérique hert-
zien pourrait être un futur dé-
sastre, comme en Scandinavie où
un trop grand nombre de chaînes
associatives n’aurait séduit que
2000 abonnés. Moqueur, il prédit
que cela « pourrait ne servir qu’à
diffuser les programmes des asso-
ciations de chasseurs de papillons
de Ménilmontant ».

PROGRAMMES GÉNÉRATIONNELS
A l’inverse, Arnaud Lagardère,

nouvel entrant potentiel, a mis en
avant les atouts de son groupe et
notamment des marques et des
contenus forts. Il revendique « cinq
canaux » pour développer des
« chaînes générationnelles avec Ca-
nal+, son partenaire privilégié ».
M. Lagardère croit que « le numé-
rique hertzien est inéluctable ». Tou-
tefois, il ne pourra pas se dévelop-
per sans les chaînes hertziennes.
Ainsi, Marc-André Feffer, vice-pré-
sident de Canal+, a rappelé qu’en
Grande-Bretagne l’opérateur
commercial du numérique hertzien
« On Digital a dépensé 1 milliard de
livres » (environ 10 milliards de
francs). Pierre Wiehn a reconnu
que cette technologie « n’a pas que
des atouts » et a souhaité que « le
périmètre du service public » soit
défini. 

Guy Dutheil

BRUXELLES
de notre bureau européen

C’est le 18 octobre au plus tard
que la Commission européenne se
prononcera sur la fusion projetée
entre les éditeurs de musique Time
Warner et EMI, puis le 25 octobre
sur celle entre Time Warner et
AOL, le leader mondial de l’accès à
Internet. Le 2 octobre, elle devrait
indiquer si elle donne son feu vert
à la fusion entre Vivendi et le cana-
dien Seagram ou bien si, en raison
des craintes que le projet suscite en
matière de concurrence, elle estime
nécessaire de procéder à une en-
quête plus approfondie (phase 2). 

Cependant, cette date du 2 octo-
bre pourrait être reportée de deux
semaines afin de rendre possible
d’ultimes tractations entre Viven-
di-Seagram et le régulateur bruxel-
lois, si bien qu’il n’est pas exclu que
ces trois décisions importantes
pour les secteurs de la communica-
tion et de la culture soient annon-
cées de manière quasi groupée dé-
but octobre. Certains semblent
penser à Bruxelles qu’une telle ex-
tension du délai de deux semaines
serait plutôt un signe encoura-
geant pour le groupe franco-cana-
dien, dans la mesure où son objet
pourrait être de lui laisser le soin
de procéder aux adaptations né-
cessaires pour résoudre le pro-
blème – forcément mineur si la
Commission se montre prête à re-
noncer à l’enquête approfondie –
identifié par la Commission depuis
qu’elle a en main l’ensemble du
dossier. 

Dans les cas liés, même s’ils font
l’objet d’examens séparés, de Time
Warner/EMI et d’AOL/Time War-
ner, les décisions de passer à la se-

conde phase de la procédure ont
été prises en juin et la « communi-
cation des griefs » adressée aux
parties en août. Le rapprochement
entre Time Warner et EMI y est
analysé comme une fusion clas-
sique qui ferait apparaître un
risque d’oligopole : quatre entre-
prises détiendraient l’essentiel du
marché européen dans les secteurs
de la musique, à savoir Time War-
ner-EMI, Universal Music Group
(Seagram), Bertelsmann Music
Group et Sony Music. Un docu-
ment confidentiel de la Commis-
sion souligne que « ces quatre en-
treprises contrôleraient quelque
80 % du marché (...). L’entité Time
Warner-EMI contrôlera de loin le
plus grand portefeuille de droits
d’auteur dans le monde » et « sera
considérablement plus grande que
son plus proche concurrent [Univer-
sal Music Group] », précise ce tex-
te. Ce document émet par ailleurs
de « sérieux doutes sur la compatibi-
lité » des projets de fusion avec les
règles de la concurrence euro-
péenne.

RISQUE D’OLIGOPOLE
En cas de fusion AOL/Time War-

ner, le risque d’oligopole serait ag-
gravé en raison des liens contrac-
tuels établis entre AOL et
Bertelsmann. La fusion AOL/Time
Warner est de nature verticale, ca-
ractéristique de ces alliances ré-
centes entre des entreprises tradi-
tionnelles et les jeunes leaders de
la nouvelle économie : la Commis-
sion semble redouter que, en rai-
son à la fois de la richesse de son
catalogue musical et de sa supré-
matie sur la Toile, le nouveau
groupe n’impose sa loi sur le mar-

ché en plein essor de distribution
de musique en ligne.

Le règlement prévoit la possibili-
té d’auditions. Il s’agit pour les par-
ties de s’expliquer de vive voix avec
les experts bruxellois. Elles ont eu
lieu mercredi dans le cas du projet
Time Warner/EMI et jeudi dans ce-
lui d’AOL/Time Warner. Les entre-
prises qui veulent faire valoir des
arguments contre ces fusions, ainsi
que les associations de consomma-
teurs peuvent y être représentées.

A la suite de ces auditions, la di-
rection générale de la concurrence
préparera un projet de décision
qu’elle soumettra ensuite au
« comité consultatif » où siègent
les quinze Etats membres. La DG
donnera sa version finale pour dé-
cision au collège des commissaires

probablement le 4 ou le 11 octobre.
Elle peut décider d’interdire l’un ou
l’autre des rapprochements envisa-
gés ou bien – formule plus fré-
quente – subordonner son autori-
sation à des conditions. On peut
penser ainsi qu’elle exigera qu’AOL
relâche ses liens avec Bertelsmann,
ce que le groupe américain avait
proposé pour éviter la seconde
phase d’enquête, mais que les ser-
vices du commissaire Mario Monti
avaient alors jugé insuffisant. Sous
une forme ou sous une autre, la
Commission pourrait demander
aux nouveaux groupes qui vivent
de l’exploitation de catalogues de
musique de laisser une plus grande
place à la concurrence.

Philippe Lemaître
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 08/09 07/09 31/12

TOKYO NIKKEI 225 16501,55 1,23 ± 12,85

HONGKONG HANG SENG 17275,45 ± 0,90 1,85

SINGAPOUR STRAITS TIMES 2128,05 ± 0,63 ± 14,18

SÉOUL COMPOSITE INDEX 81,62 ± 0,45 ± 37,23

SYDNEY ALL ORDINARIES 3278,90 0,38 4,01

BANGKOK SET 20,88 0,19 ± 39,90

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4673,29 0,96 ± 6,64

WELLINGTON NZSE-40 2088,18 0,29 ± 5,37

17275,45

HONGKONG Hang Seng

17920

17479

17038

16597

16156

15715
[ [ [
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16501,55

TOKYO Nikkei

17614

17225

16835

16446

16056

15667
[ [ [
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91,99

EURO / YEN

102,9

100,7

98,5

96,2

94

91,8
[ [ [
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 07/09 06/09 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 11259,87 ± 0,45 ± 2,06

ÉTATS-UNIS S&P 500 1502,51 0,69 2,26

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 4098,35 2,12 0,71

TORONTO TSE INDEX 11061,63 ± 0,80 31,47

SAO PAULO BOVESPA 17589,66 0,95 2,91

MEXICO BOLSA 393,43 1,18 ± 2,03

BUENOS AIRES MERVAL 497,31 0,21 ± 9,66

SANTIAGO IPSA GENERAL 100,27 0,27 ± 29,88

CARACAS CAPITAL GENERAL 6842,53 1,20 26,29

0,872

EURO / DOLLAR

0,964

0,945

0,927

0,908

0,890

0,871
[ [ [
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11259,87

NEW YORK Dow Jones

11310

11123

10936

10749

10563

10376
[ [ [
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4098,35

NEW YORK Nasdaq

4274

4151

4028

3904

3781

3658
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8 J. 26 J. 7 S.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 08/09 07/09 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 5325,84 ± 0,06 8,59

EUROPE STOXX 50 5149,38 0,01 8,58

EUROPE EURO STOXX 324 444,75 0,12 6,85

EUROPE STOXX 653 402,03 0,21 5,94

PARIS CAC 40 6818,97 ± 0,23 14,44

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 4617,91 ± 0,14 13,95

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 691,45 ± 0,50 2,98

BRUXELLES BEL 20 3074,38 0,10 ± 7,96

FRANCFORT DAX 30 7350,33 ± 0,31 5,64

LONDRES FTSE 100 6689,40 .... ± 3,47

MADRID STOCK EXCHANGE 11308 0,23 ± 2,86

MILAN MIBTEL 30 48564,00 ± 0,30 12,96

ZURICH SPI 8118,30 ± 0,23 7,24

6689,40

LONDRES FT100

6798

6686

6574

6462

6350

6239
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6818,97

PARIS CAC 40

6922

6808

6695

6581

6468

6354
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7350,33

FRANCFORT DAX 30

7459

7339

7219

7099

6980

6860
[ [ [
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux07/09 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 4,61 4,68 5,41 5,54

ALLEMAGNE .. 4,61 4,83 5,24 5,40

GDE-BRETAG. 7 6,05 5,26 4,63

ITALIE ............ 4,61 4,80 5,63 5,88

JAPON............ 0,31 0,33 1,94 2,64

ÉTATS-UNIS... 6,53 6,19 5,75 5,70

SUISSE ........... 2,90 3,34 3,87 4,25

PAYS-BAS....... 4,58 4,80 5,42 5,52

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 EURO........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 07/09 06/09

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1963 ± 0,10

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1636 ....

PLOMB 3 MOIS .............. 481 ± 0,41

ETAIN 3 MOIS ................ 5543 ± 0,31

ZINC 3 MOIS.................. 1200 ± 0,33

NICKEL 3 MOIS .............. 8330 + 0,12

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,95 ± 1,10

PLATINE A TERME ......... 163546,00 + 3,15

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 249,50 ....

MAIS (CHICAGO)............ 181,75 + 698,90

SOJA TOURTEAU (CHG.). 164,80 ....

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 761 ± 2,44

CAFÉ (LONDRES) ........... 925 + 2,21

SUCRE BLANC (PARIS) ... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 07/09 06/09

OR FIN KILO BARRE ...... 10030 + 0,60

OR FIN LINGOT............. 10070 + 0,80

ONCE D’OR (LO) $ ......... 288,15 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 57,20 + 0,70

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 57,20 + 0,70

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 57,20 + 0,70

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 220 ± 8,33

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 390 + 2,36

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 375 + 1,35

Matif
Volume dernier premierCours9 h 57 f 08/09 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 2000 18899 86,69 86,57

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 2000 NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 07/09 06/09

BRENT (LONDRES) ........ 34,55 ....

WTI (NEW YORK) ........... 0,35 ± 1,19

LIGHT SWEET CRUDE .... 35,18 + 0,30

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

08/09 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,94877 0,87285 0,13307 1,43410 0,56362

YEN ....................... 105,40000 ..... 91,99000 14,02500 151,11000 59,38500

EURO..................... 1,14567 1,08707 ..... 0,15245 1,64250 0,64555

FRANC................... 7,51465 7,12850 6,55957 ..... 10,77405 4,23445

LIVRE ..................... 0,69730 0,66170 0,60880 0,09280 ..... 0,39305

FRANC SUISSE ....... 1,77425 1,68330 1,54900 0,23615 2,54455 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 07/09

COURONNE DANOISE. 7,4590

COUR. NORVÉGIENNE 8,0155

COUR. SUÉDOISE ........ 8,3500

COURONNE TCHÈQUE 35,2780

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5650

DOLLAR CANADIEN .... 1,2873

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0956

DRACHME GRECQUE..338,1500
FLORINT HONGROIS ..261,8700
ZLOTY POLONAIS........ 3,8257
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NEW YORK
LES VALEURS TECHNOLO-
GIQUES ont terminé en forte
hausse jeudi 8 septembre, bénéfi-
ciant d’un regain d’intérêt, après
avoir été boudées en début de se-
maine, à la suite de perspectives
d’analystes peu enthousiasmantes
pour la croissance du secteur. L’in-
dice Nasdaq a gagné 2,12 %, à
4 098,35 points. L’indice Dow
Jones a, quant à lui, cédé 0,46 %, à
11 259,13 points et l’indice Stan-
dard & Poor’s 500 a avancé de
0,68 %, à 1 502,41 points.

TAUX
LE RENDEMENT de l’obligation
assimilable du Trésor français
émise à 10 ans s’inscrivait, vendre-
di matin, à 5,41 % tandis que celui
du bund allemand de même
échéance se situait à 5,24 %. Jeudi,
outre-Atlantique, le rendement
moyen sur les bons du Trésor à 10
ans s’est légèrement tendu à
5,74 % contre 5,71 % mercredi et
celui à 30 ans à 5,71 % contre
5,70 %. Le rendement d’une obli-
gation évolue en sens inverse de
son prix.

MONNAIES
L’EURO restait faible vendredi
matin, quelques heures avant la
réunion des ministres de l’écono-
mie des pays de l’Union euro-
péenne dont on attend une décla-
ration sur la monnaie unique (lire
aussi page 21). La devise euro-
péenne s’échangeait contre
0,8701 dollar et contre 91,77 yens.
Le billet vert se traitait à
105,47 yens.

SUR LES MARCHÉS
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PARIS
L’INDICE CAC 40 était en recul de
0,11 %, à 6 826,67 points à l’ouver-
ture de la séance du vendredi 8 sep-
tembre. Jeudi, l’indice CAC 40, qui
avait bénéficié en fin de séance de
la reprise de l’indice Nasdaq des va-
leurs américaines, avait terminé sur
un gain de 0,55 %, à 6 834,46 points
contre un plus-bas du jour de 6
769,28 points.

FRANCFORT
A LA BOURSE de Francfort, l’in-
dice de référence DAX des trente
valeurs vedettes était quasiment in-
changé à 7 373,9 points lors des
premières transactions vendredi.
Jeudi, la Bourse de Francfort avait
clôturé en hausse. L’indice Dax
avait gagné 0,55 %, à
7 373,34 points, mais l’indice Ne-
max-50 du Neuer Markt avait cédé
0,18 %, à 6 263,01 points.

LONDRES
L’INDICE FOOTSIE de la Bourse
de Londres a débuté la séance de
vendredi sur un recul de 0,07 %,
l’indice Footsie s’inscrivant à
6 684,8 points. Il avait fini jeudi sur
repli de 0,08 %, à 6 689,2 points. La
décision de la banque d’Angleterre
de laisser son taux directeur in-
changé à 6 % n’avait pas eu d’im-
pact sur le marché.

TOKYO
LA BOURSE de Tokyo a fini en
hausse de 1,23% vendredi mettant
ainsi fin à une série de huit séances
consécutives de baisse. L’indice
Nikkei a terminé à 16 501,55 points.

ÉCONOMIE

Moody’s abaisse
la note de la dette
japonaise
IL Y A UNE CHANCE sur deux
pour que Moody’s, l’agence de no-
tation qui a abaissé la note de la
dette souveraine japonaise vendre-
di 8 septembre, réduise celle-ci à
nouveau dans une période de un à
trois ans. Vincent Truglia, directeur
général de Moody’s, a déclaré à
Reuters Television que l’agence
avait déclassé la note de la dette en
yen du Japon en raison de « la
hausse pratiquement inexorable de
la dette publique » qui, a-t-il estimé,
ne fera que croître dans les pro-
chaines années. Moody’s a abaissé
la dette japonaise en yen émise ou
garantie par le gouvernement de
Aa1 à Aa2, et a conservé une pers-
pective négative sur cette notation.
En revanche, l’agence Standard &
Poor’s a confirmé vendredi la nota-
tion AAA de la dette souveraine ja-
ponaise. Elle juge qu’en dépit de
craintes que la gestion de la dette
du pays puisse être affectée par des
dépenses budgétaires massives, la
perspective d’un défaut de paie-
ment n’a pas augmenté de façon
notable dernièrement. Toutefois, si
le gouvernement déviait de son en-
gagement à réformer le secteur pri-
vé ou freinait la reprise écono-
mique, l’agence pourrait alors
revoir sa notation.
a Les prix de gros intérieurs ja-
ponais ont été stables en août et
ont augmenté de 0,2 % sur un an,
annonce vendredi la banque du Ja-
pon.
a L’objectif d’une progression de
10,7 % des commandes à la
construction mécanique japo-
naise pour la période de juillet
à septembre sera difficilement réa-
lisable, a estimé vendredi un res-
ponsable de l’Agence de planifica-
tion économique (EPA). En juillet,
ces commandes – hors fourniture
d’électricité et construction na-
vale – avaient diminué de 11,7 %
en juillet, plus que prévu par les
analystes.

a FRANCE : l’INSEE prévoit de re-
voir en légère baisse ses prévisions
de croissance pour cette année, ac-
tuellement à 3,5 %, après une crois-
sance inférieure à ses attentes au
deuxième trimestre 2000 (lire aussi
page XX).

a ALLEMAGNE : la production
industrielle a augmenté de 3,5 %
en juillet comparé à juin, atténuant
les craintes d’un affaiblissement de
la croissance récemment nourries
par certains indicateurs de la pre-
mière économie de la zone euro.
La hausse en données corrigées des
variations saisonnières, annoncée

jeudi par le ministère des finances,
est supérieure aux estimations des
analystes qui tablaient sur une pro-
gression comprise entre 1,5 et 2,8 %
et compense ainsi le fort recul de la
production industrielle observé au
mois de juin (– 3,5 %). Cette baisse,
liée à des facteurs exceptionnels,
avait suscité des craintes quant à
un possible ralentissement de la
conjoncture.

a ESPAGNE : le déficit de la ba-
lance commerciale a augmenté de
44,2 % au premier semestre 2000
par rapport à la même période de
l’an passé, notamment en raison
d’un net renchérissement de la fac-
ture pétrolière. Le montant des
achats de produits énergétiques a
bondi de 148,4 % de janvier à juin,
portant le déficit extérieur à
19,71 milliards d’euros.

a ROYAUME-UNI : la Banque
centrale d’Angleterre a laissé in-
changé son taux de base à 6 %, 
a-t-elle indiqué jeudi à l’issue de la
réunion de son Comité de politique
monétaire. Les neuf sages du
Comité ont décidé de laisser in-
changé le taux de base pour le sep-
tième mois consécutif, sans justi-
fier leur décision. La dernière
hausse remonte au 10 février, date
à laquelle la banque d’Angleterre
avait monté son taux d’un quart de
point à 6 %.

a HONGRIE : le gouvernement
s’est fixé comme objectifs écono-
miques sur les deux prochaines an-
nées une croissance de 5,5 % an-
nuelle, une inflation maîtrisée
autour de 5 %, un déficit de 3,2 %
du produit intérieur brut et un taux
de chômage de 6,2 % de la popula-
tion active. Le premier trimestre de
l’année 2000 a connu la plus forte
hausse de croissance à 6,6 % par
rapport à la même période de l’an-
née précédente.

a ETATS-UNIS : les inscriptions
hebdomadaires au chômage ont
diminué lors de la semaine du
2 septembre, à 316 000 contre
319 000 la semaine précédente, a
annoncé le département du Travail.
Les économistes attendaient en
moyenne 317 000 inscriptions au
chômage.

a AFRIQUE : le secrétaire géné-
ral-adjoint de l’Organisation de
l’unité africaine a appelé au réa-
ménagement des systèmes finan-
ciers africains afin d’obtenir une
meilleure et plus importante allo-
cation des ressources financières
dans le continent. Il a notamment
affirmé que les systèmes financiers
locaux ne pouvaient pas fonction-
ner de manière effective si l’envi-
ronnement économique dans le-
quel ils opèrent étaient submergés
par des politiques restrictives.

VALEUR DU JOUR

DuPont victime
des prix du pétrole
LE TITRE du chimiste américain
DuPont a dévissé, jeudi 7 sep-
tembre à Wall Street, après la publi-
cation par la société d’un « profit
warning ». DuPont a annoncé avoir
revu en nette baisse ses prévisions
de bénéfice net par action pour
l’exercice 2000 : celui-ci devrait se
situer entre 2,85 et 2,95 dollars, au
lieu des 3,01 dollars attendus
jusque-là. Dans les premiers
échanges, l’action DuPont perdait
7,4 %, à 43,5 dollars, pour terminer
à 42,12 dollars.
Dans un communiqué, le groupe de
Wilmington (Delaware) explique les
raisons de cette révision : « de-
puis juillet, les prix des matières pre-
mières ont brutalement augmenté, le
pétrole et le gaz américains progres-
sant respectivement de 20 % et de
30 % ». DuPont évoque également
la chute de l’euro vis-à-vis du dollar
et le ralentissement de la croissance
économique aux Etats-Unis. L’en-
semble de ces facteurs devrait avoir
un impact négatif de l’ordre de
250 à 275 millions dollars avant im-
pôts – soit 0,15 à 0,17 dollar par ac-
tion – sur les résultats du second se-
mestre, et d’un milliard de dollars
sur l’ensemble de l’exercice. Au to-
tal, DuPont, qui estimait encore, au
début de l’été, pouvoir afficher
cette année un bénéfice par action
(BNPA) en hausse de 17 % à 20 %,
ramène désormais son objectif
entre 10 % et 14 %. Et la tendance se
maintiendrait l’an prochain : « en
tenant compte d’une légère améliora-
tion sur le front des prix de l’énergie,
d’un léger renforcement de l’euro

face au dollar et d’une croissance
économique raisonnable, nous de-
vrions pouvoir réaliser une croissance
de 10 % de notre BNPA en 2001 »,
souligne DuPont.
Gros producteur de nylon et de po-
lyester, DuPont a pu répercuter, au
premier semestre, la hausse des prix
du brut sur ses propres produits.
L’envolée est désormais trop impor-
tante pour lui permettre de conti-
nuer. Quant à la pharmacie et aux
biotechnologies, elles ne pèsent que
15 % du chiffre d’affaires, ce qui ne
suffit pas pour compenser l’effet-
pétrole dans la chimie. L’ensemble
du secteur chimique, de Dow Che-
mical à BASF, en passant par ICI et
Rhodia, ont enregistré une chute
violente de leurs cours jeudi, après
l’annonce faite par DuPont.

Anne-Marie Rocco 

AFFAIRES
INDUSTRIE

b ELI LILLY : la filiale française
du groupe pharmaceutique
américain, numéro un mondial en
diabétologie, a annoncé jeudi
7 septembre qu’elle investira près
de 800 millions de francs (près de
122 millions d’euros) sur quatre ans
sur son site alsacien de Fegersheim
(Bas-Rhin). Les effectifs, qui
comptent 1 400 salariés, devraient
passer à 1 700 personnes en 2003.

SERVICES
b CARREFOUR : le groupe de
distribution français va racheter
la participation de 50 % de son
partenaire belge Delhaize dans les
supermarchés PG pour 450 millions
de francs français (68,6 millions
d’euros). PG, dont Carrefour assure
la gestion opérationnelle depuis
1998, exploite 48 supermarchés
dans le nord de la France, emploie
1 500 employés et a réalisé un
chiffre d’affaires hors taxes de
302 millions d’euros en 1999.

b AHOLD : le groupe de
distribution néerlandais a
annoncé le rachat de la chaîne
espagnole de supermarchés
Superdiplo pour un montant
d’environ 1,25 milliard d’euros et
propose aux actionnaires de ce
groupe 0,74 action Ahold par titre
Superdiplo. Sa filiale américaine
Peapod, supermarché en ligne, va
par ailleurs acheter une partie des
activités de son concurrent
Streamline.com. 

b WANADOO : la filiale Internet
de France Télécom a annoncé
jeudi l’acquisition de 93,15 % de
Ridingzone.com, un site portail
thématique spécialisé dans les
activités de glisse.

b QWEST : le quatrième
opérateur américain de
télécommunications longue
distance, qui s’est rapproché de
USWest, début juillet, a annoncé
jeudi la suppression de
12 800 emplois d’ici à fin 2001, sur
un effectif total de 71 000 au
moment de la fusion.

FINANCE
b BNP PARIBAS : la justice belge
a débouté jeudi quinze
actionnaires minoritaires de
Cobepa qui cherchaient à
suspendre l’OPA de BNP Paribas
sur cette holding belge, dont elle
détient déjà 57,7 %. Ces
actionnaires demandaient que la
BNP relève son offre de 74 à
86 euros par action Cobepa. La

période d’OPA se termine vendredi.
« Je considère que les actionnaires
ont eu suffisamment
d’informations », a déclaré à Reuters
Olivier Paris, juge au tribunal de
commerce.

b AVOIRS JUIFS : le juge, Sterling
Johnson, de la Cour fédérale de
Brooklyn, s’est déclaré jeudi
compétent pour instruire les
plaintes pour spoliation déposées
par des survivants de l’Holocauste
contre des banques françaises, a
indiqué à l’AFP Frederick Davis,
l’un des avocats des banques. Ces
dernières avaient demandé au juge
de se déclarer incompétent et de se
dessaisir du dossier en faveur de la
procédure engagée en France, avec
la commission Mattéoli. 

b INNOVACOM : la filiale de
capital-risque de France Télécom
a levé un nouveau fonds
d’investissement de 200 millions
d’euros, Innovacom 4, souscrit à
hauteur de 15 % par France
Télécom et de 85 % par des
investisseurs financiers
internationaux.

RÉSULTATS
a CRÉDIT LYONNAIS : la banque
présidée par Jean Peyrelevade a
gagné au cours des six premiers
mois de l’année 2000 plus qu’au
cours de toute l’année 1999. Elle af-
fiche un bénéfice net part du
groupe de 552 millions d’euros, qui
représente plus du double du béné-
fice du premier semestre 1999. Le
rendement de ses fonds propres
ressort à 16,5 %. Le financement de
la structure de défaisance mise en
place par l’Etat pour sauver la
banque de la faillite lui a encore
coûté 130 millions d’euros au pre-
mier semestre. 

a SCHNEIDER ELECTRIC : le fa-
bricant français de matériel élec-
trique a annoncé vendredi une pro-
gression de 27,2 % de son bénéfice
net part du groupe, à 285 millions
d’euros pour le premier semestre
2000, contre 224 millions d’euros au
premier semestre 1999. Le groupe
prévoit la poursuite au second se-
mestre de la progression de sa
marge opérationnelle qui a atteint
13,2 % du chiffre d’affaires au pre-
mier semestre 2000, soit 1,1 point de
plus qu’au premier semestre 1999.

a LAFARGE : les résultats « se-
ront très bons » à l’issue de l’an-
née 2000, a déclaré jeudi le pré-
sident du groupe de matériaux de
construction Bertrand Collomb. Sur
le premier semestre de l’année, le
groupe a affiché une progression de
26 % de son bénéfice net, à 250 mil-
lions d’euros.
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Code Cours % Var.08/09 10 h 20 f pays en euros 07/09

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 25,39 ± 2,30

BASF AG BE e 42,30 ± 1,17

BMW DE e 37,50 ± 0,27

CONTINENTAL AG DE e 20,70 ....

DAIMLERCHRYSLER DE e 58,20 + 0,69

FIAT IT e 27,39 + 0,15

FIAT PRIV. IT e 16,86 ± 0,24

MICHELIN /RM FR e 33,90 ....

PEUGEOT FR e 223,70 ± 0,13

PIRELLI SPA IT e 3,08 ± 0,32

DR ING PORSCHE DE e 4000 ....

RENAULT FR e 53 + 0,76

VALEO /RM FR e 59,45 ± 2,54

VOLKSWAGEN DE e 49,80 ....

f DJ E STOXX AUTO P 236,96 ± 0,05

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 13,87 ± 0,59

ABN AMRO HOLDIN NL e 27,66 ± 2,05

ALL & LEICS GB 9,18 ± 0,89

ALLIED IRISH BA GB 17,20 + 1,27

ALPHA BANK GR 45,87 + 9,23

B PINTO MAYOR R PT e 25,95 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 63,35 + 0,54

BANK OF IRELAND GB 11,94 ± 0,55

BANK OF PIRAEUS GR 20,14 + 5,17

BK OF SCOTLAND GB 9,81 + 0,34

BANKINTER R ES e 48,68 ± 0,04

BARCLAYS PLC GB 28,97 + 1,27

BAYR.HYPO-U.VER DE e 68 ....

BCA AG.MANTOVAN IT e 9,95 + 1,12

BCA FIDEURAM IT e 18,68 ± 1,94

BCA INTESA IT e 4,61 ± 0,65

BCA LOMBARDA IT e 10,20 ± 1,07

MONTE PASCHI SI IT e 5,23 ± 0,95

BCA P.BERG.-C.V IT e 20,50 + 1,69

BCA P.MILANO IT e 7,70 + 0,79

B.P.VERONA E S. IT e 13,38 ± 0,82

BCA ROMA IT e 1,36 ....

BBVA R ES e 16,94 + 0,24

ESPIRITO SANTO PT e 18,55 ....

BCO POPULAR ESP ES e 33,96 ± 0,12

BCO PORT ATLANT PT e 4,20 ....

BCP R PT e 5,91 ....

BIPOP CARIRE IT e 101,50 ....

BNL IT e 4,10 + 0,49

BNP PARIBAS /RM FR e 105,60 + 0,76

BSCH R ES e 12,05 ± 0,33

CHRISTIANIA BK NO 6,01 ....

COMIT IT e 5,96 + 0,34

COMM.BANK OF GR GR 57,13 + 6,45

COMMERZBANK DE e 33,60 ± 0,74

CREDIT LYONNAIS FR e 43,89 + 2,64

DANSKE BANK DK 134,74 ....

DNB HOLDING -A- NO 4,84 ....

DEUTSCHE BANK N DE e 97,10 + 0,21

DEXIA BE e 155,90 + 0,26

DRESDNER BANK N DE e 53,10 + 0,76

EFG EUROBANK GR 29,20 + 3,84

ERGO BANK GR 19,86 ....

ERSTE BANK AT e 50 + 0,60

FOERENINGSSB A SE 16,11 ± 0,74

HALIFAX GROUP GB 8,93 + 1,12

HSBC HLDG GB 16,80 ± 0,78

IKB DE e 16,90 + 0,30

KBC BANCASSURAN BE e 52,15 + 0,87

LLOYDS TSB GB 10,72 ....

NAT BANK GREECE GR 45,84 + 6,97

NATEXIS BQ POP. FR e 87 + 0,40

NORDIC BALTIC H SE 7,66 + 0,79

ROLO BANCA 1473 IT e 21,12 ± 1,22

ROYAL BK SCOTL GB 21,76 + 0,46

SAN PAOLO IMI IT e 20,45 ± 0,73

S-E-BANKEN -A- SE 13,95 ± 0,85

STANDARD CHARTE GB 16,67 + 0,70

STE GENERAL-A-/ FR e 69,70 ± 0,36

SV HANDBK -A- SE 19,04 ± 0,31

SWEDISH MATCH SE 3,59 ± 1,64

UBS N CH 164,21 ± 0,39

UNICREDITO ITAL IT e 5,98 + 0,50

UNIDANMARK -A- DK 85,80 ....

XIOSBANK GR 20,11 ....

f DJ E STOXX BANK P 360,70 ± 0,04

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 9,38 + 0,11

ACERINOX R ES e 32,55 + 2,01

ALUMINIUM GREEC GR 46,70 + 1,22

ANGLO AMERICAN GB 66,89 + 1,13

ASSIDOMAEN AB SE 18,02 ± 1,31

BEKAERT BE e 51,30 ± 1,35

BILLITON GB 4,88 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 36,50 + 0,66

BUNZL PLC GB 6,68 + 0,25

CORUS GROUP GB 1,14 ....

ELVAL GR 5,19 ± 0,57

ISPAT INTERNATI NL e 7,60 ....

JOHNSON MATTHEY GB 16,64 + 0,60

MAYR-MELNHOF KA AT e 50 + 0,32

METSAE-SERLA -B FI e 8,30 ....

HOLMEN -B- SE 27,84 ± 0,64

OUTOKUMPU FI e 11,20 ± 0,88

PECHINEY-A- FR e 50,50 ± 0,59

RAUTARUUKKI K FI e 4,55 ± 0,66

RIO TINTO GB 19,12 ± 0,34

SIDENOR GR 5,78 + 3,17

SILVER & BARYTE GR 36,64 + 0,41

SMURFIT JEFFERS GB 2,15 ....

STORA ENSO -A- FI e 10,90 ± 3,54

STORA ENSO -R- FI e 10,98 ± 0,36

SVENSKA CELLULO SE 22,10 ± 0,81

THYSSENKRUPP DE e 17,55 + 0,98

UNION MINIERE BE e 38,25 + 0,26

UPM-KYMMENE COR FI e 30,20 ± 0,03

USINOR FR e 12,25 + 0,74

VIOHALCO GR 15,72 + 5,46

VOEST-ALPINE ST AT e 30 + 0,33

f DJ E STOXX BASI P 169,86 + 0,09

CHIMIE
AIR LIQUIDE /RM FR e 139,80 ± 5,54

AKZO NOBEL NV NL e 48,50 ± 1,52

BASF AG DE e 42,30 ± 1,17

BAYER AG DE e 45,20 ± 1,09

BOC GROUP PLC GB 16,16 ± 1,71

CELANESE N DE e 19,45 ± 0,77

CIBA SPEC CHEM CH 65,13 ± 0,25

CLARIANT N CH 384,67 ± 0,17

DEGUSSA-HUELS DE e 32,40 + 0,62

DSM NL e 33,50 ± 1,62

EMS-CHEM HOLD A CH 4887,51 ± 0,26

ICI GB 7,61 + 1,32

KEMIRA FI e 6,11 ....

LAPORTE GB 7,36 ± 0,67

LONZA GRP N CH 545,64 ± 0,59

NORSK HYDRO NO 48,34 ± 0,39

RHODIA FR e 15,50 ± 1,59

SOLVAY BE e 70,70 ± 0,42

TESSENDERLO CHE BE e 40,49 + 0,80

f DJ E STOXX CHEM P 357,93 ± 1,83

CONGLOMÉRATS
CGIP /RM FR e 53,85 + 0,94

D’IETEREN SA BE e 278,80 + 1,01

AZEO FR e 73,50 ± 1,74

GBL BE e 293,20 + 0,07

GEVAERT BE e 47,10 + 0,21

HAGEMEYER NV NL e 31,31 + 0,64

INCHCAPE GB 4,71 ....

INVESTOR -A- SE 16,65 ± 0,71

INVESTOR -B- SE 16,77 ± 0,71

MYTILINEOS GR 8,37 ....

UNAXIS HLDG N CH 308,38 ± 0,42

ORKLA NO 21,33 ....

SONAE SGPS PT e 1,75 ....

TOMKINS GB 3,59 ....

E.ON AG DE e 55 ± 0,36

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IR e 2,50 ± 0,40

BRITISH TELECOM GB 13,78 ....

CABLE & WIRELES GB 20,22 ± 0,16

DEUTSCHE TELEKO DE e 45,80 ± 0,37

E.BISCOM IT e 184 + 1,10

ENERGIS GB 45,48 ....

EQUANT NV DE e 52,80 ....

EUROPOLITAN HLD SE 13,17 ....

FRANCE TELECOM FR e 141,70 ± 1,19

HELLENIC TELE ( GR 23,95 + 2,47

HELS.TELEPH E FI e 102,60 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 105,70 ....

LIBERTEL NV NL e 16,35 ± 0,30

MANNESMANN N DE e 240 ....

MOBILCOM DE e 118,50 + 2,04

PANAFON HELLENI GR 11,74 + 2,06

PORTUGAL TELECO PT e 12,24 ....

SONERA FI e 37,85 + 1,07

SWISSCOM N CH 318,08 + 0,31

TELE DANMARK -B DK 73,74 + 3,38

TELECEL PT e 15,20 ....

TELECOM ITALIA IT e 13,96 ± 0,36

TELECOM ITALIA IT e 6,65 ± 0,30

TELEFONICA ES e 23,89 ± 0,04

T.I.M. IT e 10,02 ± 0,89

TISCALI IT e 49,60 + 7,83

VERSATEL TELECO NL e 33,10 + 0,91

VODAFONE GROUP GB 4,81 ....

f DJ E STOXX TCOM P 971,83 ± 0,21

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 40,10 ± 0,62

AKTOR SA GR 8,35 + 2,17

UPONOR -A- FI e 20,29 ....

AUMAR R ES e 16,02 ± 0,06

ACESA R ES e 8,86 ± 0,89

BLUE CIRCLE IND GB 6,75 ± 0,97

BOUYGUES /RM FR e 71 + 1,36

BPB GB 4,96 ....

BRISA AUTO-ESTR PT e 9,75 ....

BUZZI UNICEM IT e 9,49 + 0,96

CRH PLC GB 30,59 ....

CIMPOR R PT e 24,90 ....

COLAS /RM FR e 61,80 + 2,49

GRUPO DRAGADOS ES e 9,68 + 2,33

FCC ES e 17,69 + 2,97

GROUPE GTM FR e 125 ± 2,95

GRUPO FERROVIAL ES e 15,01 + 0,07

HANSON PLC GB 6,66 + 1

HEIDELBERGER ZE DE e 61,50 + 0,99

HELL.TECHNODO.R GR 23,66 ± 0,93

HERACLES GENL R GR 18,93 + 3,98

HOCHTIEF ESSEN DE e 23,75 ± 0,21

HOLDERBANK FINA CH 1338,25 + 1,02

IMERYS /RM FR e 131,40 ± 0,30

ITALCEMENTI IT e 10,22 ....

LAFARGE /RM FR e 89,40 + 2,76

MICHANIKI REG. GR 7,45 + 6,78

PILKINGTON PLC GB 1,49 ....

RMC GROUP PLC GB 10,39 + 0,16

SAINT GOBAIN /R FR e 157 + 0,58

SKANSKA -B- SE 40,48 + 0,45

TAYLOR WOODROW GB 2,61 ± 0,63

TECHNIP /RM FR e 148 + 2,07

TITAN CEMENT RE GR 45,54 + 1,52

WIENERB BAUSTOF AT e 24,19 ± 0,04

WILLIAMS GB 6,07 ± 0,81

f DJ E STOXX CNST P 235,04 + 0,90

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 48,67 ± 0,06

ADIDAS-SALOMON DE e 63,50 + 0,32

AGFA-GEVAERT BE e 27,30 ± 1,19

AIR FRANCE FR e 22,55 ....

AIRTOURS PLC GB 4,55 ....

ALITALIA IT e 2,12 ....

AUSTRIAN AIRLIN AT e 13,40 + 2,29

AUTOGRILL IT e 13,30 ....

BANG & OLUFSEN DK 43,04 ± 1,53

BENETTON GROUP IT e 2,12 ....

BRITISH AIRWAYS GB 5,29 ± 0,31

BULGARI IT e 12,30 + 0,82

CHRISTIAN DIOR FR e 63,85 + 0,08

CLUB MED. /RM FR e 145,20 + 0,21

DT.LUFTHANSA N DE e 23,05 ± 0,43

ELECTROLUX -B- SE 14,79 ± 1,20

EM.TV & MERCHAN DE e 65,40 + 1,79

EMI GROUP GB 10,02 ± 0,49

ENDEMOL ENTER NL e 138 ....

EURO DISNEY /RM FR e 0,62 ....

GRANADA GROUP GB 10 ....

HERMES INTL FR e 158,80 + 1,99

HPI IT e 1,62 + 2,53

KLM NL e 29,60 + 0,17

HILTON GROUP GB 3,64 ± 1,35

LVMH / RM FR e 90 + 0,95

MEDION DE e 122,50 + 2,83

MOULINEX /RM FR e 5 ± 2,15

PERSIMMON PLC GB 3,51 ....

PREUSSAG AG DE e 39,40 + 0,03

RANK GROUP GB 2,76 + 1,83

RYANAIR HLDGS IE 8,90 ....

SAIRGROUP N CH 172,61 ± 0,19

SAS DANMARK A/S DK 8,85 ....

SEB /RM FR e 71,20 ± 0,97

SODEXHO ALLIANC FR e 184,90 ± 3,70

TELE PIZZA ES e 5,96 ....

THE SWATCH GRP CH 1590,38 + 1,65

THE SWATCH GRP CH 325,83 + 0,90

THOMSON MULTIME PA 70,50 + 2,17

VOLVO -A- SE 18,44 ....

VOLVO -B- SE 18,80 ± 0,95

WW/WW UK UNITS IR e 1,27 ....

WILSON BOWDEN GB 10,42 + 0,32

WM-DATA -B- SE 6,17 ....

WOLFORD AG AT e 27,48 ± 0,07

f DJ E STOXX CYC GO P 199,62 + 0,34

PHARMACIE

ALTANA AG DE e 112 ....

ASTRAZENECA GB 51,53 + 0,55

AVENTIS /RM FR e 82,40 ± 0,60

BB BIOTECH CH 1351,82 + 2,50

ESSILOR INTL /R FR e 307 ± 0,49

FRESENIUS MED C DE e 98 + 1,55

GLAXO WELLCOME GB 31,95 + 0,26

NOVARTIS N CH 1667,96 ± 0,39

NOVO NORDISK B DK 227,91 + 1,49

NYCOMED AMERSHA GB 10,40 + 1,45

ORION B FI e 21,15 + 0,24

QIAGEN NV NL e 51,80 ± 1,33

ROCHE HOLDING CH 11249,03 ....

ROCHE HOLDING G CH 9910,78 + 0,20

SANOFI SYNTHELA FR e 58 ± 0,68

SCHERING AG DE e 63,95 + 0,03

SMITH & NEPHEW GB 4,10 ....

SMITHKLINE BEEC GB 14,55 + 0,46

SULZER FRAT.SA1 CH 826,87 + 2,32

UCB BE e 40,80 ± 1,92

WILLIAM DEMANT DK 53,63 ± 2,20

f DJ E STOXX HEAL 548,30 ± 0,57

ÉNERGIE
BG GROUP GB 6,14 ....

BP AMOCO GB 10,78 ± 1,51

CEPSA ES e 9,69 ± 0,31

COFLEXIP /RM FR e 156,60 + 2,35

DORDTSCHE PETRO NL e 57,70 + 0,61

ENI IT e 6,60 ± 0,45

ENTERPRISE OIL GB 9,67 ± 1,52

HELLENIC PETROL GR 12,42 + 2,44

LASMO GB 2,48 ± 3,85

OMV AG AT e 83,90 ± 0,45

PETROLEUM GEO-S NO 21,71 ....

REPSOL ES e 23,05 ± 2,08

ROYAL DUTCH CO NL e 71,60 ± 0,90

SAIPEM IT e 6,80 + 2,26

SHELL TRANSP GB 10,09 ± 0,97

TOTAL FINA ELF/ FR e 179,70 ± 1,80

f DJ E STOXX ENGY P 384,27 ± 1,23

SERVICES FINANCIERS
3I GB 28,51 + 0,35

ALMANIJ BE e 48,19 + 1,45

ALPHA FINANCE GR 58,55 + 3,66

AMVESCAP GB 22,82 ± 0,29

BHW HOLDING AG DE e 24,80 ± 0,80

BPI R PT e 4 ....

BRITISH LAND CO GB 6,80 ± 0,48

CANARY WHARF GR GB 8,24 ± 0,20

CAPITAL SHOPPIN GB 6,85 ....

CLOSE BROS GRP GB 19,78 + 1,53

COMPART IT e 1,83 ....

COBEPA BE e 73,90 + 0,54

CONSORS DISC-BR DE e 135,66 ± 0,07

CORP FIN ALBA ES e 28,80 ± 0,69

CS GROUP N CH 240,50 ± 0,40

DEPFA-BANK DE e 93,90 ± 0,11

DIREKT ANLAGE B DE e 60,30 ± 0,33

EURAFRANCE /RM FR e 655 + 1,08

FORTIS (B) BE e 33,74 + 0,27

FORTIS (NL) NL e 33,98 ± 0,06

GECINA /RM FR e 104,20 ....

GIMV BE e 73,65 + 0,20

HAMMERSON GB 6,98 ....

ING GROEP NL e 75,71 ± 0,30

REALDANMARK DK 32,71 + 1,67

LAND SECURITIES GB 13,25 + 0,12

LIBERTY INTL GB 8,65 ....

MARSCHOLLEK LAU DE e 171 + 1,79

MEDIOBANCA IT e 12,28 + 0,41

MEPC PLC GB 8,85 ....

METROVACESA ES e 19,40 ± 0,51

PROVIDENT FIN GB 14,39 ....

RODAMCO CONT. E NL e 43,15 ± 0,69

RODAMCO NORTH A NL e 46,80 ± 0,64

SCHRODERS GB 16,74 ....

SIMCO N /RM FR e 77,60 ± 0,39

SLOUGH ESTATES GB 6,55 ....

UNIBAIL /RM FR e 176 ± 0,28

VALLEHERMOSO ES e 7,65 ± 0,52

WCM BETEILIGUNG DE e 27,20 + 0,18

WOOLWICH PLC GB 6 + 0,55

f DJ E STOXX FINS P 306,26 + 0,03

ALIMENTATION ET BOISSON

ALLIED DOMECQ GB 5,31 ± 0,31

ASSOCIAT BRIT F GB 6,28 ....

BASS GB 11,36 + 0,59

BBAG OE BRAU-BE AT e 49,85 ....

BRAU-UNION AT e 48,55 ± 1,32

CADBURY SCHWEPP GB 6,48 ± 0,25

CARLSBERG -B- DK 41,29 + 1,99

CARLSBERG AS -A DK 38,21 + 4,01

COCA-COLA BEVER GB 1,62 ....

DANISCO DK 42,23 ....

DANONE /RM FR e 156,10 + 0,32

DELTA HOLDINGS GR 16,61 + 1,17

DIAGEO GB 9,69 + 0,17

ELAIS OLEAGINOU GR 21,88 + 1,37

ERID.BEGH.SAY / FR e 101,40 ....

HEINEKEN HOLD.N NL e 36,90 ± 0,27

HELLENIC BOTTLI GR 13,57 + 2

HELLENIC SUGAR GR 14,19 + 1,27

KAMPS DE e 22,50 ± 1,32

KERRY GRP-A- GB 23,81 ± 0,69

MONTEDISON IT e 2,30 ....

NESTLE N CH 2370,70 ± 0,43

KONINKLIJKE NUM NL e 56,25 ± 0,79

PARMALAT IT e 1,56 + 1,30

PERNOD RICARD / FR e 58,10 ± 0,51

RAISIO GRP -V- FI e 2,60 + 2,77

SCOTT & NEWCAST GB 7,14 ± 1,14

SOUTH AFRICAN B GB 8,27 ....

TATE & LYLE GB 4,28 + 0,39

UNIGATE PLC GB 4,98 ....

UNILEVER NL e 52,25 ± 0,19

UNILEVER GB 6,96 + 0,72

WHITBREAD GB 7,69 + 0,43

f DJ E STOXX F & BV P 232,45 + 0,16

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 122,19 ± 0,92

ADECCO N CH 815,88 ± 0,24

ALSTOM FR e 27,50 + 3,97

ALUSUISSE GRP N CH 745,41 ± 0,60

ASSA ABLOY-B- SE 22,04 ± 0,54

ASSOC BR PORTS GB 5,51 ....

ATLAS COPCO -A- SE 21,98 ± 0,81

ATLAS COPCO -B- SE 21,14 ± 0,28

ATTICA ENTR SA GR 9,40 + 2,58

BAA GB 8,93 ± 0,55

BBA GROUP PLC GB 6,73 + 0,49

CIR IT e 4,25 + 0,24

CAPITA GRP GB 9,59 ± 2,52

CDB WEB TECH IN IT e 13,26 + 0,45

CMG GB 65,16 ....

COOKSON GROUP P GB 3,41 ....

DAMPSKIBS -A- DK 12200,03 ....

DAMPSKIBS -B- DK 14076,95 + 0,96

DAMSKIBS SVEND DK 19439,60 + 2,84

DRESDNER TIGER SE .... ....

ELECTROCOMPONEN GB 13,16 ± 0,13

EUROTUNNEL /RM FR e 1,02 ....

GROUP 4 FALCK DK 171,74 + 2,40

FINNLINES FI e 20,50 ....

FKI GB 3,72 ± 0,88

FLS IND.B DK 17,03 + 0,79

FLUGHAFEN WIEN AT e 39 + 0,10

GKN GB 14,27 ....

HALKOR GR 5,88 + 3,11

HAYS GB 7,16 + 1,41

HEIDELBERGER DR DE e 64 + 0,79

HUHTAMAEKI VAN FI e 32,35 ± 1,07

IFIL IT e 9,06 + 0,67

IMI PLC GB 3,65 + 0,91

INDRA SISTEMAS ES e 26,25 ....

IND.VAERDEN -A- SE 30,42 ....

ISS DK 75,08 + 0,90

KINNEVIK -B- SE 29,88 ....

KOEBENHAVN LUFT DK 93,44 ....

KONE B FI e 72,65 ....

LEGRAND /RM FR e 209,90 ± 0,99

LINDE AG DE e 48,30 + 0,73

MAN AG DE e 33 ....

MG TECHNOLOGIES DE e 13,38 ± 0,15

METRA A FI e 21,40 ....

METSO FI e 13,10 + 0,77

MORGAN CRUCIBLE GB 4,12 + 0,40

NETCOM -B- SE 65,87 + 0,92

EXEL GB 5,71 ....

NKT HOLDING DK 297,63 ....

EXEL GB 18,09 ....

PARTEK FI e 13,42 ....

PENINS.ORIENT.S GB 10,22 ....

PREMIER FARNELL GB 8,52 ....

RAILTRACK GB 15,97 + 0,73

RANDSTAD HOLDIN NL e 29,85 ± 1

RATIN -A- DK 79,90 ....

RATIN -B- DK 84,46 ....

RENTOKIL INITIA GB 2,51 ± 0,65

REXAM GB 4,10 + 2,06

REXEL /RM FR e 91,95 + 0,49

RHI AG AT e 24,25 ± 1,82

RIETER HLDG N CH 376,91 ± 0,51

SAURER ARBON N CH 659,43 ± 0,49

SCHNEIDER ELECT FR e 80,20 + 0,94

SEAT-PAGINE GIA IT e 2,34 ....

SECURICOR GB 2,27 ....

SECURITAS -B- SE 26,11 ± 0,23

SGL CARBON DE e 77,70 + 0,91

SHANKS GROUP GB 3,82 ....

SIDEL /RM FR e 77,45 + 0,72

INVENSYS GB 2,79 + 0,60

SINGULUS TECHNO DE e 61,80 ± 0,32

SKF -B- SE 16,71 + 0,36

SOPHUS BEREND - DK 23,06 ± 0,58

T.I.GROUP PLC GB 5,80 + 0,29

TOMRA SYSTEMS NO 33,06 + 1,92

VA TECHNOLOGIE AT e 55,80 ± 0,71

VEDIOR NV NL e 15,60 + 4

f DJ E STOXX IND GO P 573,57 + 0,49

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 3,26 + 2,07

AEGON NV NL e 79,45 ....

AGF /RM FR e 56,30 + 0,63

ALLEANZA ASS IT e 14,99 ± 2,03

ALLIANZ N DE e 391,50 ± 1,34

ALLIED ZURICH GB 13,49 + 0,74

ASR VERZEKERING NL e 61,90 + 0,32

AXA /RM FR e 168,90 ± 0,65

BALOISE HLDG N CH 1148,18 + 0,28

BRITANNIC GB 15,13 ....

CGNU GB 17,81 + 0,47

CNP ASSURANCES FR e 31,60 ....

CORP MAPFRE R ES e 19,01 ± 0,78

ERGO VERSICHERU DE e 141,50 ....

ETHNIKI GEN INS GR 27,18 + 5,88

EULER FR e 50,70 ± 0,98

CODAN DK 69,45 ....

FORTIS (B) BE e 33,74 + 0,27

GENERALI ASS IT e 34,75 + 0,72

GENERALI HLD VI AT e 182,10 ± 2,10

INTERAM HELLEN GR 25,73 + 2,84

IRISH LIFE & PE GB 10,37 + 1,95

FONDIARIA ASS IT e 5,90 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,86 + 0,58

MEDIOLANUM IT e 18,91 ± 2,63

MUENCH RUECKVER DE e 328,50 ± 0,45

NORWICH UNION GB 8,20 ....

POHJOLA YHTYMAE FI e 43,20 ....

PRUDENTIAL GB 15,64 + 0,11

RAS IT e 14,25 ± 1,72

ROYAL SUN ALLIA GB 7,69 + 0,43

SAMPO -A- FI e 47 ....

SWISS RE N CH 2243,34 ± 0,57

SEGUROS MUNDIAL PT e 54,50 ....

SKANDIA INSURAN SE 23,95 ± 0,25

STOREBRAND NO 7,67 + 3,36

SUN LF & PROV H GB 8,33 ....

SWISS LIFE REG CH 959,40 ± 0,40

TOPDANMARK DK 20,11 ....

ZURICH ALLIED N CH 558,57 + 0,47

f DJ E STOXX INSU P 441,74 ± 0,25

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 20,04 + 2,36

CANAL PLUS /RM FR e 186,10 + 1,09

CARLTON COMMUNI GB 12,24 ± 0,67

DAILY MAIL & GE GB 36,38 ....

ELSEVIER NL e 13,85 ± 0,86

EMAP PLC GB 19,51 ± 0,42

GRUPPO L’ESPRES IT e 15,94 + 0,63

HAVAS ADVERTISI FR e 24,88 + 0,28

INDP NEWS AND M IR e 4,40 + 1,15

LAGARDERE SCA N FR e 82,95 + 0,67

MEDIASET IT e 19,88 + 2,47

NRJ GROUP FR e 51,65 + 2,28

PEARSON GB 33,14 + 0,80

REED INTERNATIO GB 9,84 ± 0,34

REUTERS GROUP GB 23,22 + 0,65

TELEWEST COMM. GB 3,04 + 2,22

TF1 FR e 82,95 ± 0,06

UNITED NEWS & M GB 14,22 ± 0,58

UNITED PAN-EURO NL e 27,60 ± 1,43

VNU NL e 62,95 + 0,32

WOLTERS KLUWER NL e 23,20 + 0,26

WPP GROUP GB 15,97 + 0,84

f DJ E STOXX MEDIA P 559,85 + 0,59

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 31,80 + 0,44

ALTADIS -A- ES e 14,76 ± 2,06

ATHENS MEDICAL GR 14,55 + 3,14

AVIS EUROPE GB 3,52 + 0,95

AUSTRIA TABAK A AT e 44,65 + 2,90

BEIERSDORF AG DE e 109,80 ± 0,18

BIC /RM FR e 54,20 ± 1,19

BRIT AMER TOBAC GB 7,11 ± 1,60

CASINO GP /RM FR e 109,50 + 1,48

CFR UNITS -A- CH 3193,69 + 0,51

DELHAIZE BE e 57,50 ± 0,35

COLRUYT BE e 44,65 + 1,36

FREESERVE GB 7,51 ....

GALLAHER GRP GB 6,18 ....

GIB BE e 45,05 + 0,11

GIVAUDAN N CH 310,32 + 2,02

IMPERIAL TOBACC GB 10,37 + 0,97

JERONIMO MARTIN PT e 12,50 ....

KESKO -B- FI e 10,69 + 1,04

L’OREAL /RM FR e 78,65 + 1,35

MORRISON SUPERM GB 2,51 + 1,33

HENKEL KGAA VZ DE e 71,20 + 0,14

RECKITT BENCKIS GB 13,74 ± 1,07

SAFEWAY GB 4,53 ....

SAINSBURY J. PL GB 6,04 + 0,27

STAGECOACH HLDG GB 1,17 ....

TERRA NETWORKS ES e 52,15 + 0,29

TESCO PLC GB 3,61 + 0,93

TNT POST GROEP NL e 27,97 ± 0,11

T-ONLINE INT DE e 32,21 ± 0,83

WORLD ONLINE IN NL e 17,75 + 12,34

f DJ E STOXX N CY G P 488,03 + 0,44

COMMERCE DISTRIBUTION
AVA ALLG HAND.G DE e 478 ....

BOOTS CO PLC GB 8,60 + 0,97

BUHRMANN NV NL e 33,15 ± 0,45

CARREFOUR /RM FR e 83,45 + 0,72

CASTO.DUBOIS /R FR e 245 + 0,41

CENTROS COMER P ES e 15 ± 0,66

CONTINENTE ES e 19,88 + 0,40

DIXONS GROUP GB 4,04 + 0,83

GEHE AG DE e 39,80 + 0,76

GREAT UNIV STOR GB 7,89 + 0,63

GUCCI GROUP NL e 110,25 ± 0,68

HENNES & MAURIT SE 20,12 ....

KARSTADT QUELLE DE e 36,30 ± 2,42

KINGFISHER GB 7,90 ± 0,21

MARKS & SPENCER GB 3,54 ± 0,47

METRO DE e 42,80 ± 0,93

NEXT PLC GB 10,29 + 0,65

PINAULT PRINT./ FR e 217,40 ± 0,28

VALORA HLDG N CH 276,38 ± 0,58

VENDEX KBB NV NL e 15,25 + 0,33

W.H SMITH GB 5,92 ....

WOLSELEY PLC GB 5,79 ....

f DJ E STOXX RETL P 401,74 + 0,08

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 92,15 ± 1,18

ALTEC SA REG. GR 13,04 + 1,50

ASM LITHOGRAPHY NL e 44,40 ± 1,40

BAAN COMPANY NL e 2,80 ....

BARCO BE e 143 ± 2,05

BOOKHAM TECHNOL GB 61,19 ....

SPIRENT GB 17,78 ....

BAE SYSTEMS GB 6,17 + 1,91

BULL FR e 7,60 + 1,20

CAB & WIRE COMM GB 14,52 ....

CAP GEMINI /RM FR e 229 + 1,10

COLT TELECOM NE GB 37,95 + 0,66

COMPTEL FI e 19,50 + 2,63

DASSAULT SYST./ FR e 98 + 1,55

DIALOG SEMICOND GB 90,95 ....

EADS SICO. FR e 19,80 + 3,94

ERICSSON -B- SE 23,29 ± 0,26

F-SECURE FI e 10,20 ....

FINMATICA IT e 77,20 ± 3,32

GAMBRO -A- SE 10,48 + 0,57

GETRONICS NL e 60,85 ....

GN GREAT NORDIC DK 158,87 + 1,28

INFINEON TECHNO DE e 72 + 1,41

INTRACOM R GR 39,94 + 2,62

LOGICA GB 35,04 + 0,43

MISYS GB 11,79 + 1,86

NOKIA FI e 50,70 ± 1,07

OCE NL e 17,20 ± 2,27

OLIVETTI IT e 3,60 ± 0,55

ROY.PHILIPS ELE NL e 48,88 ....

ROLLS ROYCE GB 2,99 + 1,12

SAGE GRP GB 10,48 + 1,93

SAGEM FR e 326,90 + 5,45

SAP AG DE e 229 ± 1,29

SAP VZ DE e 299 ± 0,50

SEMA GROUP GB 19,78 + 0,50

SIEMENS AG N DE e 183,80 ± 0,54

SMITHS IND PLC GB 14,12 ± 0,12

MB SOFTWARE DE e 14 + 0,72

STMICROELEC SIC FR e 67 + 0,75

TECNOST IT e 3,92 ± 1,01

TELE 1 EUROPE SE 13,95 + 0,43

THOMSON CSF /RM FR e 51,25 + 3,54

TIETOENATOR FI e 34,80 + 0,29

f DJ E STOXX TECH P 1075,78 ± 0,35

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 4,57 ± 0,65

ANGLIAN WATER GB 8,78 ± 0,19

BRITISH ENERGY GB 3,13 ± 10

CENTRICA GB 3,74 + 2,73

EDISON IT e 11,59 ± 0,09

ELECTRABEL BE e 226,40 ± 0,35

ELECTRIC PORTUG PT e 3,64 ....

ENDESA ES e 22,34 + 0,36

ENEL IT e 4,56 + 1,11

EVN AT e 33,62 ± 0,30

FORTUM FI e 4,04 + 0,50

GAS NATURAL SDG ES e 17,83 + 0,73

IBERDROLA ES e 13,17 ± 0,15

ITALGAS IT e 5,19 ± 0,76

NATIONAL GRID G GB 8,83 ± 0,19

NATIONAL POWER GB 7,74 + 0,43

OESTERR ELEKTR AT e 106,01 ± 0,97

POWERGEN GB 8,58 + 0,78

SCOTTISH POWER GB 8,37 + 0,20

SEVERN TRENT GB 10,96 ± 0,90

SUEZ LYON EAUX/ FR e 172,90 + 0,99

SYDKRAFT -A- SE 18,32 ....

SYDKRAFT -C- SE 18,08 ....

THAMES WATER GB 13,73 ± 0,24

FENOSA ES e 21,56 + 0,28

UNITED UTILITIE GB 10,57 + 0,63

VIVENDI/RM FR e 93,50 + 0,48

f DJ E STOXX PO SUP P 341,62 + 0,4

402,03

STOXX 653 sur 1 an

405

383

361

339

317

295
[ [ [

8 SEPT. 8 MARS 8 SEPT.

4
0
4
,1
5

4
0
3
,6
1

4
0
1
,0
1

4
0
1
,2
3

4
0
2
,0
3

sur 5 jours

[ [ [ [ [

L M M J V

5325,84

EURO STOXX50 sur 1an

5472

5099

4725

4352

3978

3605
[ [ [

8 SEPT. 8 MARS 8 SEPT.

5
3
8
9
,4
8

5
3
6
9
,2
1

5
3
0
0 5

3
3
0
,3
5

5
3
2
5
,8
4

sur 5 jours

[ [ [ [ [

L M M J V

VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)

b En prévenant que ses résul-
tats 2000 seraient inférieurs aux at-
tentes du marché, en raison du ren-
chérissement de l’énergie et des
matières premières ainsi que de la
baisse de l’euro, DuPont a 
provoqué un recul du comparti-
ment européen de la chimie dans
son ensemble. L’action BASF a ain-
si reculé de 2,18 % à 42,70 euros,
celle de Bayer de 2,11 % à 45,90 eu-
ros.
b Le groupe pharmaceutique Sche-
ring s’est adjugé 6,74 % à 64,15 eu-
ros – son plus haut niveau en trois
semaines. Schering a relevé, mer-
credi, son objectif pour son chiffre
d’affaires en 2005 à plus de 6 mil-
liards d’euros au lieu de 5,5 mil-
liards prévus l’année dernière.

b Entraînées par la poursuite de la
hausse du brut, les valeurs 
pétrolières ont continué leur
course en tête. Royal Dutch a pro-
gressé de 1,49 % à 72,25 euros. BP
Amoco a atteint un plus haut his-
torique en cours de séance pour
terminer sur un gain de 0,68 %, à
661,5 pence.
b Après une mise en garde sur ses
bénéfices, Invensys, société spé-
cialisée dans l’automation et les
contrôles, a chuté de 35,73 %, à
167,75 pence.
b L’action Ahold a abandonné
4,38 %, à 31,66 euros, après l’offre
publique d’échange amicale lan-
cée sur les supermarchés Superdi-
ploles dont le prix est jugé excessif
par les investisseurs.
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ValeurPrécédent Cours Cours % Var.France f nominalen euros en euros en francs veille (1)

BNPPARIBAS(TP)84 ........ 140,50 .... .... .... 152

CR.LYONNAIS(TP) L ....... 149 148,50 974,10 ± 0,34 1000

RENAULT (T.P.)............... 334,20 334 2190,90 ± 0,06 1000

SAINT GOBAIN(T.P......... 160 160 1049,53 .... 152

THOMSON S.A (T.P) ....... 155 158 1036,41 + 1,94 1000

ACCOR ............................ 48,70 48,58 318,66 ± 0,25 3

AGF ................................. 55,95 56,05 367,66 + 0,18 30

AIR FRANCE GPE NO ..... 22,55 22,55 147,92 .... 54

AIR LIQUIDE ................... 148 139,90 917,68 ± 5,47 11

ALCATEL ......................... 93,25 93,20 611,35 ± 0,05 2

ALSTOM.......................... 26,45 27,51 180,45 + 4,01 6

ALTRAN TECHNO. #....... 259,30 259 1698,93 ± 0,12 1

ATOS CA.......................... 116 119 780,59 + 2,59 1

AVENTIS.......................... 82,90 82,30 539,85 ± 0,72 3

AXA.................................. 170 167,60 1099,38 ± 1,41 9

BAIL INVESTIS................. 116,10 116,20 762,22 + 0,09 16

AZEO(EXG.ET EAUX)....... 74,80 74,05 485,74 ± 1 5

BAZAR HOT. VILLE ......... 127,20 .... .... .... 50

BIC................................... 54,85 54,70 358,81 ± 0,27 3

BIS................................... 110 109 714,99 ± 0,91 20

BNPPARIBAS .................. 104,80 105,50 692,03 + 0,67 4

BOLLORE ........................ 184 182 1193,84 ± 1,09 8

BONGRAIN ..................... 37,06 37,43 245,52 + 1 1

BOUYGUES ..................... 70,05 70,95 465,40 + 1,28 1

BOUYGUES OFFS............ 63,80 64,30 421,78 + 0,78 10

BULL#.............................. 7,51 7,57 49,66 + 0,80 2

BUSINESS OBJECTS........ 120 119,50 783,87 ± 0,42 ....

CANAL + ......................... 184,10 185,60 1217,46 + 0,81 ....

CAP GEMINI ................... 226,50 229,50 1505,42 + 1,32 8

CARBONE-LORRAINE .... 51,45 51 334,54 ± 0,87 2

CARREFOUR ................... 82,85 83,25 546,08 + 0,48 2

CASINO GUICHARD ....... 107,90 108,90 714,34 + 0,93 10

CASINO GUICH.ADP ...... 69,55 69,70 457,20 + 0,22 10

CASTORAMA DUB.(LI..... 244 245 1607,09 + 0,41 25

CEGID (LY) ...................... 134 134 878,98 .... 25

CGIP ................................ 53,35 53,85 353,23 + 0,94 2

CHARGEURS................... 64,30 64,30 421,78 .... 100

CHRISTIAN DALLOZ ...... 74,60 72,45 475,24 ± 2,88 2

CHRISTIAN DIOR ........... 63,80 63,80 418,50 .... 2

CIC -ACTIONS A.............. 113 .... .... .... 100

CIMENTS FRANCAIS ...... 55,70 54,25 355,86 ± 2,60 4

CLARINS ......................... 101,20 100,90 661,86 ± 0,30 50

CLUB MEDITERRANEE .. 144,90 145,60 955,07 + 0,48 25

CNP ASSURANCES ......... 31,60 31,80 208,59 + 0,63 25

COFACE........................... 107 107 701,87 .... ....

COFLEXIP........................ 153 156,40 1025,92 + 2,22 1

COLAS ............................. 60,30 61,80 405,38 + 2,49 1

CPR ................................. 44,50 44,51 291,97 + 0,02 8

CRED.FON.FRANCE ....... 13,45 13,30 87,24 ± 1,12 42

CFF.RECYCLING ............. 45,05 45 295,18 ± 0,11 50

CREDIT LYONNAIS......... 42,76 44,13 289,47 + 3,20 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 66,40 66 432,93 ± 0,60 100

DAMART ......................... 72,50 74 485,41 + 2,07 1

DANONE......................... 155,60 156 1023,29 + 0,26 1

DASSAULT-AVIATION..... 206,20 207 1357,83 + 0,39 8

DASSAULT SYSTEMES.... 96,50 98,45 645,79 + 2,02 1

DE DIETRICH.................. 69,60 69 452,61 ± 0,86 4

DEVEAUX(LY)# ................ 76,30 75,05 492,30 ± 1,64 20

DMC (DOLLFUS MI) ....... 4,89 4,92 32,27 + 0,61 27

DYNACTION ................... 28 28,40 186,29 + 1,43 25

EIFFAGE .......................... 67,85 68,30 448,02 + 0,66 50

ELIOR .............................. 12,25 12,35 81,01 + 0,82 ....

ENTENIAL(EX CDE) ........ 33,50 34 223,03 + 1,49 ....

ERAMET CA EX DTDI...... 48,10 47,80 313,55 ± 0,62 20

ERIDANIA BEGHIN......... 101,40 100,80 661,20 ± 0,59 10

ESSILOR INTL ................. 308,50 307 2013,79 ± 0,49 20

ESSO................................ 75 75,30 493,94 + 0,40 50

EULER ............................. 51,20 50,70 332,57 ± 0,98 ....

EURAFRANCE................. 648 658 4316,20 + 1,54 200

EURO DISNEY................. 0,62 0,62 4,07 .... ....

EUROTUNNEL................ 1,02 1,01 6,63 ± 0,98 ....

FAURECIA ....................... 41 40,80 267,63 ± 0,49 50

FIMALAC SA CA .............. 32 32,02 210,04 + 0,06 4

FIVES-LILLE..................... 81,95 80,50 528,05 ± 1,77 8

FONC.LYON.# ................. 112 112 734,67 .... 50

FRANCE TELECOM......... 143,40 141,50 928,18 ± 1,32 4

FROMAGERIES BEL........ 530 527 3456,89 ± 0,57 50

GALERIES LAFAYETT ...... 221,90 221,90 1455,57 .... 2

GAUMONT #................... 62 60,40 396,20 ± 2,58 50

GECINA........................... 104,20 104,20 683,51 .... 100

GEOPHYSIQUE ............... 85,30 84,90 556,91 ± 0,47 10

GFI INFORMATIQUE...... 42,50 43,73 286,85 + 2,89 2

GRANDVISION ............... 27,35 27,37 179,54 + 0,07 10

GROUPE ANDRE S.A....... 134,80 135,50 888,82 + 0,52 50

GROUPE GASCOGNE ..... 76 76,15 499,51 + 0,20 15

GR.ZANNIER (LY) #......... 56 56,80 372,58 + 1,43 10

GROUPE GTM ................ 128,80 126 826,51 ± 2,17 8

GROUPE PARTOUCHE ... 65,20 65 426,37 ± 0,31 91

GUYENNE GASCOGNE... 95 94,40 619,22 ± 0,63 4

HAVAS ADVERTISING..... 24,81 24,90 163,33 + 0,36 ....

IMERYS(EX.IMETAL) ....... 131,80 131,40 861,93 ± 0,30 8

IMMEUBLES DE FCE ...... 19,35 19,40 127,26 + 0,26 10

INFOGRAMES ENTER. ... 33,89 34,45 225,98 + 1,65 ....

INGENICO ...................... 54,95 55,30 362,74 + 0,64 1

ISIS .................................. 83,75 83,30 546,41 ± 0,54 8

KAUFMAN ET BROAD .... 20,80 20,90 137,10 + 0,48 ....

KLEPIERRE...................... 102,20 102,30 671,04 + 0,10 50

LABINAL.......................... 131,90 .... .... .... 8

LAFARGE......................... 87 89,40 586,43 + 2,76 25

LAGARDERE.................... 82,40 82,90 543,79 + 0,61 40

LAPEYRE ......................... 59,95 59,90 392,92 ± 0,08 2

LEBON (CIE).................... 52,10 53,30 349,63 + 2,30 50

LEGRAND ....................... 212 210,70 1382,10 ± 0,61 2

LEGRAND ADP ............... 118,20 119,50 783,87 + 1,10 2

LEGRIS INDUST.............. 44 43,75 286,98 ± 0,57 3

LIBERTY SURF ................ 30,30 30,94 202,95 + 2,11 ....

LOCINDUS...................... 110 110,10 722,21 + 0,09 150

L’OREAL .......................... 77,60 78,40 514,27 + 1,03 ....

LVMH MOET HEN. ......... 89,15 89,75 588,72 + 0,67 ....

MARINE WENDEL .......... 84,90 86,65 568,39 + 2,06 8

METALEUROP ................ 7,85 7,75 50,84 ± 1,27 25

MICHELIN....................... 33,90 33,70 221,06 ± 0,59 2

MONTUPET SA............... 24,71 24,72 162,15 + 0,04 10

MOULINEX ..................... 5,11 4,92 32,27 ± 3,72 10

NATEXIS BQ POP. ........... 86,65 87 570,68 + 0,40 16

NEOPOST........................ 34,48 34,38 225,52 ± 0,29 1

NORBERT DENTRES.# ... 17,55 17,25 113,15 ± 1,71 10

NORD-EST...................... 26,25 26,15 171,53 ± 0,38 50

NRJ GROUP .................... 50,50 51,65 338,80 + 2,28 ....

OBERTHUR CARD SYS ... 29,80 29,80 195,48 .... 1

OLIPAR............................ 7,61 7,55 49,52 ± 0,79 60

PECHINEY ACT ORD ...... 50,80 50,95 334,21 + 0,30 15

PENAUILLE POLY.CB...... 600 610 4001,34 + 1,67 20

PERNOD-RICARD........... 58,40 58,10 381,11 ± 0,51 20

PEUGEOT........................ 224 224 1469,34 .... 6

PINAULT-PRINT.RED..... 218 216,90 1422,77 ± 0,50 20

PLASTIC OMN.(LY) ......... 115,50 115,50 757,63 .... 20

PUBLICIS #...................... 42,70 43,59 285,93 + 2,08 2

REMY COINTREAU......... 37,90 37,40 245,33 ± 1,32 1

RENAULT ........................ 52,60 52,90 347 + 0,57 25

REXEL.............................. 91,50 91,80 602,17 + 0,33 5

RHODIA .......................... 15,75 15,64 102,59 ± 0,70 15

ROCHETTE (LA) .............. 6,81 6,78 44,47 ± 0,44 10

ROYAL CANIN................. 112,90 112,50 737,95 ± 0,35 20

RUE IMPERIALE (LY........ 2350 2261 14831,19 ± 3,79 200

SADE (NY) ....................... 47,62 48,25 316,50 + 1,32 100

SAGEM S.A. ..................... 310 328 2151,54 + 5,81 1

SAINT-GOBAIN............... 156,10 157 1029,85 + 0,58 16

SALVEPAR (NY) ............... 67,90 68 446,05 + 0,15 50

SANOFI SYNTHELABO ... 58,40 58,15 381,44 ± 0,43 2

SCHNEIDER ELECTRI..... 79,45 80 524,77 + 0,69 8

SCOR............................... 48,85 48,94 321,03 + 0,18 ....

S.E.B. ............................... 71,90 70,25 460,81 ± 2,29 3

SEITA............................... 44,50 43,65 286,33 ± 1,91 50

SELECTIBAIL(EXSEL........ 15,35 15,35 100,69 .... 15

SIDEL............................... 76,90 77,50 508,37 + 0,78 2

SILIC CA .......................... 157 157 1029,85 .... 16

SIMCO............................. 77,90 77,10 505,74 ± 1,03 100

SKIS ROSSIGNOL............ 15,88 15,85 103,97 ± 0,19 25

SOCIETE GENERALE....... 69,95 69,55 456,22 ± 0,57 1

SODEXHO ALLIANCE...... 192 183,60 1204,34 ± 4,38 16

SOGEPARC (FIN) ............ 83,90 .... .... .... 50

SOMMER ALLIBERT ....... 46,50 46,50 305,02 .... 1

SOPHIA ........................... 29,84 29,30 192,20 ± 1,81 10

SOPRA # .......................... 94 94,45 619,55 + 0,48 4

SPIR COMMUNIC. # ....... 93,40 91,70 601,51 ± 1,82 20

SR TELEPERFORMANC.. 41,80 41,90 274,85 + 0,24 2

STUDIOCANAL (M)......... 13,18 13,59 89,14 + 3,11 2

SUEZ LYON.DES EAU ..... 171,20 173 1134,81 + 1,05 10

TF1 .................................. 83 83 544,44 .... ....

TECHNIP......................... 145 147,80 969,50 + 1,93 20

THOMSON-CSF.............. 49,50 51,30 336,51 + 3,64 3

THOMSON MULTIMEDI 69 70,40 461,79 + 2,03 3

TOTAL FINA ELF............. 183 181,50 1190,56 ± 0,82 10

TRANSICIEL # ................. 75,65 77,70 509,68 + 2,71 1

UBI SOFT ENTERTAI ...... 62 61,10 400,79 ± 1,45 2

UNIBAIL .......................... 176,50 176,50 1157,76 .... 100

UNILOG .......................... 129,50 130,10 853,40 + 0,46 1

USINOR........................... 12,16 12,24 80,29 + 0,66 20

VALEO ............................. 61 59,30 388,98 ± 2,79 3

VALLOUREC.................... 49,50 49,50 324,70 .... 100

VIA BANQUE ................... 34,45 34,30 224,99 ± 0,44 100

VINCI............................... 57 57 373,90 .... 13

VIVENDI .......................... 93,05 93,50 613,32 + 0,48 5

VIVENDI ENVIRON. ........ 42,40 42,10 276,16 ± 0,71 13

WANADOO...................... 20,15 20,49 134,41 + 1,69 ....

WORMS (EX.SOMEAL) .... 16,76 16,80 110,20 + 0,24 1

ZODIAC........................... 253 250 1639,89 ± 1,19 10

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

ValeurPrécédent Cours Cours % Var.International f nominalen euros en euros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 67,55 67,55 443,10 .... ....

A.T.T. #............................. 35,50 35,21 230,96 ± 0,82 1

BARRICK GOLD #............ 18,72 18,45 121,02 ± 1,44 ....

CROWN CORK ORD. #.... 14,67 14,28 93,67 ± 2,66 5

DE BEERS # ..................... 31,55 32,11 210,63 + 1,77 ....

DU PONT NEMOURS # .. 48,82 48 314,86 ± 1,68 ....

ERICSSON # .................... 23,35 23,50 154,15 + 0,64 1

GENERAL ELECTR. #....... 67 68 446,05 + 1,49 ....

GENERAL MOTORS # ..... 87,15 87,20 571,99 + 0,06 1

HITACHI # ....................... 13,30 13,11 86 ± 1,43 50

I.B.M................................ 152,70 152,70 1001,65 .... ....

ITO YOKADO #................ 57 57,35 376,19 + 0,61 50

MATSUSHITA.................. 29,99 29,99 196,72 .... 50

MC DONALD’S ............... 33,90 33,70 221,06 ± 0,59 ....

MERK AND CO ............... 76,20 76,50 501,81 + 0,39 ....

MITSUBISHI CORP.# ...... 8,11 8,32 54,58 + 2,59 50

MORGAN J.P.# ................ 194,40 185 1213,52 ± 4,84 2

NIPP. MEATPACKER#..... 14,18 15,48 101,54 + 9,17 50

PHILIP MORRIS# ............ 33,61 34 223,03 + 1,16 ....

PROCTER GAMBLE ........ 72,55 71,35 468,03 ± 1,65 ....

SEGA ENTERPRISES ....... 12,61 .... .... .... 50

SCHLUMBERGER# ......... 96,50 95,50 626,44 ± 1,04 ....

SONY CORP.#RGA .......... 124 125,40 822,57 + 1,13 50

SUMITOMO BANK #....... 14,11 .... .... .... 50

T.D.K.#............................. 165,30 .... .... .... 50

VALEURS FRANÇAISES
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VENDREDI 8 SEPTEMBRE Cours relevés à 9 h 57
Liquidation : 22 septembre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

JEUDI 7 SEPTEMBRE

Cours relevés à 18 h 07

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 22 144,31 ....

AB SOFT............... 10,80 70,84 ± 5,26

ACCESS COMME .. 50,50 331,26 ± 3,07

ADL PARTNER...... 27,44 179,99 + 1,25

ALGORIEL #.......... 25,40 166,61 ± 2,27

ALPHAMEDIA ....... 9,42 61,79 ± 5,80

ALPHA MOS #....... 7,25 47,56 ....

ALTAMIR & CI ...... 200 1311,91 ....

ALTAMIR BS 9 ......d 15,80 103,64 ....

ALDETA ................ 8,45 55,43 ....

ALTI #................... 33,49 219,68 ± 1,50

A NOVO # ............. 226 1482,46 + 0,44

ARTPRICE COM.... 23,70 155,46 + 2,95

ASTRA .................. 2,30 15,09 + 9,52

AUFEMININ.CO.... 11,15 73,14 ± 5,51

AUTOMA TECH .... 21,05 138,08 ± 1,64

AVENIR TELEC...... 15 98,39 ± 0,53

AVENIR TELEC...... 12,80 83,96 ± 8,24

BAC MAJESTIC ..... 16,65 109,22 + 6,73

BARBARA BUI....... 12,80 83,96 + 4,07

BCI NAVIGATI ...... 38,70 253,86 + 0,78

BELVEDERE .......... 55,50 364,06 ± 0,89

BOURSE DIREC .... 12,87 84,42 + 6,36

BRIME TECHNO... 64 419,81 ....

BUSINESS INT...... 9,95 65,27 ± 0,30

BVRP ACT.DIV ...... 58 380,46 ± 3,33

CAC SYSTEMES .... 9,79 64,22 ± 1,51

CAST .................... 48 314,86 ± 2,44

CEREP .................. 87 570,68 ± 3,33

CHEMUNEX # ....... 1,90 12,46 ± 2,56

CMT MEDICAL...... 20,01 131,26 ± 4,26

COALA #................ 60,90 399,48 ± 2,01

COHERIS ATIX ...... 65 426,37 + 4

COIL ..................... 25,10 164,65 + 3,51

CONSODATA #...... 53,15 348,64 ± 1,94

CONSORS FRAN ... 19,22 126,07 ± 0,88

CROSS SYSTEM .... 42,90 281,41 + 1,54

CRYO # ................. 26 170,55 + 4,04

CYBERDECK #....... 7,15 46,90 + 0,70

CYBER PRES.P ...... 47,29 310,20 + 0,83

CYBERSEARCH...... 8,50 55,76 ± 5,56

CYRANO #............. 6,96 45,65 + 1,46

DALET #................ 23,39 153,43 + 7,29

DATATRONIC ....... 27,70 181,70 ± 4,48

DESK #.................. 4,10 26,89 ....

DESK BS 98 ........... 0,38 2,49 + 22,58

DEVOTEAM # ........ 112,50 737,95 ± 2,93

DMS #................... 12,50 81,99 ± 3,85

D INTERACTIV...... 135 885,54 ± 2,17

DIOSOS #.............. 41,75 273,86 ± 0,36

DURAND ALLIZ .... 4,25 27,88 + 3,91

DURAN DUBOI ..... 89 583,80 ± 6,32

DURAN BS 00 ....... 7 45,92 ± 19,82

EFFIK # ................. 17,02 111,64 ± 4,92

EGIDE # ................ 375 2459,84 + 1,35

EMME(JCE 1/1 ....... 14,85 97,41 ± 2,30

ESI GROUP ........... 44 288,62 ....

ESKER................... 23 150,87 ± 4,17

EUROFINS SCI ...... 23 150,87 + 5,84

EURO.CARGO S..... 10 65,60 ....

EUROPSTAT #....... 45,90 301,08 + 9,18

FIMATEX # ............ 16,83 110,40 + 1,39

FI SYSTEM # ......... 59,90 392,92 + 1,44

FI SYSTEM BS ....... 16 104,95 ....

FLOREANE MED ... 9,80 64,28 ....

GAMELOFT COM .. 8,68 56,94 ± 3,45

GAUDRIOT #......... 24,40 160,05 + 0,21

GENERIX #............ 43 282,06 ± 6,52

GENESYS #............ 62 406,69 + 1,64

GENESYS BS00...... 13,99 91,77 ± 0,07

GENSET ................ 95,50 626,44 + 0,21

GL TRADE #.......... 51 334,54 ± 3,77

GUILLEMOT # ...... 60 393,57 ....

GUYANOR ACTI ... 0,49 3,21 ....

HF COMPANY ...... 98 642,84 ....

HIGH CO.# ........... 119 780,59 ± 3,64

HIGHWAVE OPT... 220 1443,11 ± 3,72

HIMALAYA ........... 33 216,47 ....

HI MEDIA............. 10,12 66,38 ± 3,62

HOLOGRAM IND . 156,20 1024,60 ± 1,45

IB GROUP.COM ... 23,05 151,20 ± 4,36

IDP....................... 6,50 42,64 ....

IDP BON 98 ( .......d 1,07 7,02 ....

IGE + XAO ............ 22 144,31 ± 5,17

ILOG # .................. 68,55 449,66 + 1,41

IMECOM GROUP.. 4,75 31,16 ± 8,65

INFOSOURCES ..... 16,19 106,20 + 1,19

INFOSOURCE B .... 74,30 487,38 ± 4,50

INFOTEL #............ 94,80 621,85 ± 3,66

INFO VISTA .......... 43,59 285,93 + 1,85

INTEGRA NET ...... 15,60 102,33 ± 2,50

INTEGRA ACT. ...... .... .... ....

INTERCALL # ........ 45,45 298,13 ± 0,98

IPSOS #................. 144 944,58 ± 2,04

IPSOS BS00........... 16 104,95 ....

IT LINK................. 38 249,26 + 10,30

JOLIEZ-REGOL .....d 3,50 22,96 ....

JOLIEZ-REGOL .....d 0,17 1,12 ....

KALISTO ENTE ..... 18,30 120,04 ± 3,17

KEYRUS PROGI .... 10,94 71,76 ± 0,55

KAZIBAO .............. 6,20 40,67 + 2,48

LACIE GROUP ...... 4,76 31,22 ± 2,26

LEXIBOOK # ......... 18 118,07 ± 2,70

LINADATA SER..... 24,89 163,27 + 4,80

MEDCOST # ......... 9,20 60,35 + 15

MEDIDEP # .......... 45,50 298,46 + 3,41

METROLOGIC G... 86 564,12 + 1,06

MONDIAL PECH .. 6,98 45,79 ± 0,29

MULTIMANIA #.... 27,60 181,04 ± 2,99

NATUREX............. 12,95 84,95 ± 1,52

NET2S # ............... 35,20 230,90 + 1,59

NETGEM.............. 57,35 376,19 + 3,15

NETVALUE # ........ 22,60 148,25 ± 3,42

NEURONES # ....... 8,60 56,41 + 1,06

NICOX # ............... 69,40 455,23 + 0,95

OLITEC ................ 55 360,78 ± 4,35

OPTIMA DIREC .... 12 78,71 ± 1,64

OPTIMS #............. 8,09 53,07 + 1,13

OXIS INTL RG ...... 1,53 10,04 ± 3,77

PERFECT TECH .... 105 688,75 + 1,94

PHONE SYS.NE .... 12,29 80,62 ± 0,49

PICOGIGA ............ 125,80 825,19 ± 3,23

PROSODIE #......... 71 465,73 ± 2,81

PROSODIE BS ...... 38,95 255,50 + 5,27

PROLOGUE SOF... 17,60 115,45 + 0,57

PROXIDIS............. 1,88 12,33 ± 1,05

QUANTEL............. 5,50 36,08 ....

QUANTUM APPL.. 4 26,24 ....

R2I SANTE ........... 25 163,99 ± 3,85

RECIF # ................ 51 334,54 ....

REPONSE # .......... 45 295,18 ....

REGINA RUBEN ... 9,40 61,66 ± 1,05

RIBER #................ 32 209,91 ± 4,42

RIGIFLEX INT....... 95,20 624,47 + 6,01

SAVEURS DE F ..... 16,97 111,32 + 5,08

GUILLEMOT BS.... 27,50 180,39 ± 12,70

SELF TRADE # ...... 12,71 83,37 + 0,87

SILICOMP #.......... 80 524,77 + 0,13

SITICOM GROU ... 40,85 267,96 + 2,13

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ
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Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ALTEDIA............... 28,50 186,95 + 2,89

ARKOPHARMA #... 98,50 646,12 ± 0,51

CNIM CA# ............ 59,90 392,92 ....

FINACOR.............. 12,05 79,04 ± 1,63

GFI INDUSTRI...... 24,80 162,68 ± 2,75

LAURENT-PERR.... 31 203,35 ....

M6-METR.TV A ..... 69,80 457,86 ....

HERMES INTL ...... 158,70 1041 + 1,93

RALLYE (LY).......... 62 406,69 + 0,65

MANITOU #.......... 105,20 690,07 + 0,10

ALTEN (SVN) ........ 167 1095,45 ± 0,60

APRIL S.A.#(.......... 198,50 1302,07 ....

BENETEAU CA# .... 105,50 692,03 ± 2,31

STERIA GROUP..... 167,70 1100,04 + 1,51

PINGUELY HAU.... 26,90 176,45 + 0,75

UNION FIN.FR ..... 195,50 1282,40 ± 2,25

CEGEDIM # .......... 78 511,65 + 0,26

FINATIS(EX.L ........d 118,90 779,93 ....

AB GROUPE.......... 37,80 247,95 + 5

MARIONNAUD P.. 108 708,43 + 2,56

RODRIGUEZ GR ... 245 1607,09 ± 1,21

PIERRE VACAN ..... 65,80 431,62 + 2,02

EXPAND S.A ......... 93,90 615,94 ± 0,11

C.A. PARIS I .......... 214,80 1409 ....

JET MULTIMED .... 71,90 471,63 + 1,99

FININFO............... 38,40 251,89 ....

MANUTAN INTE... 72 472,29 ± 4,38

LECTRA SYST........ 17,30 113,48 + 0,58

DANE-ELEC ME .... 29 190,23 + 1,05

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection. Cours de clôture le 7 septembre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f Euros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 31,25 204,99 07/09
AGIPI ACTIONS (AXA)........... 35,34 231,82 07/09

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,21 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME . 2375,02 15579,11 07/09
BNP MONÉ PLACEMENT C.. 13063,40 85690,29 07/09
BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11708,68 76803,91 07/09
BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 148272,22 972602,01 07/09

BNP OBLIG. CT .................... 162,11 1063,37 07/09
BNP OBLIG. LT..................... 33,26 218,17 07/09
BNP OBLIG. MT C................ 142,78 936,58 07/09
BNP OBLIG. MT D................ 133,55 876,03 07/09

BNP OBLIG. SPREADS.......... 171,22 1123,13 07/09
BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1845,01 12102,47 07/09

Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS . 1743,71 11437,99 07/09

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT

BP OBLI CONVERTIBLES...... 365,85 2399,82 06/09

BP OBLI HAUT REND. .......... 116,60 764,85 06/09
BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 126,93 832,61 06/09
BP NOUVELLE ÉCONOMIE... 347,26 2277,88 06/09
BP OBLIG. EUROPE .............. 48,94 321,03 07/09
BP SÉCURITÉ ....................... 97784,39 641423,55 07/09

EUROACTION MIDCAP ........ 237,32 1556,72 07/09
FRUCTI EURO 50.................. 149,56 981,05 07/09
FRUCTIFRANCE C ................ 120,94 793,31 07/09
FRUCTIFONDS FRANCE NM 567,59 3723,15 06/09

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 263,93 1731,27 06/09

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 493,58 3237,67 06/09
NORD SUD DÉVELOP. D ...... 400,62 2627,89 06/09

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 66,46 435,95 07/09
ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 93,98 616,47 07/09
ÉCUR. ACTIONS EUROP. C... 24,12 158,22 07/09

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,69 266,91 07/09
ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 61,24 401,71 07/09
ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 57,46 376,91 07/09
ÉCUR. EXPANSION C............ 14000,33 91836,14 07/09

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C ... 40,16 263,43 07/09
ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 73,04 479,11 07/09
ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98...... 214,34 1405,98 07/09
ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98 ..... 188,46 1236,22 07/09

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 174,58 1145,17 07/09

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 265,89 1744,12 07/09

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 27,50 180,39 07/09

GÉOPTIM C .......................... 2126,30 13947,61 07/09

HORIZON C.......................... 654,47 4293,04 07/09

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 14,45 94,79 07/09

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C....... 39,41 258,51 07/09

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 33,06 216,86 07/09

ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 50,36 330,34 07/09

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,21 F/mn)

ATOUT CROISSANCE............ 687,84 4511,93 07/09

ATOUT FONCIER .................. 351,22 2303,85 07/09

ATOUT FRANCE ASIE D........ 109,12 715,78 07/09

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 272,36 1786,56 07/09

ATOUT FRANCE MONDE...... 67,58 443,30 07/09

ATOUT FUTUR C .................. 290,07 1902,73 07/09

ATOUT FUTUR D.................. 268,62 1762,03 07/09

ATOUT SÉLECTION .............. 148,79 976 07/09

COEXIS ................................. 322,77 2117,23 07/09

DIÈZE ................................... 512,21 3359,88 07/09

EURODYN............................. 748,84 4912,07 07/09

INDICIA EUROLAND............. 162,92 1068,69 06/09

INDICIA FRANCE.................. 589,58 3867,39 06/09

INDOCAM AMÉRIQUE.......... 63,75 418,17 07/09

INDOCAM ASIE .................... 28,53 187,14 07/09

INDOCAM MULTI OBLIG...... 167,74 1100,30 07/09

INDOCAM ORIENT C............ 46,65 306 07/09

INDOCAM ORIENT D ........... 41,55 272,55 07/09

INDOCAM JAPON................. 236,69 1552,58 07/09

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 320,70 2103,65 07/09

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 210,92 1383,54 07/09

OBLIFUTUR C....................... 92,86 609,12 07/09

OBLIFUTUR D ...................... 79,92 524,24 07/09

REVENU-VERT ...................... 168,36 1104,37 07/09

UNIVERS ACTIONS ............... 79,72 522,93 07/09

UNIVERS-OBLIGATIONS....... 39,73 260,61 07/09

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR. ........ 397,29 2606,05 06/09

MASTER ACTIONS................ 63,31 415,29 05/09

MASTER OBLIGATIONS........ 29,94 196,39 05/09

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 23,94 157,04 06/09

OPTALIS DYNAMIQ. D.......... 22,96 150,61 06/09

OPTALIS ÉQUILIB. C............. 21,28 139,59 06/09

OPTALIS ÉQUILIB. D............. 19,90 130,54 06/09

OPTALIS EXPANSION C ........ 21,54 141,29 06/09

OPTALIS EXPANSION D........ 21,38 140,24 06/09

OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,94 117,68 06/09

OPTALIS SÉRÉNITÉ D........... 16,21 106,33 06/09

PACTE SOL. LOGEM. ............ 75,80 497,22 05/09

PACTE SOL.TIERS MONDE ... 80,73 529,55 05/09

UNIVAR C ............................. 183,96 1206,70 09/09

UNIVAR D............................. 183,96 1206,70 09/09

CIC FRANCIC........................ 48,59 318,73 06/09

CIC FINUNION ..................... 164,21 1077,15 06/09

CIC OBLI LONG TERME........ 170,55 1118,73 28/08

CICAMONDE ........................ 42,45 278,45 06/09

CONVERTICIC....................... 98,97 649,20 06/09

EPARCIC .............................. 819,22 5373,73 06/09

EUROCIC LEADERS .............. 591,84 3882,22 06/09

EUROPE RÉGIONS ............... 85,65 561,83 06/09

FRANCIC PIERRE ................. 36,18 237,33 06/09

MENSUELCIC....................... 1413,71 9273,33 06/09

OBLICIC MONDIAL.............. 705,06 4624,89 06/09

RENTACIC............................ 24,06 157,82 06/09

UNION AMÉRIQUE .............. 862,29 5656,25 06/09

EURCO SOLIDARITÉ ............ 215,22 1411,75 07/09

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 940,47 6169,08 07/09

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 839,08 5504 07/09

SICAV 5000 ........................... 237,01 1554,68 07/09

SLIVAFRANCE ...................... 425,91 2793,79 07/09

SLIVARENTE ........................ 39 255,82 07/09

SLIVINTER ........................... 220,34 1445,34 07/09

TRILION............................... 743,16 4874,81 07/09

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 248,46 1629,79 07/09

ACTILION DYNAMIQUE D *. 239,51 1571,08 07/09

ACTILION PEA DYNAMIQUE 105,19 690 07/09

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 209,68 1375,41 07/09

ACTILION ÉQUILIBRE D *.... 200,51 1315,26 07/09

ACTILION PRUDENCE C *.... 181,57 1191,02 07/09

ACTILION PRUDENCE D * ... 173,24 1136,38 07/09

INTERLION.......................... 216,83 1422,31 07/09

LION ACTION EURO ............ 129,86 851,83 07/09

LION PEA EURO................... 132,73 870,65 07/09

CM EURO PEA ..................... 31,97 209,71 07/09

CM EUROPE TECHNOL........ 10,61 69,60 07/09

CM FRANCE ACTIONS ......... 52,13 341,95 07/09

CM MID. ACT. FRANCE........ 44,80 293,87 07/09

CM MONDE ACTIONS ......... 458,84 3009,79 07/09

CM OBLIG. LONG TERME.... 101,78 667,63 07/09

CM OPTION DYNAM. .......... 40,61 266,38 07/09

CM OPTION ÉQUIL. ............. 56,38 369,83 07/09

CM OBLIG. COURT TERME.. 154,40 1012,80 07/09

CM OBLIG. MOYEN TERME . 312,94 2052,75 07/09

CM OBLIG. QUATRE ............ 160,56 1053,20 07/09

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION. 18,90 123,98 07/09

AMÉRIQUE 2000................... 184,55 1210,57 07/09

ASIE 2000 ............................. 104,30 684,16 07/09

NOUVELLE EUROPE............. 304,55 1997,72 07/09

SAINT-HONORÉ CAPITAL C. 3341,06 21915,92 06/09

SAINT-HONORÉ CAPITAL D 3199,42 20986,82 06/09

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 347,24 2277,75 06/09

ST-HONORÉ FRANCE .......... 75,15 492,95 07/09

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 71,78 470,85 07/09

ST-HONORÉ PACIFIQUE...... 164,09 1076,36 07/09

ST-HONORÉ TECH. MEDIA.. 267,66 1755,73 07/09

ST-HONORÉ VIE SANTÉ....... 401,85 2635,96 07/09

ST-HONORÉ WORLD LEAD.. 131,20 860,62 07/09

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 284,21 1864,30 06/09

Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 8862,65 58135,17 06/09

STRATÉGIE INDICE USA....... 12388,05 81260,28 06/09

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 36 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 102,09 669,67 07/09

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 37,26 244,41 07/09

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 36,54 239,69 07/09

AMPLITUDE EUROPE C........ 47,90 314,20 07/09

AMPLITUDE EUROPE D ....... 46,49 304,95 07/09

AMPLITUDE MONDE C........ 338,85 2222,71 07/09

AMPLITUDE MONDE D ....... 306,68 2011,69 07/09

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 27,26 178,81 07/09

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 26,44 173,44 07/09

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 62,30 408,66 07/09

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 145,64 955,34 07/09

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 48,89 320,70 07/09

GÉOBILYS C ......................... 110,08 722,08 07/09

GÉOBILYS D......................... 101,26 664,22 07/09

INTENSYS C ......................... 19,56 128,31 07/09

INTENSYS D......................... 16,98 111,38 07/09

KALEIS DYNAMISME C......... 272,96 1790,50 07/09

KALEIS DYNAMISME D ........ 267,47 1754,49 07/09

KALEIS DYNAMISME FR C ... 102,09 669,67 07/09

KALEIS ÉQUILIBRE C............ 218,04 1430,25 07/09

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 212,69 1395,15 07/09

KALEIS SÉRÉNITÉ C ............. 193,30 1267,96 07/09

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 188,12 1233,99 07/09

KALEIS TONUS C.................. 102,58 672,88 07/09

LATITUDE C ......................... 24,54 160,97 07/09

LATITUDE D......................... 20,98 137,62 07/09

OBLITYS D ........................... 104,45 685,15 07/09

PLÉNITUDE D PEA ............... 55,33 362,94 07/09

POSTE GESTION C ............... 2489,75 16331,69 07/09

POSTE GESTION D............... 2281,59 14966,25 07/09

POSTE PREMIÈRE SI ............ 6771,82 44420,23 07/09

POSTE PREMIÈRE 1 AN........ 39963,02 262140,23 07/09

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8475,88 55598,13 07/09

REVENUS TRIMESTR. D ....... 767,28 5033,03 07/09

THÉSORA C.......................... 174,04 1141,63 07/09

THÉSORA D.......................... 147,38 966,75 07/09

TRÉSORYS C......................... 45000,31 295182,68 07/09

SOLSTICE D ......................... 356,30 2337,17 07/09

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 84,82 556,38 07/09

POSTE EUROPE D ................ 81,40 533,95 07/09

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 181,66 1191,61 07/09

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D .. 170,33 1117,29 07/09

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D ...................... 153,80 1008,86 07/09

CADENCE 2 D ...................... 151,83 995,94 07/09

CADENCE 3 D ...................... 151,93 996,60 07/09

CONVERTIS C....................... 273,75 1795,68 07/09

INTEROBLIG C ..................... 56,04 367,60 07/09

INTERSÉLECTION FR. D....... 101,56 666,19 07/09

SÉLECT DÉFENSIF C............. 197,16 1293,28 07/09

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 321,96 2111,92 07/09

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 197,92 1298,27 07/09

SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 207,22 1359,27 07/09

SÉLECT PEA 1 ....................... 282,78 1854,92 07/09

SG FRANCE OPPORT. C........ 607,25 3983,30 07/09

SG FRANCE OPPORT. D ....... 568,59 3729,71 07/09

SOGENFRANCE C................. 677,17 4441,94 07/09

SOGENFRANCE D................. 610,24 4002,91 07/09

SOGEOBLIG C....................... 103,39 678,19 07/09

SOGÉPARGNE D................... 44,92 294,66 07/09

SOGEPEA EUROPE................ 317,46 2082,40 07/09

SOGINTER C......................... 108,08 708,96 07/09

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 23,68 155,33 06/09

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 75,33 494,13 06/09

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 59,45 389,97 06/09

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 67,55 443,10 06/09

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 19,62 128,70 06/09

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,05 111,84 06/09

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 34,33 225,19 06/09

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 89,52 587,21 06/09

SOGINDEX FRANCE C .......... 766,53 5028,11 06/09
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SICAV et FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b Dans les premiers échanges à la Bourse de Paris,
vendredi 8 septembre, l’action Crédit lyonnais se né-
gociait en hausse de 3,37 % à 44,2 euros. La banque a
publié un résultat net semestriel qui a plus que doublé
(une hausse de 129 %), à 552 millions d’euros. Ce
chiffre se situe dans le haut des prévisions des ana-
lystes, qui s’attendaient à un résultat compris entre 490
et 553 millions d’euros. 
b La valeur Schneider s’inscrivait en repli de 1,7 %, à
78,1 euros, vendredi en début de journée. La société a
annoncé une hausse de 27,2 %, à 285 millions d’euros,
de son résultat net au premier semestre. Elle a égale-
ment prévenu la communauté financière qu’elle s’at-
tendait à une progression similaire au second se-
mestre.
b Le cours de Bourse d’Air liquide perdait 6,42 %, à
138,5 euros, vendredi en début de matinée. La société a
enregistré une hausse de 14 %, à 296 millions d’euros,
de son résultat net au premier semestre. Elle a prévu
une hausse de son bénéfice par action en 2000 proche
de celle du 1er semestre, qui s’est établie à 14,3 %.
b L’action Lafarge gagnait 3,22 %, à 89,8 euros, ven-
dredi au début des transactions, après l’annonce d’un
bénéfice net semestriel en hausse de 26 %, à 250 mil-
lions d’euros. Son président a prévu une « très bonne
année en termes de résultats ».
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Amazon pas encore
rentable

Le PDG, Jeff Bezos, n’en démord
pas. Amazon continuera à essuyer
des pertes tant qu’il n’aura pas at-
teint son objectif : bâtir une entre-
prise de taille mondiale. Pour cela
il a une stratégie d’investissements
massifs et... secrets, dont le rythme
n’a pas faibli depuis la création
d’Amazon.com en juillet 1995.
Mais aussi des pertes abyssales et
publiques : 625 millions de dollars
pour le premier semestre 2000, qui
ne font pas reculer Jeff Bezos. Le
fondateur d’Amazon reconnaît
que cette évolution à marche for-
cée est bien éloignée de son projet
initial. « Je voulais créer une petite
entreprise très rentable et j’en ai créé
une énorme qui perd de l’argent »,
commente-t-il sans état d’âme.
Aujourd’hui, la société propose
18 millions de produits référencés.
Elle est implantée dans quatre
pays : Etats-Unis, Royaume-Uni,
Allemagne et France, où une cen-
taine de personnes viennent d’être
embauchées.

AMAZON a créé l’événement en
ouvrant la version française de sa li-
brairie virtuelle le 31 août (Le Monde
du 30 août). Le pionnier américain
du commerce électronique rejoint
ainsi les trois acteurs présents sur le
marché naissant de la vente de
livres francophones sur Internet :
Bol, la Fnac et Alapage. Les spécifi-
cités de la loi française vont rendre
particulièrement intéressante la ba-
taille qui s’annonce. Les possibililtés
de rabais sur les livres y étant ré-
duites à 5 %, la concurrence ne
pourra porter que sur les diffé-
rences de services qu’offrent les
sites.

Comment séduire des internautes
qui, d’un clic de souris, peuvent
changer de boutique pour acheter
un même livre au même prix ? Les
techniques mises en œuvre par les
librairies virtuelles, la présentation
et le contenu éditorial des sites vont
jouer un rôle déterminant. Ces
composantes, résultat des dévelop-
pements logiciels de chaque entre-
prise, varient fortement d’une bou-
tique à l’autre. Poids lourd de la
Toile, Amazon s’installe avec une
expérience incontestable. Créée il y
a cinq ans, l’entreprise revendique
pas moins de 23 millions de clients
dans le monde. Son site français ne
fonctionne que depuis quelques
jours mais, déjà, des différences
sensibles avec ses concurrents sont
notables.

La recherche d’un titre de livre ou
d’une liste de publications concer-
nant un thème donné révèle à la
fois l’architecture des sites mar-
chands et la richesse de leur cata-

logue. Ainsi, la requête « musique
baroque » fournit-elle 85 réponses
dont 9 livres chez Alapage, 361 réfé-
rences chez Amazon, dont 20 livres,
164 produits à la Fnac, tandis que
Bol propose 8 titres d’ouvrages.
C’est dire que, si le stock potentiel
de références est le même pour tous
les libraires, chaque magasin virtuel
ne propose pas le même choix à ses
clients.

UNE NOUVELLE RÉFÉRENCE
Le fonctionnement des moteurs

de recherches introduit également
des différences notables. Amazon
classe ainsi les réponses à la fois par
type de produits (livres, CD, DVD...)
et par genre (littérature, bande des-
sinée, policier, science-fiction...). La
gestion de ces catégories, que l’on
retrouve dans la musique, impose
une indexation précise des titres. De
même, la recherche par mot-clé,
lorsque l’internaute ne connaît pas
le libellé exact du titre qu’il re-
cherche, se révèle précieuse. Elle ne
donne pas toujours les mêmes ré-
sultats, même si tous les sites sont
dotés de cette fonction.

L’efficacité du commerce électro-
nique du livre est également affec-
tée par la vitesse d’actualisation des
sites. Ainsi, la disponibilité d’un
nouveau livre, dès le moment où il
est présenté par la presse, est révé-
latrice. La Fnac et Amazon an-
noncent certains titres avant même
qu’ils ne soient en librairie, alors
qu’ils sont absents des sites de Bol
et d’Alapage. Les deux enseignes les
plus rapides ne sont pas, pour au-
tant, à égalité parfaite. Un nouvel

ouvrage, commandé chez Amazon,
est livré avant que le site de la Fnac
n’annonce sa disponibilité... 

L’entrepôt de l’américain, créé de
toutes pièces près d’Orléans, stocke
« 90 % des demandes des clients »,
selon Denis Terrien, président
d’Amazon France. Quelque
500 000 références y sont dispo-
nibles pour une livraison en vingt-
quatre heures. Un service qui pour-
rait s’avérer déterminant pour les
clients. La Fnac, tout comme Bol et
Alapage, annoncent des délais de
quarante-huit heures, preuve que
la concurrence d’Amazon crée une
nouvelle référence.

Le phénomène se retrouve sur
presque tous les points de compa-
raison. Si le paiement simplifié d’un
clic de souris est devenu la règle
chez l’américain (1-clic), la Fnac
(achat express) ou Bol, les libraires
en ligne s’affrontent sur le contenu
éditorial de leur sites. Amazon en
fait un axe majeur de sa stratégie
en se définissant comme un subtil
mélange de « magasin et de maga-
zine ». Commerce et information
sont-ils compatibles ? Jeff Bezos,
fondateur et PDG d’Amazon, ré-
pond par l’affirmative en s’enga-
geant à publier – comme sur son
site américain – les critiques néga-

tives des lecteurs. « Au début, les
éditeurs ont estimé que je ne faisais
pas mon métier, se souvient-il. Mais
nous continuons à publier les lettres
de nos clients, tant qu’elles ne pro-
fèrent pas des menaces de mort... ».

« ACHAT ZEN »
Dès son ouverture en France,

Amazon a publié 10 000 chroniques
et 150 000 résumés d’ouvrages.
Une centaine de journalistes ali-
mentent le site. Des centaines de
fiches doivent être créées tous les
jours. Mais cette masse de données
risque d’avoir un effet négatif si les
internautes se sentent submergés.

D’où les efforts de personnalisa-
tion de la présentation de l’écran
d’accueil et les conseils individuels
prodigués automatiquement.
Amazon s’est taillé une solide ré-
putation en sélectionnant des titres
pouvant intéresser ses clients à
partir de l’analyse de leurs achats.
La Fnac enregistre un profil très
détaillé des centres d’intérêt des
internautes qui s’inscrivent sur son
site. L’envoi de courriers électro-
niques complète le dispositif. Il
permet d’alerter les clients sur les
nouveautés correspondant à leurs
goûts.

L’ensemble de ces fonctions au-
tomatiques exploite les possibilités
offertes par le commerce sur Inter-
net. Elles demandent des dévelop-
pements techniques lourds pour
créer des logiciels spécifiques et les
faire ensuite fonctionner de façon
efficace sur les serveurs des sites.
Tous ces outils sont, bien entendu,
destinés à augmenter les ventes. La
qualité de l’information fournie
devient alors déterminante pour
éviter que cette stimulation ne soit
ressentie comme un harcèlement.
Amazon tente de prévenir cette
dérive avec son « achat zen » qui
garantit la sécurité du paiement et
la protection des données person-
nelles.

Nul doute néanmoins que les li-
brairies en ligne disposent encore
d’une grande marge d’améliora-
tion. Sur le million de livres vendus
en France chaque jour, seulement
5 000 le sont sur Internet.

Michel Alberganti

TECHNOLOGIES Le commerce
électronique du livre s’épanouit en
France. Après l’allemand Bol et les
français Alapage et Fnac, c’est au tour
du géant américain Amazon.com d’of-

frir ses services sur la Toile. Créée il y a
cinq ans, cette entreprise revendique
aujourd’hui 23 millions de clients dans
le monde. b POUR SÉDUIRE les biblio-
philes internautes, ces quatre libraires

virtuels soignent leurs services en
ligne et rivalisent de technique pour
attirer le client. b CE MARCHÉ n’en
est toutefois qu’à ses balbutiements
puisque, sur le million de livres ven-

dus chaque jour en France, cinq mille
seulement le sont sur Internet. b LE
COMMERCE en ligne de CD-audio se
perfectionne également. Un nouveau
service, Mobiclick, qui sera opération-

nel en octobre, propose l’identifica-
tion instantanée des morceaux de
musique diffusés par les stations de
radio et l’achat immédiat des albums
correspondants.

Les libraires en ligne s’affrontent sur le contenu éditorial de leurs sites
La vente de livres sur Internet fait appel à un ensemble complexe de techniques visant à stimuler et à faciliter les achats.

La loi française limitant les possibilités d’offrir des tarifs préférentiels, la concurrence joue sur la personnalisation des services offerts

Alapage : juste un clic pour acheter le tube qui passe à la radio
CE JOUR-LÀ, comme tous les jours, Fré-

déric Bruel conduisait sur la route qui sé-
pare Lille de Bruxelles. Seule la radio parve-
nait à le distraire. Mais son plaisir
d’amateur de musique était gâché par deux
choses. L’impossibilité de connaître au mo-
ment de sa diffusion le titre du morceau
qu’il entendait et, plus agaçant encore, l’im-
possibilité de commander instantanément
l’album correspondant. Quelques années
plus tard, Frédéric Bruel s’apprête à mettre
un terme à cette situation intolérable.

Cet ingénieur en électronique et infor-
matique, titulaire d’un MBA (Master of Bu-
siness Administration) de la Harvard Busi-
ness School, a passé deux ans chez
Microsoft, à Seattle, avant de se lancer dans
la réalisation de son rêve. D’abord avec un
poste de radio prototype qui affiche le titre
des morceaux sur un écran à cristaux li-
quides. Sur la façade de l’appareil, deux
boutons sobrement baptisés « oui » et
« non ». Avec un développement supplé-
mentaire, le premier aurait pu permettre
l’achat automatique du CD correspondant
à la musique diffusée. 

Mais, en novembre 1999, Radio-Shopper,
la première société créée par Fredéric Bruel

et Anne Toledano (Ecole centrale, Lyon), sa
compagne, s’efface devant une nouvelle
marque : Mobiclick. « Nous avons voulu di-
versifier les moyens d’accès au service
d’achat », explique le PDG. Le raz-de-ma-
rée du téléphone mobile et d’Internet ne lui
a pas échappé. Le nouveau service exploite
ces deux médias de façon complémentaire.

CONCRÉTISER UN VIEUX RÊVE
Début octobre, la frustration de l’ama-

teur nomade de musique aura disparu.
Equipé d’un poste de radio quelconque et
d’un téléphone portable ordinaire, il pourra
satisfaire ses deux désirs : s’informer et
acheter. Dès aujourd’hui, il lui suffit de
composer un numéro de téléphone banal
(commençant par 01) pour entrer en rela-
tion avec un serveur vocal. Ce dernier lui
demande alors d’augmenter le volume de
sa radio et d’approcher le téléphone por-
table du haut-parleur. Quelques secondes
plus tard, une voix annonce que le morceau
a été identifié et que les références de l’al-
bum vont aussitôt être transmises.

De fait, à peine raccroché, le téléphone
émet le signal indiquant qu’il vient de rece-
voir le message. Sur l’écran du portable

s’inscrit le nom de l’artiste, le titre du mor-
ceau, les références du CD et son prix. Il
suffit de cliquer « OK » sur le téléphone
pour renvoyer un message déclenchant
l’achat, sous réserve de s’être préalable-
ment inscrit auprès du serveur. Quelques
secondes ont suffi. Mobiclick innove en
concrétisant ainsi le vieux rêve des consom-
mateurs qui veulent acquérir ce qu’ils dé-
sirent au moment précis où l’envie, irrésis-
tible, d’acheter les saisit.

Pour réussir ce tour de force, Mobiclick a
mis en place un système informatique
complet, afin d’assurer la reconnaissance
des morceaux de musique et de gérer la
communication par serveur vocal et mes-
sage écrits (SMS) avec les utilisateurs. Une
vingtaine de radios sont « écoutées » par
des ordinateurs, qui comparent les mor-
ceaux diffusés avec les 22 000 titres (de va-
riétés pour l’instant) qu’ils ont en mémoire
grâce à une méthode proche de la re-
connaissance vocale. Cinq secondes envi-
ron suffisent pour identifier à la fois la sta-
tion et le morceau avec un taux de réussite,
affirme Frédéric Bruel, de 99 %.

L’entreprise limite son rôle à une fonc-
tion d’intermédiaire. Les commandes re-

çues sont en effet transmises à Alapage, qui
se charge de leur traitement et des livrai-
sons. Le service est déjà présent en option
sur les autoradios des Citroën Xsara et il
fonctionne en association avec un site In-
ternet. En octobre, il sera adapté au Wap.
Lors d’un premier tour de table, Frédéric
Bruel et Anne Toledano ont déjà levé
13 millions de francs (dont 9 millions venant
de Bolloré). Ils sont en passe de boucler le
second, qui devrait apporter 60 millions
supplémentaires.

Le modèle économique de cette toute
nouvelle activité est fondé sur la perception
d’une commission sur les ventes de CD au-
dio ainsi que sur la commercialisation de
services associés, comme les piges desti-
nées aux artistes et aux maisons de disques
ou aux régies publicitaires. Rien ne s’op-
pose en effet à la reconnaissance de spots.
Frédéric Bruel négocie avec les stations de
radio pour trouver de nouvelles applica-
tions basées sur la participation des audi-
teurs à certaines émissions (jeux, son-
dages...) et rendre ainsi « la radio
interactive ».

M. Al.

La commande d’un livre dans une librairie virtuelle
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A Sedan, les supporteurs belges venus
des Ardennes se sentent comme chez eux

Le club ardennais accueille Monaco en championnat de France
A l’occasion de la 7e journée du championnat de
France de première division, samedi 9 sep-
tembre, le CS Sedan, actuel douzième du classe-

ment, accueille l’AS Monaco, onzième. Une fois
de plus, les Ardennais pourront compter sur le
soutien sans faille de leurs quelque 12 000 sup-

porteurs du vénérable stade Emile-Albeau. Parmi
ces fidèles, 1 500 Belges, qui ont fait de Sedan
leur club fétiche. Proximité frontalière oblige.

SEDAN
de notre envoyé spécial

Dans le stade Emile-Albeau de
Sedan, rien ne permet de les dis-
tinguer des autres supporteurs. Ni

drapeau, ni slo-
gan, ni accou-
trement parti-
culier. Seule
une oreille
avertie peut re-
connaître une
pointe d’accent
dans leurs en-

couragements lancés depuis les
tribunes. Pour chaque match à
domicile du CS Sedan, ils sont
ainsi 1 500 Belges à franchir la
frontière, située à dix kilomètres
de là. Depuis l’accession du club
ardennais en première division au
terme de la saison 1998-1999, la
transhumance a augmenté, mais,
de l’avis de plusieurs, « il y a tou-
jours eu beaucoup de Belges der-
rière Sedan, même quand le club
était en D2 ou en National ».

Ils viennent de villages et bour-
gades appelées Florenville, Géri-
pont, Cornimont, Neufchâteau,
Virton. Certains viennent même
de Liège et de Charleroi, deux
villes où évoluent pourtant des
clubs professionnels de première
division belge. « Mais le football
français, c’est quand même autre
chose », dit l’un d’eux, même si
Sedan n’occupait que la 12e place
du championnat de France (avec
sept points de retard sur le leader,
Lens) avant d’accueillir Monaco,
samedi 9 septembre, pour le
compte de la 7e journée. Pour se
faire pardonner des débuts un
peu laborieux (deux victoires,
deux défaites, un nul, le match
Sedan-Rennes de la 6e journée
ayant été interrompu en raison
des conditions météorologiques),
le CS Sedan a engagé un atta-
quant belge, Toni Brogno. Et, at-
trait supplémentaire, dans quel-
ques jours, l’équipe ardennaise
évoluera très bientôt sur la pe-
louse de son nouveau stade Léon-
Dugauguez (17 000 places), doté
de tout le confort moderne.

Les Maziers, brasseurs de bière
ambrée de père en fils depuis
1896, font partie des plus fidèles

supporteurs belges du CS Sedan.
Ils sont originaires de Bouillon,
une petite commune wallonne de
5 000 habitants célèbre pour avoir
été le point de départ du chevalier
Godefroi pour sa première croi-
sade, en 1096, avant de servir de
porte d’entrée en France pour les
troupes allemandes en 1940. Le
premier des Maziers à s’être ren-
du régulièrement au stade Emile-
Albeau fut Jean Maziers, dans les
années 50. « C’est lui qui a
commencé, avec un ami à lui qui
était facteur, raconte Raymond,
cinquante-quatre ans, l’un de ses
fils. Ils se sont installés au septième
rang dans cette tribune que l’on
appelait la petite tribune. Elle ve-
nait d’être construite, elle n’a pas
changé de nom depuis, ni d’aspect.
Un demi-siècle plus tard, on est
toujours là, au septième rang. »

« SEDAN, C’EST NOTRE CLUB »
En 1956 et 1961, Sedan atteint à

deux reprises la finale de la
Coupe de France et gagne le tro-
phée les deux fois (aux dépens de
Troyes, puis de Nîmes). Les Ma-
ziers en sont. « Nous avons pris le
train-couchettes qui nous a emme-
nés directement à la gare de Co-
lombes. J’avais onze ans. Rendez-
vous compte : aller à Paris si
jeune ! », continue Raymond Ma-
ziers, qui a quitté l’entreprise fa-
miliale pour tenir un estaminet
appelé Sur le pouce, sur la
commune de Paliseul. A chaque
fois qu’il se rend à Emile-Albeau,
Raymond Maziers vient vider
quelques bières avant et après le
match au Mickey Bar, le fief des
supporteurs belges de Sedan.
« Les Belges sont des vrais connais-
seurs de football. Ils en savent au-
tant, si ce n’est plus que les Fran-
çais », estime le patron, Rémi
Fossier.

Accoudé au comptoir, il faut
peu de temps à Raymond Maziers
pour expliquer la raison qui
pousse tant de ses compatriotes à
soutenir un club de football fran-
çais plutôt qu’un club belge :
« Pour vous dire les choses franche-
ment, nous les frontaliers, on aime-
rait mieux être ralliés à la France
qu’à la Belgique. Les Flamands ne

veulent plus des Wallons. A leurs
yeux, on coûte trop cher en sécurité
sociale et on ne travaille pas assez.
Voilà pourquoi on supporte Sedan.
On se sent bien ici. »

A ses côtés, Francis Minguet,
dont le métier consiste à placer
des jeux électroniques dans les
cafés mais qui fut agent de
joueurs avant l’arrêt Bosman,
c’est-à-dire à une époque où les
footballeurs professionnels
étaient « propriété » des clubs,
avance des explications moins po-
litiques et plus footballistiques :
« Les clubs belges ne vont pas très
bien en ce moment. Charleroi a
failli descendre en deuxième divi-
sion, et le Standard de Liège n’est
plus ce qu’il était. La première divi-
sion française est d’un excellent ni-
veau. On peut y voir des vedettes en
grand nombre. » Francis Minguet
prétend n’avoir raté aucun match
de Sedan à domicile depuis huit
ans. Il a effectué quelques dépla-
cements à l’extérieur. Notamment
à Ochamps, à quelques kilomètres
au nord de Bouillon, en début de
saison : « Sedan affrontait le Stan-
dard de Liège en match amical.

Avec les copains, on a encouragé
Sedan, à fond. Même en tant que
Belges, cela ne nous a pas gênés,
car Sedan, c’est notre club. »

La passion a même conduit les
supporteurs belges du club arden-
nais à créer un site Internet voué
à leur équipe favorite (www.geo-
cities.com/belgiumside). Et, depuis
la finale de la Coupe de France
1999, perdue (0-1) par Sedan
(alors en D2) face au FC Nantes,
ils ont un renfort de poids. Le
sanglier que l’on vit parader dans
l’enceinte du Stade de France
avant le coup d’envoi, comme le
fit son ancêtre, le célèbre Dudule,
en 1956 et 1961 au stade de Co-
lombes, venait en effet de Bel-
gique. La bête, une laie du nom
de Césarine, fut trouvée dans l’ar-
rière-cour de l’estaminet Chez
Marchal, sur la commune de Fra-
han-sur-Semois, à une quinzaine
de kilomètres de Sedan. L’animal
s’en est retourné chez lui, atten-
dant paisiblement la prochaine fi-
nale de Sedan au Stade de France
pour montrer sa hure.

Frédéric Potet

Marat Safin, tête de série n° 6,
bouscule l’étiquette

de l’US Open
Le Russe s’est qualifié dans les demi-finales

LE RUSSE Marat Safin, tête de
série n° 6, s’est qualifié, jeudi
7 septembre, pour les demi-fi-
nales de l’Open des Etats-Unis, à
Flushing Meadows – une pre-

mière dans sa
carrière – en
disposant de
l’Allemand Ni-
colas Kiefer
(7-5, 4-6, 7-6
(7/5), 6-3). Il y
affrontera
l’Américain

Todd Martin, finaliste de l’édition
1999 du tournoi, samedi 8 sep-
tembre, qui est venu à bout du
Suédois Thomas Johansson (6-4,
6-4, 3-6, 7-5).

Les deux rencontres ont été
marquées par l’extrême fébrilité
des vainqueurs. Alternant comme
à son habitude, coups d’éclat et
erreurs les plus grossières, le sur-
doué russe n’est parvenu à
convertir que quatre des vingt et
une occasions de break qu’il s’est
procurées pendant sa rencontre
contre l’Allemand et s’est vu
contraint de lutter pendant un
peu plus de trois heures. « Quel-

quefois je joue bien et le set suivant
je ne sais plus ce que je fais, a
concédé Marat Safin. C’est pour
cela qu’il m’arrive de casser mes
raquettes de rage. »

Vainqueur des deux premières
manches de son match contre
Thomas Johansson, Todd Martin
paraissait au bord de l’effondre-
ment et était mené 4-1. « J’ai été
capable de grapiller quelques
points bien horribles, a-t-il avoué.
Je voulais que Johansson me voie,
qu’il sache que j’étais encore là. Je
montais au filet autant que je pou-
vais. »

L’affrontement entre le Russe
et l’Américain, samedi, promet
beaucoup. « Ce Martin me donne
mal à la tête. C’est un tel lutteur et
il a un grand service. » Les deux
joueurs ne se sont jamais ren-
contrés jusqu’à présent et Todd
Martin se méfie du tempérament
de son rival. « Il frappe la balle tel-
lement fort, a-t-il expliqué. Cela va
être un peu comme du tennis sur
herbe. Les échanges ne devraient
guère durer. »

(Avec AFP)

Le village olympique
affichera complet
PLUS DE 16 000 PERSONNES RÉSIDERONT dans le village olym-
pique, dont déja 7 000 sont arrivés à bon port, a annoncé vendredi
à Sydney un responsable du Comité international olympique (CIO),
Pere Miro. Et le nombre d’athlètes initialement prévu (10 200) sera
finalement dépassé en raison, selon M. Miro, « des bienfaits de l’as-
sistance olympique ». En effet, de nombreuses bourses olympiques
ont été distribuées aux comités nationaux olympiques les moins
fortunés. « Plus de 700 sportifs ont bénéficié de ce programme, a
chiffré M. Miro, et 471 d’entre eux sont présents à Sydney, dans le
meilleur village olympique jamais vu aux Jeux. » En outre, M. Miro,
qui faisait son rapport devant la commission exécutive du comité
international olympique, s’est félicité de la présence « aux Jeux du
millénaire » des 199 comités olympiques affiliés aux CIO. « A cela, il
faut ajouter des représentants du Timor-Oriental [ndlr : quatre], qui,
bien que n’ayant pas de CNO reconnu, ont été autorisés à participer à
titre exceptionnel, et, pour la première fois, une délégation de Bosnie-
Herzégovine multi-ethnique regroupant les trois entités culturelles du
pays sous un seul et même drapeau. »

DÉPÊCHES
a ATHLÉTISME : Marie-José Pérec est arrivée vendredi à Sydney.
La double championne olympique a ainsi mis un terme au doute
qui planait quant à sa participation. Tenante du titre olympique sur
200 mètres et 400 mètres à Atlanta en 1996, Marie-José Pérec s’est
faite discrète cette année en ne participant qu’à quelques réunions
européennes de la saison en cours. Malgré ses retraits répétés, la
championne a toujours annoncé qu’elle s’alignerait aux Jeux, se
concentrant sur le 400 mètres.
a Hyginus Ango, un athlète nigérian, a trouvé la mort en per-
cutant une voiture alors qu’il courait pour prendre son bus, jeudi
7 septembre à Sydney. Agé de 22 ans, ce jeune espoir du 200 mètres
et du 400 mètres était venu s’entraîner avec la délégation de son
pays en préparation des Jeux olympiques.
a CYCLISME : Jan Ullrich a abandonné au terme de la 12e étape du
Tour d’Espagne, alors qu’il occupait la quatrième place au classe-
ment général. L’Allemand souhaite se concentrer sur sa prépara-
tion aux Jeux. « Mon objectif c’est les jeux de Sydney. Je préfère aban-
donner pour me reposer », a-t-il déclaré. « Je suis fatigué. Je suis
désolé pour les organisateurs de cette belle course », a ajouté le cou-
reur qui compte décrocher l’or tant en contre-la-montre que dans
l’épreuve en ligne des JO. L’Italien Allessandro Pettacci (Fassa Bor-
tolo) a remporté jeudi l’étape Saragosse-Saragosse, tandis que l’Es-
pagnol Angel Casero (Festina) conservait le maillot oro sur ses
épaules.
a TENNIS : la Belgique accueillera la France, du 9 au 11 février
2001, pour le premier tour du Groupe mondial de la Coupe Davis,
dont le tirage au sort a eu lieu jeudi matin à Flushing Meadow. 
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ADRESSES

b Massages. Aquarelax, un gel de
massage hydratant aux huiles
essentielles (cyprès, romarin,
bergamote et lavande), 194 F
(29,39 ¤) le tube de 250 ml,
Biotherm.
Crème de massage déstressante au
tilleul et aux huiles essentielles de
benjoin et ylang-ylang, 250 F
(38,11 ¤) le pot de 200 ml, ligne Art
of Spa d’Helena Rubinstein.
b Bains. Le jardin des bambous,
des infusions pour le bain à base
de thé semi-vert, d’algues et de
feuilles d’eucalyptus, 129 F
(19,67 ¤) le coffret de six, La
maison de l’Indochine,
renseignements au 01-40-51-95-15.
Parfums menthe, citron vert ou
rose, des tisanes à laisser infuser
dans son bain vendues avec une
passoire, 95 F (14,48 ¤), G. Star au
Bon Marché.
b Onguents. Décliné dans les cinq
nouvelles fragrances de Serge
Lutens, Fond de parfum est un
onguent liquide sans alcool,
soyeux et unifiant à appliquer seul
après le bain ou pour mettre en
valeur l’eau de parfum qui lui
correspond, 290 F (44,21 ¤) les
50 ml.
L’Heure Exquise et l’Eau d’Hadrien
parfument les nouvelles huiles
précieuses d’Annick Goutal qui
satinent la peau, 250 F (38,11 ¤). 
b Savons. De nouvelles notes
pour le fameux savon surgras
Rogé Cavaillès : lait et miel, fleur
de coton et amande verte, 19 F
(2,9 ¤). Savon exfoliant à l’huile de
lin, 78 F (11,89 ¤) les 125 ml, Côté
Bastide. Renseignements au
04−42−97−31−00.
Savon masseur à la châtaigne,
29,50 F (4,5 ¤), dès octobre dans
les magasins Nature &
Découvertes.
Pratiques en voyage, les feuilles de
savon vert translucide Manifesto
d’Isabella Rossellini sont
présentées dans des sachets
individuels, 125 F (19,06 ¤) la boîte
de 16.
b Gommages. Les Thermes
Sextius d’Aix-en-Provence
proposent un forfait peau douce à
410 F (62,50 ¤) avec un gommage à
affusion à la fleur de sel de
Camargue, une douche
brumisante et une application de
boue. Renseignements au
08-00-63-96-99.
Gommage énergisant Aromatonic
de Lancôme aux huiles essentielles
de citron, de maté vert, de
gingembre et de cardamome,
205 F le pot de 200 ml.
b Hydratation. Nouvelle version
d’un des produits phares de Sisley,
Hydra-flash Spécial Corps formule
intensive à l’extrait de sésame et
de riz donne un velouté et une
élasticité durable à la peau, 525 F
(80,04 ¤). 
Hydra-corps Satin est une
émulsion fraîche au calcium, 164 F
(25 ¤) les 200 ml, Christian Dior, à
partir du 24 octobre. La gamme
Green Tea d’Elizabeth Arden
s’enrichit en octobre d’une crème
Nectar au miel pour le corps qui
soulage les peaux sensibles au
froid, 120 F le tube de 200 ml.
Devant le succès de la Crème
Fraîche de Beauté – 100 000 pots
vendus depuis mars 1999 –, la
marque Nuxe étoffe la gamme
avec une émulsion pour le corps,
120 F (18,29 ¤) et l’eau
aroma-lactée, une brume pour le
visage et le décolleté 110 F
(16,77 ¤). 
b Boutiques. L’Atelier du Savon,
29, rue Vieille-du-Temple,
75003 Paris, tél. : 01-44-54-06-10.
Nobu, 24, rue de Babylone,
75007 Paris, tél. : 01-45-44-32-84.
Beauty by et vous, 25, rue Royale,
75008 Paris, tél. : 01-47-42-31-00.
Lora Lune, 22, rue du
Bourg-Tibourg, 75004 Paris tél. :
01-48-04-00-30.

Le corps en douce
Crème fouettée au gingembre, exfoliant au sucre, lait à la camomille :
les nouvelles recettes de beauté célèbrent l’harmonie des sens

APRÈS des années de cosmé-
tique froide, figée dans un vocabu-
laire pseudoscientifique, la beauté
retrouve le goût du plaisir et ré-
veille les sens dans une vision du
corps plus globale. Loin de la bat-
tante superactive qui décompres-
sait sur fond d’aérobic, on prend
son temps dans sa salle de bains
– nouvelle pièce à vivre de la mai-
son dont les dimensions ne cessent
de s’étendre – ou dans les « spas »,
ces luxueux instituts de beauté et
de remise en forme installés au
cœur des villes d’affaires ou per-
dus sur des îlots paradisiaques.
Phénomène de société aux Etats-
Unis, le nombre de spas est passé
de 30 à plus de 600 en dix ans. En
Europe, les grands hôtels ouvrent
le leur comme récemment le
George V à Paris, en attendant l’ar-
rivée des spas de la marque Bliss
– rachetée en avril par le groupe
LVMH –, succursales de ce lieu où
les New-Yorkaises se bousculent
pour un massage à la carotte ou
une pédicure au lait chaud et à
l’huile d’amande.

C’est en s’inspirant des soins
prodigués dans la Beauty Gallery
de Soho à New York qu’Helena
Rubinstein a créé la gamme Art of
Spa. Selon son humeur, la femme
pourra s’adonner à des remèdes
relaxants (crème de massage au til-
leul, lait hydratant à l’huile de co-
ton, etc.) ou énergisants comme
l’exfoliant corporel au sucre à la

texture fondante d’un sorbet aux
agrumes. Dans cette approche po-
lysensorielle de la beauté, les
marques ne jurent que par l’aro-
mathérapie et autres remèdes de
bien-être.

Sur les traces du pionnier Shisei-
do – qui après la Relaxing et
l’Energizing Fragrance sort mi-oc-
tobre le parfum antistress Zen –,
Lancôme se propose d’apaiser le
corps et l’esprit avec Aromacalm,
une gamme aux huiles essentielles
d’iris et de rose, ou de les tonifier
avec Aromatonic au maté vert et
au gingembre. Adepte de la « thé-
rapie sensorielle », Origins diffusera
en France dès octobre sa ligne
« Sommeil » qui contient, entre
autres produits censés favoriser un
endormissement serein, « Le plus
court chemin vers les rêves », une
brume à vaporiser sur son oreiller

ou « A la dérive », un lait pour le
bain aux huiles essentielles de ca-
momille et de feuilles de mandari-
nier.

Camouflant sa vocation hygié-
niste, le bain fait partie d’un rituel
ludique et apaisant avec des infu-
sions aux plantes (Elizabeth Ar-
den), des galets effervescents (Shi-
seido, Manifesto d’Isabella
Rosselini), des laits onctueux (Côté
Bastide).

ART DE VIVRE
Pour Nicole Houques, créatrice

des produits Côté Bastide et au-
teur de La Beauté au naturel (Le
Chêne, 175 F, 26,68 ¤), le soin s’ins-
crit dans un véritable art de vivre.
Dans les gammes de la marque
d’Aix-en-Provence, objets et linge
de maison (draps de bain en nid
d’abeille, aumonières en gaze de
lin, pots à onguents) s’accordent
avec la douceur des bains de lait au
coton et à l’amande, l’huile de
massage au chanvre ou les savons
aux extraits de thé.

De gommages à la fleur de sel en
masques au charbon ou aux boues
marines, les potions de beauté
d’aujourd’hui affichent couleurs et
odeurs comme facteurs de « mieux
vivre », loin des années 90 qui fai-
saient rimer immaculé avec inno-
cuité. The Body Shop va jusqu’à
diffuser une gamme basée sur la
thérapie des couleurs (vert pour la
sérénité, rouge pour la sensualité,
etc.).Comme pour ressusciter des
plaisirs d’enfant, on plonge les
doigts dans des pots généreux de
crèmes aux nuances céladon, rose
tendre ou blanc nacré. La Mousse
Caresse pour la douche Body Po-
wer, dernière ligne pour le corps
d’Estée Lauder, évoque au creux de
la main la texture moelleuse et aé-
rienne des œufs à la neige. Dans le
même esprit gourmand, la Mousse
frissonnante de Marie Cohr fond
en douceur sur la peau humide. 

La cosmétique « alimentaire »
inspire de petites marques anglo-
saxonnes qui l’interprètent avec
humour comme G. Star et ses
shampooings présentés dans des
bouteilles de bière ou ses sels de
bain dans des sacs de farine en pa-
pier. Entre odeurs de café au lait,
de tisane et de confiture d’abricot,
le stand de la marque Au Bon Mar-
ché ressemble plus au rayon petit
déjeuner d’une superette qu’à un
comptoir traditionnel de parfume-
rie.

Avec des mélanges chiendent-
camomille, fenouil-miel ou cres-
son-kiwi, les bouteilles Juice It de
The Body Shop ne sont pas des dé-
coctions bios mais des gels
douche. Sur ce principe, Séphora
lançait, en décembre 1999, une
gamme baptisée « A ne pas ava-
ler » avec des crèmes et des bains
moussants à la téquila, au piment
ou au coulis de mûre, conditionnés
dans des bouteilles d’huile, des bo-
caux à terrine ou des salières. De
vraies recettes de cuisine – pop-
corns caramélisés, gâteau à la ci-
trouille etc. – sont même inscrites
sur les flacons des crèmes de
douche Cookbook de l’américain
Philosophy.

CORPS-FRIANDISE
Inspirés par Lush à Londres

– sorte de crémerie cosmétique où
les produits sont vendus à la
louche ou à la coupe –, de nom-
breux magasins prennent des airs
d’épicerie de beauté. Lora Lune,
installé dans le Marais à Paris, ex-
pose sur des établis de bois des
tommes de savon au lait d’ânesse,
au miel ou à la canelle vendues au
poids. A quelques dizaines de
mètres de là, L’Atelier du savon

propose, depuis décembre 1999,
une soixantaine de savons translu-
cides incrustés de fleurs ou de
fruits et d’autres plus crémeux au
miel ou au chocolat. Tous les tri-
mestres, la boutique, qui vend en-
viron 200 kilos de savon par mois,
renouvelle sa « carte » avec, dans
les musts du moment, la crème de
menthe, d’orange ou d’abricot. Au
menu de l’automne : des saveurs
chaudes et épicées pour un corps-
friandise.

Anne-Laure Quilleriet

Les saveurs d’Origins
Avec plus de 200 références,

du gommage au sel de la mer
Morte présenté dans un bocal à
la crème fouettée au gingembre
pour le corps, en passant par le
tapis de douche massant ou les
balles anti-stress, Origins dif-
fuse depuis fin mai en France
ses remèdes de bien-être à des-
tination des deux sexes. La
marque américaine fondée en
1990 par William Lauder – petit-
fils d’Estée – joue la carte du na-
turel, préfère les huiles essen-
tielles glanées dans le monde
entier aux parfums de synthèse.
Les intitulés des produits – « ga-
gnez au grattage » pour un gom-
mage, « bénie soit l’eau » pour
une crème de jour, etc. – pi-
mentent l’univers souvent trop
sérieux de la beauté. La marque
compte aujourd’hui 700 points
de vente dans le monde et em-
ploie près de 3 000 personnes.
Après les corners des Galeries
Lafayette et du Bon Marché à
Paris, Origins devrait ouvrir
quatre autres points de vente
d’ici à la fin d’année dont une
boutique en propre.

DEPUIS que les Français se sont
pris de passion pour leur jardin, ils
l’aménagent. Le jardin, le balcon
ou la terrasse sont autant de petits
coins de paradis qu’on n’en finit
plus de vouloir améliorer. Et une
fois acquis le salon de jardin, le
parasol, la chaise longue, on se
met à désirer ces « deux ou trois
choses » qui font la différence. On
pense alors éclairage, desserte sur
roulettes, accessoires de décora-
tion divers et... hamac. A en croire
l’offre, mais aussi les fabricants, le
hamac suscite, auprès du public,
un intérêt grandissant.

Reconnu comme l’une des plus
anciennes pièces d’ameublement

de l’histoire de l’humanité, le ha-
mac est encore disponible dans sa
forme la plus simple. Celle qui
colle le plus fidèlement à la défini-
tion qu’en donne les diction-
naires : rectangle de toile ou de fi-
let suspendu horizontalement par
ses deux extrémités qu’on utilise
comme lit dans les forêts tropi-
cales.

DESSIN GRACIEUX
« Acheter un hamac est une ques-

tion de confiance » : quel que soit
le modèle, le fabricant de hamac
Jobek explique, dans son livret
d’utilisation fort complet, que ce
produit doit être réalisé (et choisi)

avec soin. Il s’engage donc sur plu-
sieurs garanties : colorants (pour
teinter les fils), qui respectent l’en-
vironnement et la santé, et stabili-
té des bois (un certificat prouve
l’origine de plantations contrô-
lées). La plupart des hamacs Jo-
beck sont aussi testés selon des
normes de sécurité allemandes
(Tüv) et soumis à des tests de
poids 2,5 fois supérieurs à ceux
des charges maximales mention-
nées sur les produits. Résultat : la
marque propose toujours de nou-
veaux modèles, un éventail qui va
des chaises à pendre au hamac de
voyage ultraléger, en toile de para-
chute, en passant par le hamac de

luxe et à celui, en forme de mai-
son-tente, pour enfant.

La Route du teck propose un
hamac sur roues et pliant signé
Claude Robin, avec armature en
teck et toile de coco synthétique
(imputrescible et indéformable).
Chez Vision International, le ha-
mac-baldaquin dessiné par Jenny-
fer Lacroix est une petite merveille
du genre. La structure et les ar-
ceaux supérieurs en bingkiraï (un
bois gras ayant les mêmes qualités
que le teck) forment un dessin
gracieux, aux lignes proches de
celles des bateaux. Très élégant, ce
hamac, qui a demandé deux ans
de travail, met le design au service

d’une utilisation quotidienne, pra-
tique et légère. Une fois replié, ce
meuble se fait discret. Il peut aussi
trouver sa place dans la maison...
à la fin des beaux jours.

Véronique Cauhapé

. La gamme des hamacs Jobek est
distribuée, en France, dans les
grandes surfaces de bricolage et
dans les jardineries.
La Route du teck : patte-d’oie
d’Herblay, RN 14, 95220 Herblay.
Tél. : 01-34-50-23-71.
Vision International : 95, boule-
vard Magenta, 75010 Paris. Tél. :
01-43-30-64-71.

Perles effervescentes
(60 F, 9,15 ¤) et huile
pour le bain (60 F,
9,15 ¤), masque
corporel (90 F, 13,73 ¤)
dans la gamme
Couleurscience de The
Body Shop.

Billes effervescentes
pour le bain aux huiles
essentielles (45 F, 6,86 ¤,
la boîte de 150 grammes).
L’Atelier du savon.

Sels parfumés
pour le bain
Green Tea (120 F,
18,29 ¤ le pot
de 400 grammes).
Elizabeth Arden.

Produit douche
à l’abricot Jam Gel
(59 F, 8,99 ¤, le pot
de 150 grammes). 
G. Star au Bon Marché.

« Une pincée de sel »,
un exfoliant doux
pour le corps (200 F,
30,49 ¤, le bocal
de 600 grammes). Origins.

« A la
dérive »,
lait végétal
apaisant
pour le bain
(180 F,
27,44 ¤,
le flacon
de 500 ml).
Origins.

Mousse Caresse
pour la douche

Body Power
(150 F, 22,87 ¤

le flacon-pompe
de 200 ml).

Estée Lauder.

Savons vendus
au poids (35 F, 5,34 ¤,
les 100 grammes).
L’Atelier du savon.

Ultra-léger ou sur roue, variation sur le thème du hamac

« Sucre de bain »
à la vanille (79 F,

12,04 ¤, le sachet de
700 grammes). G. Star

au Bon Marché.
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PHILATÉLIE 

Situation le 8 septembre à 0 heure TU Prévisions pour le 10 septembre à 0 heure TU

PROBLÈME No 00 - 216

HORIZONTALEMENT

I. S’ils se déplacent, c’est dans
l’urgence. – II. Retrouvera toute sa
vitalité. Le passif du compte. – III.
Un impôt qui nous enchaîne. Le
francium. – IV. Période chaude.
Propice à une bonne récolte. – V.
Très recherchés pendant les
vacances scolaires. Personnel. – VI.
Sans opposition. Se donnent en
spectacle. – VII. En France. Aphro-
dite en tomba amoureuse. – VIII.
Fait communiquer les vallées de
l’Arc et de l’Isère. Alimente les
baffles. – IX. Vient d’avoir. Difficiles

à trouver. A votre portée. – X. Peut
nous faire perdre toute notre effi-
cacité.

VERTICALEMENT
1. Incapables de se contenir. – 2.

Comme de très grandes douleurs.
Au bout du bout. – 3. A l’église, son
serv ice n ’es t pas re l ig ieux .
Annonce la fin du service. – 4.
Vieux bœuf. Annonce la fin. – 5. On
le retrouvera en poche s’il a du suc-
cès. Nom pour Philippe. – 6. Beau
parleur emplumé. En liaison avec le
divin. – 7. Fille de Gervaise et
d’Emile. Se jette dans le lac Tchad.

– 8. Elles ne brillent pas beaucoup
par leur intelligence. – 9. Merveil-
l e u s e s m a i s i m p o s s i b l e s à
atteindre. Possessif. – 10. S’oppose
sur la rose. Une des sources du
jazz. – 11. Dégrossir la planche.
Pour celui qui reste au tapis. – 12.
En mesure de nous perturber.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 00 – 215

HORIZONTALEMENT

I. Voiture–balai. – II Opposé.
Alain. – III. Lesté. Onglet. – IV. Oro.
Rallia. – V. Nafé. Aliéner. – VI.
Ancrée. Dot. – VII. Arcole. Une. –
VIII. Irtua (ruait). CEE. GT. – IX.
Œils. Fuir. – X. Et. Repassage.

VERTICALEMENT

1. Volontaire. – 2. Opéra. Rr. – 3.
Ipso facto. – 4. Tôt. Enouer. – 5.
User. Claie. – 6. Ré. Aare. Lp. – 7.
Ollé. CSA. – 8. Banlieue. – 9. Algie.
Nefs. – 10. Lalande. Ua. – 11. Aïe.
Eo. GIG. – 12. Intertitre.

MOTS CROISÉS

Le WebTouch, un ordinateur qui met Internet à la portée des nuls
LE WEBTOUCH aimerait être à

Internet ce que le Teppaz fut au
tourne-disque, la 4 CV Renault à
l’automobile ou la pointe Bic au
stylo à bille. Un outil sans préten-
tion technologique mais capable
de s’imposer comme le vecteur de
diffusion à une très large échelle
d’un outil réservé à une minorité.

On sait que l’ordinateur per-
sonnel, jusqu’alors incontour-
nable moyen d’accès au Web, de-
vra dans les prochaines années
céder du terrain face à de nou-
veaux supports plus mobiles et
plus pratiques. En 2002, on estime
que 40 % des internautes se
connecteront en utilisant un autre
moyen que le PC. La course à la
démocratisation d’Internet est
donc ouverte. Les téléphones por-
tables WAP, les téléviseurs reliés à
la Toile, les nouvelles générations
de consoles de jeu, les organi-
seurs personnels et de nouveaux
venus tels que le WebTouch sont
sur les rangs. Avec l’ambition de
devenir un banal objet de la vie
quotidienne.

Mis au point par Atlinks, société
conjointe créée par Alcatel et
Thomson, le WebTouch Easy sera
présent dans les circuits de distri-
bution spécialisés et les hypermar-

chés dès septembre. Son prix se si-
tuera aux alentours de 2 000 F
(304 ¤), abonnement compris. Pour
un supplément de quelque 500 F
(76 ¤), une version WebTouch Plus
dotée d’un téléphone intégré, d’un
écran tactile et d’un clavier rétrac-
table sera proposée un peu plus
tard.

Cet appareil est un petit ordina-
teur capable de réaliser des opéra-
tions relativement simples sur le
Web : recevoir et émettre du cour-
rier électronique, se relier à une
imprimante ou à un appareil-pho-
to numérique, télécharger des tex-
tes et des fichiers qui ne sont pas
trop volumineux. En revanche, on
ne peut utiliser WebTouch comme
un ordinateur portable (le système
d’exploitation Windows n’est pas
disponible) ni utiliser des dis-
quettes ou des CD-rom.

TRANQUILLE ET RAPIDE
Le WebTouch n’est pas un

monstre de technologie. Il permet
une navigation tranquille sur le
Net et se destine à des incursions
rapides, fréquentes et utilitaires
plutôt qu’à des recherches longues
et complexes. « Le pionnier-surfeur
des premiers âges de l’Internet n’est
plus seul sur la Toile. D’autres fa-

milles de consommateurs viennent
maintenant s’installer paisiblement
sur ces territoires défrichés », plaide
Bruno Fabre, directeur général
d’Atlinks, qui destine d’abord cet
appareil « à ceux qui ne veulent pas
investir dans un équipement infor-
matique qu’ils jugent trop
complexe ».

Bref, le WebTouch se propose
d’initier à Internet les nuls de l’in-
formatique, ceux qui refusent de
pénétrer dans un univers dont ils
ne perçoivent pas les avantages.
Ceux que le seul fait de s’aventurer
dans un magasin spécialisé ou dans
le rayon Informatique d’une
grande surface glace d’effroi. Cette

« cible » commerciale n’est pas
vraiment marginale ; 75 % des mé-
nages français ne possèdent pas
d’ordinateur et 85 % des foyers ne
disposent pas d’accès à Internet.

Comment devenir le grand
agent de propagation du Web par-
mi les masses ? D’abord, faire
simple. Contrairement au télé-
phone, à la radio ou à la télévision
dont le succès doit beaucoup à la
magie du bouton « on-off », l’ordi-
nateur se laisse moins facilement
apprivoiser. Les procédures d’ap-
proche rebutent quiconque ne dis-
pose pas d’une culture informa-
tique de base. Le WebTouch
accueille donc une « touche de na-
vigation » qu’il suffit de presser
pour se connecter. En haut de
l’écran-couleurs, une barre de na-
vigation reste toujours visible et,
en bas de celui-ci, une barre de
fonction aligne de petites icônes
faciles à reconnaître. Ces icônes
désignent l’accès à la messagerie,
au Web ou aux adresses présélec-
tionnées.

Si vous êtes perdu, une touche
en forme de sourire propose un re-
tour à la page d’accueil. Discret et
léger (1,8 kg), cet objet, qui évoque
l’allure rassurante d’un Minitel
mais adopte des teintes plus gaies,

a été conçu pour voyager dans la
maison, malgré le fil à la patte qui
le relie à une prise de téléphone.
On peut le poser sur ses genoux,
l’installer dans la cuisine ou l’aban-
donner sur un canapé.

L’autre condition du succès, ce
sont les services mis à la disposi-
tion de l’utilisateur. Véritable nerf
de la guerre, eux seuls peuvent vé-
ritablement éveiller l’intérêt du no-
vice. Le prix d’achat du Webtouch
comprend un forfait de connexion
(quatre heures par mois pendant
un an, le temps supplémentaire
étant facturé 0,19 F la minute) et
l’accès aux prestations fournies par
un opérateur.

LECTEUR DE CARTE À PUCE
Un accord a été conclu avec Li-

bertysurf, d’autres suivront, en
particulier avec Wanadoo. En pra-
tique, l’accès est ouvert à des sites
très divers ; météorologie, infor-
mations générales, sportives, bour-
sières ou routières, shopping, pe-
tites annonces, horaires des
cinémas, programmes de télévision
ou accès au minitel, opérations
bancaires.

Il ne fait pas de doute que le des-
tin du WebTouch sera largement
tributaire de la qualité et de la di-

versité des services proposés au
consommateur. La première géné-
ration, lancée avec un éventail de
services trop restreint, en a fourni
la démonstration a contrario. Ven-
due à cent mille exemplaires, elle
ne s’est pas imposée. Pour at-
teindre les objectifs prévus (quatre
cent mille unités en France et en
Espagne en 2001, cinq cent mille
unités en vitesse de croisière dés
2002), il faudra donner envie au
grand public d’utiliser le Web-
Touch en ouvrant l’accès à tou-
jours plus de services utiles et bon
marché. Dans cette perspective, un
lecteur de carte à puce a été prévu
pour faciliter les achats en ligne.

Chez Atlinks, on considère que
le pari sera gagné lorsque les plus
de quarante ans n’ayant pas encore
installé un PC chez eux commence-
ront, sous la pression de leurs en-
fants, à s’intéresser sérieusement
au nouveau venu. Mais les concep-
teurs WebTouch ne négligent pas
ceux qui ne peuvent déjà plus se
passer de l’Internet. Ceux-là pour-
ront emmener en vacances un
WebTouch ou consulter grâce à lui
leurs e-mails au petit déjeuner ou
vautrés sur une méridienne.

Jean-Michel Normand

OBJETS

EN FILIGRANE
a En forme de papillon. La poste
du Botswana a émis un feuillet de 5
timbres sur des papillons en forme...
de papillon. Renseignements : Phi-
latelic Bureau, Margaret Ruda,
Botswana Postal Services, Gabo-
rone, Botswana
(e-mail : philman@botsnet.bw).
a Concours de poésie. La Poste de
Paris Sud-Ouest organise la 7e édi-
tion de son concours de poésie, en
partenariat avec la Fondation La
Poste, le SNTP et le Commissariat à
l’énergie atomique. Les participants
doivent écrire des poèmes de 5 600
signes au maximum. Thème : « Du
vélo à Kéo, La Poste accompagne la
poésie dans l’espace... » ou sujet
libre. Date limite de participation :
le 20 octobre. S’adresser à La Poste
de Paris Sud-Ouest, « Postésie
2000 », 6, rue François-Bonvin,
75737 Paris Cedex 15 (tél. : 01-44-49-
18-46).
a Timbres magazine de sep-
tembre. Des fiches pratiques font
leur apparition dans Timbres maga-
zine de septembre : nouveautés de
France, timbres d’usage courant de-
puis l’origine en 1849 et des pays
étrangers. L’aventure est au menu
avec des sujets sur Paul-Emile Victor
au Groenland, les explorateurs de
l’Océanie timbrés et un mystérieux
tour de l’Afrique aérien en 1931 par
Philippe d’Estailleur Chanteraine.
(Timbres magazine, 116 pages, en
vente en kiosques 30 francs).

Frère Alfred Stanke
et la réconciliation
franco-allemande

APRÈS avoir fait paraître en
1998 un timbre à la mémoire de
l’abbé Franz Stock (1904-1948), au-
mônier des prisons de la Wehr-
macht à Fresnes, à la Santé et au
Cherche-Midi, qui prit en 1945 la
direction du « séminaire des 
barbelés » organisé dans les
camps de prisonniers de guerre,
La Poste mettra en vente générale,
le lundi 25 septembre, un timbre à
4,40 francs sur le Père Alfred 
Stanke.

Le « franciscain de Bourges »
est né à Dantzig en 1904. Entré à
l’institut des frères franciscains
hospitaliers de la Sainte-Croix, il
exerce les fonctions d’infirmier.
Mobilisé dans l’armée allemande
en 1939, il est affecté à la prison du
Bordiot à Bourges en 1942 comme

infirmier. C’est là qu’il s’illustre,
apportant soins et réconfort aux
prisonniers victimes de la Gesta-
po. Il fait aussi passer des mes-
sages, notamment vers les familles
des prisonniers.

Après la guerre, le Frère Stanke
travaille à la réconciliation franco-
allemande. Il s’installe en France.
Accidentellement brûlé dans la
nuit du 18 au 19 septembre 1975 et
transporté à l’hôpital de Metz, il y
meurt le 23 septembre. Son corps
ramené à Bourges repose au cime-
tière Saint-Doulchard.

Le timbre, au format horizontal
36 × 22 mm, dessiné et gravé par
Martin Mörck, est imprimé en
taille-douce en feuilles de cin-
quante.

La vente anticipée se déroulera
les samedi 23 et dimanche 24 sep-
tembre, dans le Cher à Bourges, à
la Maison de la culture, place An-
dré-Malraux ; dans la Côte-d’Or à
Dijon (cachet sans mention « pre-
mier jour»), à la Maison de Rhé-
nanie-Palatinat, 29, rue Buffon.

Pierre Jullien

D
.R
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Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

(Publicité)

Week-end estival
SAMEDI. Les hautes pres-

sions s’installent sur la France
et les perturbations circulent
des îles Britanniques à la Scan-
d inav ie . La France va a ins i
connaître un week-end estival.
Les côtes de la Manche auront
de moins en moins de nuages.

Bretagne , pays de Loire ,
Basse-Normandie . – Sur l a
Basse-Normandie, des nuages
bas seront présents le matin
puis laisseront place à de belles
éclaircies. Sur la Bretagne et les
pays de Loire, le soleil brillera
dès le matin. Les températures
seront en hausse – de 22 à
28 degrés – du nord au sud.

Nord-Picard ie , I le -de-
France, Centre, Haute-Nor-
mandie, Ardennes. – La gri-
sail le matinale sera présente
sur le Nord-Picardie et les côtes
normandes. Un peu de brume
ou de brouillard se formera ail-
leurs. Dans l’après-midi, le so-
le i l va dominer. Seu l s des
nuages resteront sur le Nord-
Picardie. Les températures de

l’après-midi iront de 20 à 27 de-
grés du nord au sud.

Champagne, Lorraine, Al-
sace, Bourgogne, Franche-
Comté . – A par t un peu de
brume ou de brouillard le ma-
tin, la journée sera très enso-
leillée. Les températures mon-
teront jusqu’à 25-27 degrés.

Poi tou-Charentes , Aqui -
taine, Midi-Pyrénées. – Excep-
té un peu de brume ou de
brouillard le matin, le soleil do-
minera largement. Les tempé-
ratures seront t rès é levées ,
entre 28 et 32 degrés.

Limous in , Auvergne ,
Rhône-Alpes . – Le so le i l va
briller toute la journée. Le ther-
momètre en profitera pour
monter entre 26 et 30 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d ’Azur,
Corse. – La journée sera esti-
vale avec beaucoup de soleil.
Les températures atteindront
25 à 28 degrés sur le Langue-
doc-Roussillon et 25 à 28 ail-
leurs. 10o 20o0o
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 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  16/27  S
  18/30  S
  16/30  S
  11/27  S
  12/23  S
  17/24  N
  13/22  N
  11/28  S
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  11/28  S
  14/21  N
  13/27  S
  12/28  S
  16/27  S

  14/27  S
  10/26  S

  18/25  S
  13/27  S
  14/30  S
  19/28  S
  13/27  S
  10/27  S
  10/26  S
  16/31  S
  12/28  S
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  19/25  S
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  22/28  S
  16/21  C

  18/24  S

  20/27  S
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  18/32  S

   8/17  N
  10/24  S
  19/27  N
   8/19  S

  16/28  S
  13/24  N
  14/26  S
  21/34  S
  10/23  S
   9/17  N

  10/19  N
  17/23  S
  12/22  N

  20/28  S
  26/33  S
   8/13  P

  17/23  C

  14/24  S
  12/24  S

  15/18  C
  16/25  S
  13/17  P
  14/24  S
  19/28  S
  13/21  S
  10/15  P
  16/23  S
  16/29  S

  17/28  S
  27/30  S
  21/31  S

  20/25  P

  13/28  S
  20/30  S

  22/32  S
  16/25  C

  25/31  P

  25/29  S
  24/30  S

  26/31  C
  29/38  S
  25/32  S
  26/30  S
  23/32  S
  28/33  S
  16/28  S
  19/23  P
  27/31  P
  12/21  S
  26/29  S

09  SEPTEMBRE  2000

--------------------------------------------------------------------------



LeMonde Job: WMQ0909--0032-0 WAS LMQ0909-32 Op.: XX Rev.: 08-09-00 T.: 10:12 S.: 111,06-Cmp.:08,11, Base : LMQPAG 25Fap: 100 No: 0484 Lcp: 700  CMYK

32

C U LT U R E
LE MONDE / SAMEDI 9 SEPTEMBRE 2000

Coldcut : Matt Black (au premier plan) et Jonathan Moore. 

LONDRES
de notre envoyée spéciale

Deux étages de briques brunes,
un escalier de bois, des i Mac fluo,
des cartons posés sur le plancher,
des papiers épars et un souriant
échantillonnage de jeunes concer-
nés par la musique de leur temps :
les bureaux londoniens de Ninja
Tune ressemblent comme des frères
à ceux de Skint à Brighton (inven-
teur du son big-beat), ou à ceux de
Leaf (inventeur de lui-même) à
Brixton, périphérie londonienne
multiraciale. S’ils ont des esthé-
tiques distinctes – encore faut-il
écouter l’ensemble de leur produc-
tion pour s’en convaincre –, ces
jeunes entreprises de communica-
tion des sons ont en commun de
cultiver les marges qui les dégagent
de l’empire (américain) des multi-
nationales. L’électronique est leur
terrain de jeu, les machines sont
leurs armes de combat, le bouche à
oreille et la valeur ajoutée, leurs
atouts.

Au sortir de la seconde guerre
mondiale, les frères Ertegun
créaient Atlantic aux Etats-Unis,
une marque citée en exemple d’un
temps révolu où les directeurs artis-
tiques, amoureux de la musique et
maîtres d’un goût avant-gardiste (le
jazz à l’époque), avaient encore le
pouvoir. Recouvert du sucre glace
de la production industrielle,
– Atlantic est aujourd’hui l’un des
termes de WEA (Warner, Elektra,
Atlantic) –, ces creusets de talents

libres ont rejoint le pot commun du
commerce à la chaîne. Epanouies
au milieu des années 80 dans des
clubs hédonistes ou dans les home-
studios d’adolescents déphasés, les
musiques électroniques n’y ont pas
trouvé leur place. Et quand le suc-
cès est venu frapper à la porte des
bricoleurs du système MIDI, beau-
coup parmi eux ont frisé la syncope.
L’underground house ou techno n’a
pas cédé sur les méthodes, plus que
jamais attachée aux vinyles à po-
chettes blanches, anonymes, in-
trouvables hors circuits spécialisés.
D’autres, sur le modèle de l’explo-
sion des labels punk et rock anglais
de la fin des année 70, ont choisi la
voie médiane.

Les Anglais Jonathan More, pro-
fesseur d’art, et Matt Black, infor-
maticien, se sont convertis au
DJaying en 1987, formant alors le
duo Coldcut. Gentiment décalés, ils
bâtissent alors leur renommée sur
la richesse de leur discothèque puis
sur un tube, un remixe électronique
d’un standard du rap, Paid In Full
des Américains Eric B. & Rakim, au-
quel ils ajoutent la voix de l’Israë-
lienne Ofra Haza. L’industrie les
sollicite pour prêter main forte aux
chanteuses pop (Yazz, Lisa Stan-
field). « Nous avions mis le doigt
dans l’engrenage, explique Matt
Black, casquette plate, œil pétillant.
Pris dans la tourmente des grandes
sociétés avec leur cohorte d’avocats,
de chargés de communication, de
marketing ». Une tournée au Japon

plus tard, les Coldcut, « sous le choc
des différences culturelles », et celui
du monde virtuel des jeux vidéos,
pensent fortement à réviser la
marche de l’entreprise guerrière de
conquête des marchés. Ils créent
Ninja Tune en 1990.

Sous le nom de DJ Food, ils font
un sort à l’histoire du rap et du jazz,
partout valorisé chez les jeunes pa-
trons de labels électroniques, pour
être merveilleusement « organic »
– provenant d’un tissu vivant et fa-
briqué sans adjonction de compo-
sants artificiels. Ninjas écolos,
punks dans l’âme, les Coldcut
créent bientôt un label tricéphale :
Ninja Tune (le brassage), Big Dada
(hip-hop), NTone (très électro-
nique). Ils ont depuis édité environ
deux cents disques, gérés un par un
par Peter Quick, garant de l’équi-
libre financier, « ce qui nous dis-
pense de la nécessité des tubes »,
dit-il.

DIMENSION PHYSIQUE
Ninja Tune, comme ses pairs an-

glais, américains, suédois, appar-
tient à la génération des marques,
où tout se vend et s’achète sur le
nom et l’image, même chez les
franc-tireurs. Les amateurs d’élec-
tronique, avant de se préoccuper de
l’identité souvent mouvante et
éphèmère des DJ et musiciens,
achèteront d’abord Ninja Tune
comme naguère Mo’Wax ou Wall of
Sound. « Expected-unexpected, ré-
sume Tony Morley, fondateur de
Leaf. Que chaque nouvel album Leaf
soit impatiemment attendu, et que
son contenu soit toujours surpre-
nant ». Chez Ninja Tune, comme
chez Leaf, on croit à la dimension
physique du disque, bel objet de dé-
sir. On soigne les pochettes, « l’em-
ballage » – le graphiste de Ninja
s’appelle Strikly Kev – sans craindre
aucunement la concurrence du
MP3, système de téléchargement
sur Internet. On croit également au
bien-fondé du goût, au détriment
des modes. Au cimetière des nou-
veautés défuntes, Matt Black cite
déjà le trip-hop, la house dansante.
Et célèbre la longue vie du dub, du
rap, du punk.

Ninja Tune, Big Dada, NTone
possèdent une palette musicale
d’une richesse évidente – de l’an-
glo-brésilien Amon Tobin jusqu’au
rapper inclassable Roots Manuva,
en passant par le très drôle DJ Va-
dim ou les électro-jazzmen Herbali-
zer. Une poignée de compilations
célèbrent d’ailleurs le dixième anni-
versaire de Ninja, réunissant raretés
et références historiques. Elles défi-
nissent, dans leur diversité, l’es-
sence du label et une vision typi-

quement britannique du hip-hop,
davantage sujet d’expérimentation
que vécu communautaire. Le rap, li-
béré de l’orthodoxie de la rue,
s’aventure loin dans l’expérience
électronique, la danse et la sensuali-
té enfumée de l’influence jamaï-
caine.

Sur Kennington Lane, les Ninja
de l’électronique (théorie de la sur-
vie, de la renaissance, de la trans-
formation, du guerrier caché et sou-
terrain) entretiennent également un

studio d’enregistrement, c’est-à-
dire un carré de machines où Matt
fait les sons et Jonhattan les images.
Car l’originalité de Ninja Tune tient
également à sa fonction de base de
lancement des exercices graphiques
de Coldcut, évidents précurseurs de
VJaing, ou l’art d’appliquer aux
images les règles du collage et des
bouleversements subits propres au
DJ. A la radio (hier sur une radio pi-
rate emblématique, Solid Steel, au-
jourd’hui sur la BBC londonienne),
sur le Net (piratv.net, tous les mer-
credis soir), Coldcut fait de l’acti-
visme. L’énorme machine sonore
développée par Coldcut ne sert pas
seulement à faire danser. Elle enve-
loppe un mur d’écrans où les
images piratées à la télévision, ac-
tualités brûlantes, discours politi-
ciens, se mêlent au cinéma et à la
publicité.

DÉMOCRATIE DIGITALE
Partout où il y a de l’image, Cold-

cut intervient. Des séquences diffu-
sées sur seize écrans simultanés,
une musique explosive sont créés à
partir de deux ordinateurs por-
tables. Cette simplicité dans la ma-
chinerie est un dogme. Catéchu-
mènes de la démocratie digitale,
Coldcut permet l’accès à ses bases
de données et à son programme V-
Jamm consultable sur son son site
ou en vente dans les magasins. V-
Jamm a été conçu « pour que cha-
cun puisse s’amuser à ces collages ».

L’amusement n’est pas anodin : il
s’agit pour Coldcut d’une posture
politique. Les images conçues au-
tour des musiques électroniques
sont souvent d’une insupportable
gratuité – vidéos domestiques, spi-
rales virtuelles, entrelacs de lignes
fluctuantes. Celles de Coldcut sont
engagées. Les montages mêlent
Martin Luther King aux accidents
d’avion, les délires des corrompus à
la folie de la danse. Ironique, mor-
dant, Coldcut secoue un monde
bouffi de propagande et d’images,
que tout citoyen se doit de détour-
ner s’il veut encore appartenir au
réel.

Véronique Mortaigne

Quatre laboratoires pour défricher sons et rythmes 
AUTANT QUE les DJ, une my-

riade d’entrepreneurs relaient et
amplifient, depuis plus de dix ans,
l’impact de l’explosion des mu-
siques électroniques. Adapté à l’ins-
tantanéité de cette culture, un nou-
veau type de maison de disques a
vu le jour, pour lequel un nom ou
un visage comptent moins qu’un
son, un rythme, un concept. Parmi
ce foisonnement de labels, souvent
reflets d’une excitation aussi in-
tense qu’éphémère, certains ont
gravé leur nom dans l’histoire des
multiples courants de la house et
de la techno, le temps d’une poi-
gnée de maxis décisifs, mais aussi
en pariant à l’ancienne sur le déve-
loppement d’artistes et la pérennité
de leurs albums. Les amateurs de
musique électronique et de danse
ont ainsi pu se servir des points de
repère constitués par des produc-
teurs aussi défricheurs et créatifs
que les Anglais de Warp, Tal-
kin’Loud, Wall Of Sound, Peace-
frog, Rephlex, Junior Boy’s Own,
les Américains de Planet E, Under-
ground Resistance, Metroplex ou
Transmat, les Belges de R & S, les
Allemands de Tresor ! K7 ou Mille
Plateaux, les Français de F-Com,
Versatile ou Solid... Des labels par-
fois disparus, vivant sur leurs acquis
ou toujours à l’affût dans une scène
où leurs successeurs ne cessent
d’éclore. Coup de projecteur sur
quatre de ces nouveaux labora-
toires de pointe.

b Playhouse : Parmi les villes
– Berlin, Cologne, Hambourg, Mu-
nich... – qui constituent les cœurs
les plus actifs de la florissante scène
allemande, Francfort est sans doute
celle qui offre la plus grande variété
de styles. De la techno la plus robo-
tique à la house la plus excentrique

(le label Perlorn de Marcus Nicolaï),
sans négliger les paysages les plus
abstraits de l’« electronica », le
choix est large. A la croisée de plu-
sieurs de ces univers, Heiko M/S/O
– DJ réside au Wild Pitch, un des
clubs vedettes de la ville – a créé un
label, Playhouse, promouvant des
expériences house à la fois lu-
diques, sensuelles et cérébrales.
Une quarantaine de maxis (Soylent
Green, Ricardo Villalobos, Don
Disco...) ont bâti une réputation
underground avant qu’un tube,
Beau Mot Plage, ne révèle la rare fi-
nesse des créations d’Isolée (alias
Rajko Müller) à une plus large au-
dience. Présidant aussi aux desti-
nées des labels Ongaku et Clang
Electronic, Heiko M/S/O a enrichi le
catalogue Playhouse du premier al-
bum de Losoul (Belong) et de celui
d’Isolée (le magnifique Rest), qui
s’affirme décidément comme un
des artistes les plus passionnants de
l’électronique germanique. 
ongaku@mad-net.de

b Svek : si Oslo et la Norvège
semblent être aujourd’hui la desti-
nation la plus excitante du night-
clubbing scandinave, c’est en
Suède, à Stockholm, que sortent
depuis 1996, grâce au label Svek, les
disques les plus marquants de l’ex-
trême nord de l’Europe. Il fallait
peut-être le regard exotique d’un
Franco-Suisse, Stephan Grieder,
pour donner vie à un hypothétique
son scandinave. S’il a baptisé « infi-
dèle » ( svek en suédois) sa petite
structure de production – pour an-
noncer qu’il ne se cantonne pas à
un style –, son obsession du design
et de la propreté sonore ont donné
une cohérence aux quarante-quatre
maxi-45-tours et aux six compila-
tions qu’il a publiés. Principe du la-

bel : demander à une diversité de
DJ et producteurs (dont Cari Leke-
bush et Adam Beyer, les deux fi-
gures principales de la house lo-
cale) de travailler sur un thème, une
couleur, un style précis, le tout
étant mis en scène et mixé par le
patron de Svek. Après avoir opté
pour le minimalisme, puis pour la
deep-house, Stephan Beyer engage
en ce moment des musiciens de
jazz pour collaborer avec ses
maîtres ès machines. La récente
compilation After The Rain (distri-
buée en France par Labels/Virgin)
baigne justement dans cette poésie
jazzy et noctambule.
svek@nextstop.se

b Leaf : alors que nombre de DJ
et de clubs britanniques tendent à
confondre fête et vulgarité, des la-
bels comme Leaf s’échappent des
pistes de danse pour fourbir une es-
thétique plus intimiste et expéri-
mentale. A la tête d’une très lucra-
tive entreprise de promotion, le
jeune Tony Morley s’est offert avec
Leaf une maison de production qui
se préoccupe assez peu de l’impact
commercial de ses disques. S’il a
préféré le nom et le logo de la
feuille d’arbre au microprocesseur,
c’est que le patron de ce label lon-
donien aime les artistes qui
donnent une vie sensuelle et émo-
tionnelle aux ordinateurs. Attaché à
la notion d’album, il a varié les plai-
sirs et les signatures, mais, au-delà
de leurs différences – les univers in-
quiétants de Faultline et Eardrum,
la dimension onirique de 310 et Su-
sumu Yokota, l’humour des Sons
Of Silence et des contines funky de
Beige... –, les artistes Leaf se dis-
tinguent par une finesse musicale
commune et des pochettes de
disques très soignées. Must du ca-

talogue : les albums Closer Colder,
de Faultline, The Dirty Rope, de 310,
Sukura, de Susumu Yokota, I Don’t
Either, de Beige, les compilations
Osmosis et Invisible Soundtracks. 
leaf@posteverything.com

b Musiques hybrides : ce n’est
encore qu’une aventure microsco-
pique, mais la valeur de Musiques
hybrides et de son créateur, le DJ
Olaf Hund, (vingt-cinq ans), ne de-
vrait pas tarder à éclater au grand
jour (ils viennent de signer un
contrat de licence avec Delabel/Vir-
gin). En marge des clichés du pré-
tendu french sound, ce Parisien a
suivi un parcours atypique pour un
roi des platines : Conservatoire,
études de philo, séjour taquin à l’Ir-
cam, des concerts et des disques
qui réveillent les corps sans négliger
les têtes... Un concert époustou-
flant l’avait révélé en 1999, à
Hyères, lors de la première édition
du festival Aquaplaning, mais cela
fait deux ans qu’avec son complice
Léonard de Léonard il pilote le label
Musiques hybrides. Jusqu’à présent
exclusivement sorties en vinyle,
leurs productions se délectent du
concept de séries (les différentes
versions des maxis Kitch Kitch et I’m
So Blue Flower, le prochain Mood
Makers associant Olaf et DJ
Omar...) déclinées avec la liberté
que permet l’éclectisme de leurs
goûts. Ces bricoleurs multicartes,
par ailleurs collaborateurs du Cana-
dien Gonzales ou du Suédois DJ
Seep, fusionnent la mécanique
techno, les scratches hip-hop, la
fête post-industrielle, les vieux
rythmes de la valse, du tango ou de
la salsa... A suivre de près. 
olaf@musiques-hybrides.com

Stéphane Davet 

Septembre électronique
b Les dix ans de Ninja Tune :
Coldcut, Kid Koala et DJ Food, le
8 septembre au Centre Pompidou
à 19 h 30. Soirée Ninja Tune le 9
au Trabendo, avec Kid Koala,
DJ Food, Mr Scruff et Amon
Tobin, à 21 h, (Le Trabendo, 211,
av. Jean-Jaurès, 75019 Paris. 
Tél. : 01-42-01-12-12). Exposition
Ninja Tune à la Galerie
Frédéric-Sanchez jusqu’au
23 septembre (5, rue
Saint-Anastase, 75003). Des
soirées Ninja Tune sont
organisées dans toute la France
jusqu’au 6 octobre. Albums
anniversaires : Xen Cuts,
1 double CD Ninja Tune/PIAS, Xen
Rare Cuts, 1 CD Ninja Tune/PIAS,
Hexstatic Rewind, 1 CD avec
images Mac/PC. 
Internet : ninjatune.net.
b Les Rendez-Vous
électroniques du 8 au

15 septembre. Concerts musiques
et images : Farmers Manual et
Discom le 11 à 19 h 30, projection
du Metropolis de Fritz Lang,
images et musiques remixées par
Jeff Mills le 14 à 20 h 30. Centre
Pompidou. Tél. : 01-44-78-12-33.
De 90 à 30 F. 
Internet : technopol.net.
b Le Mix Move, du 15 au
17 septembre. Concerts en soirée
au Trabendo et au Glaz’art,
l’après-midi à la Cité des sciences.
Conférences et ateliers autour du
multimédia et des technologies de
l’image. Cité des sciences et de
l’industrie, 30,
av. Corentin-Cariou, 75019 Paris.
Tél : 01-40-05-70-00. 
Internet : mixmove.com.
b Techno Parade, le 16, départ de
la tour Eiffel à 14 heures, arrivée
porte de la Muette. Internet :
technoparade2000.com.

MUSIQUE Pour le dixième anni-
versaire de son label Ninja Tune, le
groupe Coldcut sort une poignée de
compilations et organise plusieurs soi-
rées, dont une le 8 septembre au

Centre Pompidou, à Paris. Ce concert
ouvre les Rendez-vous électroniques,
qui durent jusqu’au 15 septembre.
b PRÉSENTS à la radio et sur Internet,
ses animateurs, un duo de DJ londo-

niens, associent expérimentation so-
nore et création graphique. Ils déve-
loppent un style engagé, fait de
piratages et de montages d’images.
b RÉSOLUMENT militants, ils auto-

risent au public l’accès à leurs bases de
données et à leurs programmes
« pour que chacun puisse s’amuser ».
b TOUT UN PAN de la création musi-
cale contemporaine échappe aux mul-

tinationales et s’épanouit dans ces
maisons indépendantes, telles l’alle-
mande Playhouse, la suédoise Svek, la
britannique Leaf et la française Mu-
siques hybrides. 

Des labels qui font la différence dans la musique électronique
Le duo londonien Coldcut, qui produit une riche palette d’artistes contemporains, prospère à la marge des majors américaines.

Dans tous les pays, plus qu’à l’identité mouvante des musiciens, les acheteurs sont sensibles à la réputation éprouvée de certaines maisons
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Kim Kashkashian, à l’alto, pour trois compositeurs hongrois d’une même famille d’esprit.
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Kim Kashkashian,
interprète funambule
L’altiste joue Bartok, Kurtag et Peter Eötvös,
qui dirige l’Orchestre de la Radio hollandaise

TOUT en nuances indicibles, en
implications secrètes et encorres-
pondances à découvrir par soi-
même, les disques ECM New Se-
ries se fondent généralement sur
une homogénéité d’expression
qui, de l’illustration choisie pour
la pochette au type de prise de
son pratiqué pendant l’enregistre-
ment, offre à l’auditeur une expé-
rience approfondie de la musique.
Celle que l’on retire du CD conçu
autour de l’altiste Kim Kashkas-
hian se révèle d’une richesse iné-
puisable dans un programme qui
trouve moins sa justification dans
la nationalité hongroise commune
aux trois compositeurs que dans
la parenté d’esprit reliant leurs
œuvres. Pour l’évoquer, rien ne
paraît aussi éloquent que la photo
(en noir et blanc) de Peter Nadas
reproduite sur la couverture du
disque. Un regard lancé vers un
paysage tourmenté (nature em-
broussaillée, ciel chargé) à travers
une fenêtre (cadre à contre-jour)
écartée comme les barreaux d’une
prison rustique (mur de pierre as-
sailli par les ronces)... 

Ecrit lors de l’exil américain as-
sombri par une irréversible mala-
die, le Concerto pour alto de Bela
Bartok (dont Tibor Serly réalisa
l’orchestration après la mort du
compositeur en 1945) s’entend
comme une musique du seuil,
entre au-delà d’apparence sereine

et proximité à caractère doulou-
reux. Kim Kashkashian maîtrise la
partition en funambule du trait
mélodique. Elle trace une ligne
épurée qui se charge de vie à me-
sure qu’elle s’écoule et prend la
consistance d’une veine de son lé-
gèrement bombée sous la peau
blanche du silence. Amorcée dans
l’apesanteur, la trajectoire de la
soliste devient plus matérielle au
contact de l’orchestre qu’elle ac-
tive à la façon d’un délicat aiguil-
lon. Le retour aux sphères éthé-
rées s’effectue lors de la cadence
que Kim Kashkashian parcourt
comme une plage d’intemporalité
semblable aux Suites pour violon-
celle de Jean-Sébastien Bach.

HOCHEMENTS DE TÊTE
Soucieux, autant que faire se

peut, de rendre les intentions ori-
ginelles de Bartok (par-delà le tra-
vail de Serly confronté aux indica-
tions du manuscrit), Peter Eötvös
dirige l’Orchestre de la Radio hol-
landaise en changeant les priori-
tés d’un mouvement à l’autre :
dessin pour le premier, éclairage
pour le deuxième et perspective
pour le troisième. Il adopte une
attitude beaucoup moins analy-
tique pour Replica, sorte de pro-
longement muet de son opéra Les
Trois Sœurs. Les liens organiques
entre soliste et orchestre déter-
minent de bout en bout (deux

tiers de l’œuvre en suspens, un
tiers en jaillissement) une qualité
de texture qui dépasse le stade de
l’illusionnisme pour atteindre ce-
lui de la magie. Musique de ho-
chements de tête (dénégation, dé-
ploration puis étourdissement
frénétique), Replica trouve en Kim
Kashkashian (déjà soliste lors de
la création en 1999) une interprète
aux gestes savamment évoca-
teurs. Sur la fin, le concerto pour
alto de Peter Eötvös (né en 1944)
semble rejoindre celui pour vio-
lon, A la mémoire d’un ange, d’Al-
ban Berg, lors du gravissement,
note après note, d’un thème aus-
tère qui, comme la référence du
Viennois au choral de Bach Es ist
genug, pourrait bien signifier
« c’en est assez ».

On ne distingue pas davantage

de citations dans le matériau du
Mouvement pour alto et orchestre
que György Kurtag (né en 1926) a
détaché d’un concerto de jeu-
nesse, mais l’on perçoit çà et là
des accents empruntés à des pré-
cédesseurs tels que Haydn,
Brahms et Bartok. Cette « ballade
romantique » (selon Kurtag) revêt
des allures de pantomime au sou-
rire grave que Kim Kashkashian et
Peter Eötvös, en familiers de l’uni-
vers du compositeur, se plaisent à
tirer du côté de la pose énigma-
tique. Notamment lorsqu’il s’agit
de dérouler un trille à la manière
d’une pelote de fils musicaux pour
communiquer à l’auditeur le ver-
tige produit par la mémoire qui
tourne très activement dans la
tête du compositeur. Dotée d’une
forme qui se referme sur elle-

même, l’œuvre de Kurtag clôt
idéalement ce disque qui, comme
le jeu de Kim Kashkashian, pré-
sente une infinité d’entrées.

Pierre Gervasoni

. Bela Bartok : Concerto pour alto
et orchestre. Peter Eötvös : Repli-
ca. György Kurtag : Mouvement
pour alto et orchestre. Kim Kash-
kashian (alto), Orchestre de
chambre de la Radio hollandaise,
Peter Eötvös (direction). 1 CD ECM
New Series 1711 465 420-2 distri-
bué par Universal.
. Concert de Kim Kashkashian
avec Leonidas Kavakos (violon) et
Miklos Perènyi (violoncelle).
Œuvres de Bach, Mozart et Hinde-
mith. Auditorium du Louvre, le
13 septembre, à 20 heures.

L’Etat rachète 
la villa Cavrois,
conçue par
Mallet-Stevens 
à Croix en 1931

LA VILLA CAVROIS, construite
par l’architecte Robert Mallet-Ste-
vens (1886-1945) à Croix, dans la
banlieue de Lille, vient d’être ra-
chetée par l’Etat. Le 7 septembre,
Michel Duffour, secrétaire d’Etat
au patrimoine et à la décentralisa-
tion culturelle, a annoncé cette
bonne nouvelle à Lille, où il lançait
la 15e édition des Journées du pa-
trimoine. Cette villa, un des chefs-
d’œuvre de l’architecture française
du XXe siècle, a été construite entre
1931 et 1932 pour Paul Cavrois, un
industriel du Nord. C’est pour l’ar-
chitecte mal-. aimé, dont peu
d’œuvres sont encore debout, une
ultime commande privée, et peut-
être sa réalisation la plus ambi-
tieuse. Il apporte un soin tout par-
ticulier à cette grande et élégante
maison – 90 mètres de façade,
2 400 m2 de plancher –, édifiée en
béton armé avec un parement de
brique. Le décor intérieur et le mo-
bilier sont conçus par Mallet-Ste-
vens qui ne néglige aucun détail et
dessine en outre la maison des gar-
diens et le parc.

La demeure est habitée par la fa-
mille Cavrois jusqu’en 1986. A
cette date, elle est achetée par la
société Kennedy-Roussel, dont
l’un des responsables est Gilles
Willot, dans le but de lotir le do-
maine et transformer la villa en
bureaux. Des oppositions se mani-
festent aussitôt. Le projet Willot ne
peut se concrétiser. Mais les nou-
veaux propriétaires refusent alors
toute mesure de protection.

CLASSÉE, MAIS VANDALISÉE
Laissé à l’abandon, la villa est

classée d’office en 1990. Et dans le
même moment, elle est vandalisée
au dernier degré. Le « paquebot »
se transforme en épave. En dépit
des efforts de l’Association de sau-
vegarde de la villa Cavrois, il s’en-
suit une cascade de propositions et
de contre-propositions – installa-
tion du Fonds régional d’art
contemporain, centre d’architec-
ture, siège de la Fondation du pa-
trimoine, résidence pour artistes,
annexe du Musée d’art moderne
de Villeneuve-d’Ascq... Aucune
n’aboutit. Les collectivités locales,
qui affirment toutes se préoccuper
du sort de cet édifice prestigieux,
se défaussent les unes après les
autres. Dernier en date, Pierre
Mauroy, après avoir annoncé le ra-
chat de la villa fin 1999 au nom de
la communauté urbaine de Lille,
déclarait forfait quelques mois
plus tard. En attendant, la
construction se dégrade inexora-
blement.

La société Kennedy-Roussel
ayant déposé, en juillet 2000, une
déclaration d’intention d’aliéner (il
s’agissait de découper la villa en
appartements), l’Etat devait, avant
le 18 septembre 2000, soit accepter
cette aliénation, soit préempter le
tout. Si on ne connaît pas encore le
montant de l’estimation faite par
l’administration des Domaines, on
sait que les travaux de rénovation
coûteront cher. Le ministère de la
culture les estimait, en 1996, à une
vingtaine de millions de francs.
Aujourd’hui, l’addition pourrait
être plus élevée. Reste enfin à
trouver une nouvelle affectation à
la villa Cavrois. On peut espérer
que la communauté urbaine de
Lille ou la région Nord-Pas-de-Ca-
lais participeront à la préservation
ce chef-d’œuvre sauvé in extremis.

Emmanuel de Roux 

SÉLECTION DISQUES

OLIVIER MESSIAEN
Catalogue d’oiseaux.
Roger Muraro (piano).

Enregistrée en 1999 à l’occasion
d’un concert-marathon du festival
Présences de Radio France, cette
intégrale du pléthorique Catalogue
d’oiseaux d’Olivier Messiaen (treize
pièces durant cinq à trente mi-
nutes chacune) aspire à une di-
mension contemplative, paradoxa-
lement mise en péril par les aléas
du live. Les quintes de toux de l’au-
ditoire sont heureusement assez
rares et n’entravent pas (sauf pour
Le Loriot) la perception de scènes
ornithologiques que Roger Muraro
apparente à de véritables vitraux !
Coloration plane et rayonnement
lumineux constituent en effet les
fondements de ces gravures (Le
Chocard des Alpes, La Chouette hu-
lotte) auxquelles on préférera par-
fois celles réalisées avec plus de
fantaisie et de vie par Hakon Aust-
bö pour le label Naxos. Flam-
boyant, le parti stylistique de Mu-
raro fait cependant merveille pour
Le Merle bleu, dont il sublime les
multiples techniques de déploie-
ment, ainsi que pour Le Traquet
rieur, dont il magnifie la perma-
nence festive, emblématique de
Messiaen. Pierre Gervasoni
. 3 CD Accord 465 768-2. Distri-
bués par Universal

GIUSEPPE CAVALLO
Il Giudizio universale
La Capella de Turchini, Antonio 
Florio (direction)

Oratorio en deux parties (1681),
ce Jugement dernier semble
l’œuvre d’un élève de Francesco
Provenzale, figure-clé de la Naples
musicale du XVIIe siècle. Pas de
chœur ici, mais six voix solistes,
quelques flûtes et une petite pha-
lange de cordes, un continuo par-
ticulièrement vif et coloré. Et le
terme de l’Apocalypse se fait spec-
tacle saisissant, formidablement
animé par la troupe d’Antonio
Florio. La grâce des duos – entre
mortels et anges, puis âmes élues
et âmes damnées –, la flexibilité
des lignes, l’enthousiasme des
chanteurs et des musiciens font de
cette exhumation discutée (on a
pu attribuer la pièce sacrée au plus
fameux Vénitien Francesco Caval-
li) un réel enchantement. 

Philippe-Jean Catinchi
. 1 CD Opus 111 OPS 30-262.

HOT CLUB USA 
Django Lives. Hot Club USA salutes
the Legacy of Django Reinhardt

Le groupe Hot Club USA, qui rêve
de jouer en Europe et s’est simple-
ment produit en Suisse (Festival de
Berne), est composé d’un violon
(Federico Britos, grand musicien

cubain installé à Miami [Le Monde
du 5 septembre 2000]), de guitares
(Franck Vignola, Eric Bogart) plus
basse (Phil Flanagan) et per-
cussions. Les airs — le répertoire, le
pur répertoire de Django — sont
joués avec un souci du détail qui ail-
leurs tournerait à l’académisme de
résurrection. Ce qui change tout,
c’est l’esprit : ni suiviste ni profiteur,
seulement soucieux de s’occuper de
cette immense musique, comme on
jouerait Mozart. A cela, la présence
de Federico Britos donne tout son
sens : plus proche de Ray Nance ou
Eddie South que de Grappelli, il
donne au violon la part du lion.

Francis Marmande
. .1 CD Venture Music Inc, PO
Box 262, Harrison, NY 10528.
www.venturemusic.com

JUAN GARCIA ESQUIVEL
Juan’s Again

Né le 20 janvier 1918 à Tampico
(Mexique), retiré depuis plusieurs
années, le pianiste et compositeur
Juan Garcia Esquivel a bénéficié
d’un retour de reconnaissance avec
la vogue du easy listening. Mais on
n’ira pas confondre « la géniale élé-
gance déconstructive, l’improbable
mélange de sophistication, l’immense
éclat de rire qui en jaillit et le charme
indéfinissable » de la musique d’Es-
quivel — dixit Thierry Jousse dans le
texte de pochette — avec la plupart
des musiquettes du genre. Il y a
chez Esquivel une folie contrôlée,
une volonté d’expérimentation et
un sens iconoclaste qui le mettent
au-delà. Sun Ra plutôt que Francis
Lai. Millésimés entre 1959 et 1968,
les morceaux de cette compilation
abondent en surprises rythmiques
et harmoniques renforcées par l’ap-
port d’instruments inhabituels
(cordes désaccordées, percussions,
premiers sons des machines électro-
niques...) et de chœurs variés. Le
tout sans perdre de vue la rigueur
narrative avec un impeccable big
band de jazz qui passe des arrange-
ments latinos aux virées pop. Parmi
les réussites de ce recueil : All of Me,
Surfboard, Besame Mucho, le thème
du Troisième homme, tous sérieuse-
ment chahutés, ou des perles kitsch
comme Anna ou Question Mark. Li-
vret malheureusement réduit, sans
indications de personnel ni de pro-
venance des titres. Sylvain Siclier.
. 1 CD RCA-Victor 74321682062.
Distribué par BMG.

TODD RUNDGREN
One Long Year

Après With a Twist (1997), retour
façon bossa sur certaines mélodies
de ses débuts, Todd Rundgren
montre avec One Long Year la diver-
sité de ses approches. Multi-instru-
mentiste (ici, à l’exception d’un titre
et comme dans la plupart de ses
disques, il occupe tous les postes),
chanteur, producteur et composi-
teur, Todd Rundgren aime donc les
Beatles et les Beach Boys, le roman-
tisme européen du XIXe siècle, le

gros rock basique (I Hate my Fric-
kin’ISP), le gospel et le country blues
des origines (Bang on the Ukulele
Dally), les harmonies croisées et les
agrégats rythmiques complexes ; il a
depuis longtemps intégré les mu-
siques électroniques dans son uni-
vers (Mary and the Holy Ghost). Ta-
lentueux, il trouve toujours, même
dans ses compositions les plus relâ-
chées, une idée vocale (Buffalo
Grass), un ostinato de piano (Where
Does the Time Go) ou un rappel des
plongées psychédéliques de l’Amé-
rique utopiste des années 60 (The
Surf Talks). Ce qui donne un disque
fourre-tout, mais traversé de quel-
ques éclairs qui rappellent que ce
sorcier des sons reste un des grands
inclassables de la pop. S. Si.
1 CD Artemis Records-Epic ATM
498775-2. Distribué par Sony.

DE LA SOUL
Art Official Intelligence : Mosaïc
Thump

Premier album de ce trio origi-
naire d’une banlieue de New York,
3 Feet High And Rising reste un des
rares albums de rap à pouvoir être
écoutés et admirés de bout en bout
plus de dix ans après son enregistre-
ment. Sorte de Sergent Pepper du
hip-hop, il décoinçait la noirceur
monocorde de l’époque en oxygé-
nant cette musique d’inventions et
de couleurs multiples. Pas facile de
survivre à ce coup d’essai mythique,
cité chaque fois que le genre est me-
nacé de sclérose. Mais après trois
autres albums de valeur inégale, De
La Soul retrouve le haut niveau avec
Art Official Intelligence. Dave, Posd-
nuos et Maseo ont appris à épurer
leur joviale virtuosité. Plus concen-
trés sur l’efficacité des morceaux (le
tube Oooh), ils continuent de bras-
ser les styles (jazz dans View, techno
dans I.C.Y’all, pop dans Thru Ya City
et sa citation de Summer In The City
de Lovin’Spoonful), sans cette fois
les téléscoper. Moins révolution-
naire sans doute, mais d’une beauté
mature, cet album accueille par ail-
leurs quelques-uns des producteurs
(Rockwilder, Jay Dee...) et MCs
(Busta Rhymes, Xzibit, Redman, les
Beastie Boys ...) les plus talentueux,
sans compter la parfaite interven-
tion de la diva funk Chaka Khan (All
Good ?). Stéphane Davet
. 1 CD Tommy Boy TBCD 1348.
Distribué par P.I.A.S.

MASTER MUSICIANS 
OF JAJOUKA

Les musiciens de Jajouka, origi-
naires du Rif (Maroc), joueurs de
hautbois, de flûte, de tambour hors
pair, ont multiplié les flirts avec les
musiques occidentales, à commen-
cer par les Rolling Stones, qui
s’étaient pris d’admiration pour ce
groupe très rural, et dont Brian
Jones produisit le classique Brian
Jones presents The Pipes of Pan at Ja-
jouka. Ornette Coleman enregistre
en 1973 avec ces champions des ri-
tuels secrets, bergers célébrant le

culte de Pan ; Steve Lacy s’y colla,
William Burroughs admira... Bachir
Attar, qui vit entre Tanger et New
York, mène ces vingt musiciens.
Hier avec Bill Laswell (chez Axiom),
aujourd’hui le DJ anglo-indien Tal-
vin Singh : les Jajoukas ne s’arrêtent
pas devant les nouvelles formes mu-
sicales. Sous l’action de Sing, dans le
rôle du producteur, les sons énervés
des maîtres musiciens de Jajouka
prennent d’inhabituelles langueurs.
Traitées avec distance, ces musiques
qui sortent du fond des âges
perdent en flamboyance. Car elles
sont davantage rock que dance,
crues mais jamais new-age, comme
suggéré ici. Véronique Mortaigne
. 1 CD Point Music 464 536-2. Dis-
tribué par Universal

MUSICIENS MANOUCHES
EN BÉARN
Latcho Dives

Ce sont des airs de rien, des
valses et des boléros, des chansons
de la guerre d’Espagne et Just a gi-
golo. Ce sont des voix, des gaietés,
des misères. A peine des noms.
Beaucoup de pauvreté, beaucoup
de dignité, beaucoup de drôlerie.
Ils n’ont même pas la gloire d’être
flamencos d’Andalousie ou Django
d’Alsace. Ils n’aiment pas qu’on
dise qu’ils sont manouches espa-
gnols : ils ont fui l’Espagne, les
camps de concentration, la canaille
de Franco, se sont retrouvés à Pau,
dans les villages de la vallée
d’Aspe ; se sont débrouillés avec le
racisme anti-gitan du Béarn qui
n’est pas bien pire qu’ailleurs, mais
pas moindre. Guillic est au violon,
identifiable entre mille, il joue len-
tissime comme on savait faire au-
trefois. On a fait descendre More-
no de Paris pour renforcer les
guitares. C’est un disque souple,
qui oblige à penser. Il a plus à voir
avec le plus modeste du son cubain
et le goût local des grandes voix
qu’avec l’idée, le plus souvent dé-
sastreuse, que l’on se fait des ma-
nouches.

F. M.
. 1 CD AÏA 9906. Distribué par
Scalen. Rens. 05-61-63-01-00.
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PARIS

Public
Espace dédié à toutes les formes
artistiques expérimentales, Public
présente, en collaboration avec
l’association 243 M 3, des
rencontres chorégraphiques dont
l’enjeu est aussi de révéler
l’originalité architecturale du lieu.
Programmées chaque week-end,
ces performances rapprochent
chorégraphes, plasticiens,
comédiens, vidéastes...
A l’affiche : Olivier Dollinger, FM
Cool, Gaétan Bulourde et Valérie
Castan, Catherine Bay, Nicolas
Cappan et Nathalie Rias, Claudia
Triozzi.
Public, 4, impasse Beaubourg,
Paris-3e. Du 9 septembre au 1er

octobre. Réservation au
01-42-71-49-51.

ARGENTAN (Orne)

Danses d’ameublement
La chorégraphe Karine Saporta

rend hommage au compositeur
iconoclaste (et normand) Erik
Satie, avec une nouvelle pièce
intitulée Danses d’ameublement
selon la fameuse expression du
musicien, qui opposait à la
musique dite savante la « musique
d’ameublement ». Conçues pour
« satisfaire les besoins utiles et faire
connaître le bonheur », ces danses
composent une mosaïque de
pièces courtes interprétées par
deux danseurs. Le pianiste
Jean-Pierre Armengaud épaule la
chorégraphe dans cette
entreprise.
Karine Saporta, Manège Haras du
Pin, Argentan (61). Le 9 septembre,
20 h 30. De 50 F à 150 F.
Tél. : 02-33-80-44-26.
Autres représentations : Grenier à
sel, rue de la Ville, Honfleur (14). Le
17 septembre, 16 heures. 70 F et
90 F. Tél. : 02-31-89-23-30 et Aux
Halles, place de la Mairie, Richelieu
(37). Le 24 septembre, 16 heures,
40 F et 60 F. Tél. : 02-47-93-03-72.

GUIDE

REPRISES CINÉMA
Blood Simple (États-Unis, 1983, 1 h 50)
MK2 Parnasse, 11, rue Jules-Chaplain,
Paris-6e. Tél. : 01-40-30-30-31 ; Grand
Pavois, 364, rue Lecourbe, Paris-15e.
Tél. : 01-45-54-46-85 ; Saint-Lambert,
6, rue Péclet, Paris-15e. Tél. : 01-45-32-
91-68.
Infidèlement vôtre
de Preston Sturges (Etats-Unis, 1948,
1 h45).
Reflet Médicis, 3, rue Champollion, Pa-
ris 5-e. Tél. : 01-43-54-42-34.
Laura
d’Otto Preminger (Etats-Unis, 1944,
1 h 30).
Action Ecoles, 23, rue des Écoles, Pa-
ris-5e. Tél. : 01-43-29-79-89.
LE TEMPS RETROUVÉ (franco-portu-
gais, 1998, 2 h 40)
L’Entrepôt, 7-9, rue Francis-de-Pressen-
sé, Paris-14e. Tél. : 08-36-68-05-87.

FESTIVALS CINÉMA
Barbet Schroeder, rétrospective
Saint-André-des-Arts, 30, rue Saint-An-
dré-des-Arts, Paris-6e. Tél. : 01-43-26-48-
18.
Lumière sur les chefs opérateurs, du
9 au 17 septembre. Quatre séances par
jour animées par les rédacteurs de Posi-
tif, en présence des chefs opérateurs : 
Agnès Godard : Beau travail, de Claire
Denis (1999), 14 h 00 ; Caroline Cham-
petier : Le Vent de la nuit, de Philippe
Garrel (1998), 16 h 30 ; Eduardo Serra :
Le Mari de la coiffeuse, de Patrice Le-
conte, (1990) 19 h 00 ; Éric Gautier : Es-
ther Kahn, d’Arnaud Desplechin
(2000), 21 h 00.
Forum des Images, Porte Saint-Eus-
tache, Forum des Halles, Paris-1er. Le
9 septembre. 30 F chaque séance (TR
25 F) Tél. : 01-44-76-62-00 ou 01-44-76-
63-33 (à partir de 13 h).

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE, ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min).

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Alex Métayer perd la tête
Théâtre du Palais-Royal, 38, rue Mont-
pensier, Paris 1er. Du mardi au samedi, à
20 h 30 ; le dimanche, à 15 h 30. De 80 F
à 220 F. Jusqu’au 30 octobre. Tél. : 01-
42-97-59-81.
Mireille au soleil
Mise en scène de Jean-Paul Viot.
Guichet Montparnasse, 15, rue du
Maine, Paris-14e . Lundi, mercredi et
vendredi, 19 h. Entrée 80 F. et 100 F..
Lundi tarif unique 80 F. . Rel.les 15 sep-
tembre et 11 octobre. Jusqu’au 10 no-
vembre. Tél. : 01-43-27-88-1.
Antoine et Catherine
de Sylvie Blotnikas, mise en scène de
Julien Rochefort.
Poche-Montparnasse, 75, boulevard du
Montparnasse, Paris-6e. Du mardi au
vendredi, à 21 heures; le samedi, à
18 heures et 21 heures; le dimanche, à
15 heures. Tél.: 01-45-48-92-97. 140 F.
Don Giovanni
de Mozart. Mise en scène Jacques des
Longchamps.
Théâtre du Tambour-Royal, 94, rue du
Faubourg-du-Temple, Paris-11e. Les 9,
12, 14, 15, 16 et 19 septembre, 19 h 30 ;
les 10 et 17 septembre, 15 heures. Jus-
qu’au 15 octobre. Location Fnac, Vir-
gin. De 100 F à 130 F. Tél. : 01-48-06-72-
34.
Michaël Lonsdale (récitant), Alain
Kremski (piano).
« Lettre à une musicienne » de Rilke.
Œuvres de Brahms, Chopin, Mahler.
Théâtre de l’Ile-Saint-Louis, 39, quai
d’Anjou, Paris-4e. Les 9, 12, 13, 14, 15, 16
et 19 septembre, 21 heures ; le 10 sep-
tembre, 17 heures. Jusqu’au 15 octobre.
De 70 F à 100 F. Tél. : 01-46-33-48-65.
Orchestre d’Auvergne
Mozart, Liszt, Ginastera. Direction, Arie
Van Beek ; piano, Vanessa Wagner.
Parc floral de Paris, bois de Vincennes,
Paris-12e. le 9 septembre, 16 h 30. En-
trée libre.
Nabucco
de Verdi. James Conlon (direction), Ro-
bert Carsen (mise en scène), chœur et

orchestre de l’Opéra national de Paris.
Opéra-Bastille, place de la Bastille, Pa-
ris-11e. Les 9, 11, 14 septembre, 19 h 30.
Jusqu’au 10 octobre. De 60 F à 670 F.
Tél. : 08-36-69-78-68.
Trio de l’ensemble Recherche
Perez-Ramirez, Eckert, Ferneyhough. 
Asnières-sur-Oise (95). Abbaye de
Royaumont. le 9 septembre à
15 heures. Tél. : 01-34-68-05-50. De 70 F
à 90 F.
Neue Vocalsolisten Stuttgart
Désy, Mengel, Dayer, Ferneyhough. Di-
rection, Manfred Scheirer. 
Abbaye de Royaumont, le 9 septembre
à 17 h 30.
Percussions de Strasbourg
Meadowcroft, Œsterle, Vassena, Schöll-
horn. 
Abbaye de Royaumont, le 9 septembre
à 20 h 45.
Claire Désert (piano).
Bach, Beethoven, Schumann, Rachma-
ninov.
Orangerie, parc de Sceaux, Sceaux (92).
MoRER Bourg-la Reine. Le 9 septembre,
17 h 30. De 100 F à 140 F.
Idrissa Diop
Baiser salé, 58, rue des Lombards, Pa-
ris-1er. Le 9 septembre, 21 h 30. De 70 F
à 90 F. Tél. : 01-42-33-37-71.
Bumcello
Cithéa, 114 rue Oberkampf, Paris-11e. Le
9 septembre, 23 heures. 60 F. Tél. : 01-
40-21-70-95.
Nacao Pernambuco
Le Divan du monde, 75, rue des Mar-
tyrs, Paris-9e. Le 9 septembre, 20 h 30.
De 110 F à 130 F. Tél. : 01-44-92-77-66.
John Scofield Trio
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, Paris-10e. Le 9 septembre,
21 heures. De 110 F à 130 F. Tél. : 01-45-
23-51-41.
Emmanuel Sourdeix Trio
Petit Opportun, 15, rue des Lavan-
dières-Sainte-Opportune, Paris-1er. Le
9 septembre, 22 h 30. 80 F. Tél. : 01-42-
36-01-36.
Jaspafaï (20 h.)et NZII (22 h.)
Sentier des Halles, 50 rue d’Aboukir,
Paris-2e. Le 9 septembre. Tél. : 01-42-61-
89-96.
Talib Kibwe Quartet
Sunset, 60, rue des Lombards, Paris-1er.
Le 9 septembre, 21 heures. 80 F. Tél. :
01-40-26-46-60.
Wally
Le Trianon, 80, boulevard Roche-
chouard, Paris-18e. 20 h 30, jusqu’au
30 septembre. Location Fnac. De 110 F à
130 F. Tél. : 0-803-815-803.
Les Fada
Bateau El Alamein, Quai François-Mau-
riac, Paris-13e. Le 9 septembre,
21 heures. 40 F. Tél. : 01-45-86-41-60
Cinefeel & Cross Over
Batofar, face au 11, quai François-Mau-
riac, Paris-13e. Le 9 septembre,
21 heures. 50 F. Tél. : 01-56-29-10-00.
Meta
Guinguette Pirate, 11, quai François-
Mauriac, Paris-13e. Au pied de la BNF.
Le 9 septembre, 20 heures, 40 F. Tél. :
01-56-29-10-20.
Jacques Higelin, Zarmazone, Scapin,
Lou
Port-de-l’Arsenal, Paris 12e. Le 9 sep-
tembre, 16 heures. Entrée libre.

RÉGIONS
Jean-Efflam Bavouzet (piano), Laurent
Korcia (violon), Marc Coppey (violon-
celle).
Haydn, Brahms, Ravel.
Chapelle Saint-Pierre, 68 Colmar. Le
9 septembre, 20 h 45. 110 F. Tél. : 03-89-
20-29-01.
Compagnie Olivier Bodin
Les Baltikans.
Casino, 64 Biarritz. Le 9 septembre,
12 heures et 17 heures. Tél. : 05-59-22-
44-66. Spectacle gratuit (esplanade du
casino).
Coppélia
Ballet du Capitole de Toulouse.
Gare du Midi, 64 Biarritz. Le 9 sep-
tembre, 21 heures ; le 10 septembre,
17 heures. 170 F. Tél. : 05-59-22-44-66.

DERNIERS JOURS
Exposition Léon Detroy (1859-1955),
œuvres majeures.
Peintre post-impressionniste, un des
meilleurs représentants du paysagisme
de la vallée de la Creuse.
Association Les Amis des peintres de
l’école de Crozant et de Gargilesse,
Mairie, Gargilesse (36). Exposition à la
ferme du château, tous les jours, jus-
qu’au 17 septembre. 10 F et 20 F. Tél. :
02-54-47-85-06.

« So long Bobby », du triptyque « Le Convoi funéraire de Robert F. Kennedy ».
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NOUVEAUX FILMS

LES INITIÉS
a Un jeune New-Yorkais aux dents
longues, doué pour les affaires (il a
quitté l’université pour monter un
casino clandestin dans son
appartement), est embauché par une
agence de courtiers en Bourse. Il
pense devenir, comme on le lui
promet, millionnaire en trois ans, et
regagner ainsi l’estime de son père, un
juge austère qui n’a que mépris pour
les combines de son fils. Mais en cours
de route, il s’apercevra que la société
qui l’a engagé repose sur une pure
fiction destinée à gruger les honnêtes
gens. Avec Wall Street (1987) d’Oliver
Stone pour modèle revendiqué (tous
les jeunes courtiers de l’agence en
connaissent les répliques par cœur),
ce premier long métrage de Ben
Younger, malgré la présence
d’acteurs assez convaincants et une
description documentée du milieu de
la Bourse, pèche par les maladresses
de son scénario et le simplisme de sa
morale – entre cent exemples, la
petite amie du héros lui confie dans
un tendre aparté au sujet d’un
personnage qui n’apparaîtra jamais :
« Ma mère a fumé pendant quinze ans,
elle est très malade aujourd’hui. »

Jacques Mandelbaum
Film américain de Ben Younger. Avec
Giovanni Ribisi, Vin Diesel, Nia Long.
(2 h 05.)

SUPERNOVA
a Les gazettes annonçaient la sortie
du film de Walter Hill, spécialisé
dans les films d’action violents,
comme une sorte d’enfant illégitime
de Sam Peckinpah. Le générique
présente un certain Thomas Lee
comme réalisateur. Tout semble
indiquer que la gestation et
l’accouchement de Supernova se
sont faits dans la douleur. Le résultat
est, en tout cas, un film de
science-fiction aux ambitions
vraisemblablement écornées. Un
vaisseau spatial recueille un
naufragé de l’espace. Celui-ci se
révèle être un mutant aux
mauvaises intentions, un surhomme
transformé par le contact d’une
mystérieuse substance qui, ramenée
sur la Terre, pourrait en provoquer
la destruction. Métaphysique
simplifiée, suspense sans surprise,
mise en scène réduite à des
mouvements désordonnés de
caméra, pour figurer la violence de
l’action... Seule originalité notable :
la frénésie sexuelle des astronautes
qui n’hésitent pas à profiter des
joies de l’apesanteur pour pimenter
leurs ébats.

Jean-François Rauger
Film américain de Thomas Lee. Avec
James Spader, Angela Bassett.
(1 h 30.)

A LA TELEVISION
ET A LA RADIO

Le Monde des idées
LCI

Le samedi à 12 h 10 et à 17 h 10
Le dimanche à 12 h 10 et à 0 h 10

Le lundi à 15 h 10

a

Le Grand Jury
RTL-LCI

Le dimanche à 18 h 30

a

La rumeur du monde
FRANCE-CULTURE
Le samedi à 12 heures

a

Idéaux et débats
FRANCE MUSIQUES

Le dimanche à 17 heures

a

Libertés de presse
FRANCE-CULTURE

Le premier dimanche de chaque mois

a

A la « une » du Monde
RFI

Du lundi au vendredi
à 12 h 45 et 1 h 10 (heures de Paris)

a

La « une » du Monde
BFM

Du lundi au vendredi
13 h 06, 15 h 03, 17 h 40

Le samedi
13 h 07, 15 h 04, 17 h 35

Le dernier voyage de Bob Kennedy
Le reportage de Paul Fusco dans le convoi funéraire du frère de JFK

est une des meilleures expositions du festival Visa pour l’image

VISA POUR L’IMAGE, trente-
trois expositions dans neuf
lieux. Tous les jours, de 10 à
20 heures. Entrée libre. Hôtel
Pams, 18, rue Emile-Zola, 66000
Perpignan. Tél. : 04-68-66-18-00.
Jusqu’au 17 septembre.

PERPIGNAN
de notre envoyé spécial

C’est une des plus belles exposi-
tions qu’on ait pu voir en douze
ans de Visa pour l’image, le festi-
val de photojournalisme. Et c’est
aussi une belle réhabilitation
quand on sait que ce reportage a
dormi pendant plus de trente ans
dans les archives parce qu’aucun
magazine, aucun éditeur, n’en
voulait.

De quoi s’agit-il ? Robert Ken-
nedy est assassiné à Los Angeles
le 5 juin 1968 alors qu’il avait de
belles chances de devenir pré-
sident des Etats-Unis. Son corps
est rapatrié, par avion, à New
York. Le 8 juin, un train spécial va
acheminer le cercueil de « Bob-
by » à Washington, où il reposera
au cimetière d’Arlington, aux cô-
tés de son frère John, assassiné
cinq ans plus tôt à Dallas.

Le photographe Paul Fusco, en
commande pour le magazine
Look, monte dans le train avec de
nombreux journalistes pour
suivre le convoi funéraire. Il prend
120 photos en couleurs, dont 33
sont accrochées au couvent des
Minimes de Perpignan.

Paul Fusco adopte un protocle
rigoureux et formidablement effi-
cace : il ne photographie pas le
train, encore moins les personna-
lités officielles qui sont dedans. Il
se met à la fenêtre et n’en bouge
pas, fixant son objectif vers les
milliers de gens qui se sont postés
le long de la voie. Il n’y a aucune
fantaisie de cadrage mais simple-
ment un photographe qui montre,
depuis sa fenêtre, au moyen de

couleurs chaudes, une Amérique
qui, au fur et à mesure qu’elle dé-
file, perd ses illusions.

C’est l’été, il fait beau, des
hommes sont en short, des en-
fants torse nu, les femmes en robe
légères. Le climat bon enfant
s’oppose aux visages graves, im-
passibles, recueillis. Une femme,
les bras au ciel, hurle sa douleur.
Une autre est à genoux. Un pay-
san et son fils font un salut mili-
taire. Un homme lance un dernier
au revoir avec son chapeau, une
femme avec un mouchoir blanc.
Des drapeaux américains sont
brandis. Un couple en moto ob-
serve le convoi depuis un champ.
Les quelques pancartes sont ami-
cales : « So long, Bobby. » Deux
gamins noirs ont griffonné :
« RFK, We Love You. »

SPECTATEURS PASSAGERS
« Le cercueil avait été surélevé

pour que les gens puissent bien le
voir. Je me souviens de la foule
quand le train a jailli du tunnel, à
la sortie de New York. Il n’y avait
pratiquement pas de bruit le long
du parcours, hormis celui du train.
J’étais physiquement assailli. J’ai
profondément ressenti l’impression
de la perte », raconte Paul Fusco
(agence Magnum). 

Le train ne s’arrête jamais mais
roule très lentement. Partant de
midi à New York, il n’arrivera en
gare de Washington qu’autour de
23 heures en ayant parcouru
300 kilomètres environ. On a l’im-
pression que le clan Kennedy, qui
a toujours su maîtriser l’image, a
voulu mêler le sang de Robert
Kennedy au sang de l’Amérique.
Un peu comme lorsque Jackie
Kennedy, la veuve de John, avait
conservé son tailleur Chanel rose
maculé du sang de son mari, au
moment où son successeur, Lyn-
don Johnson, prêtait serment. « Je
ne sais plus qui avait trouvé cette
idée de convoi mais je ne crois pas

les Kennedy aussi cyniques, répond
Paul Fusco. Pour le vingtième an-
niversaire de la mort de Bob, j’ai
contacté Ted Kennedy pour qu’il ré-
dige une préface à un projet de
livre ; il a refusé, prétextant que la
cicatrice n’était pas encore refer-
mée. C’était quand même le troi-
sième fils Kennedy qui disparaissait
tragiquement. »

« Je me demandais comment tra-
duire une émotion aussi forte »,
ajoute Paul Fusco. Sa méthode est
remarquable. S’effacer pour faire
vivre la progression narrative :
« La séquence est primordiale et
non les images individuelles.
L’ordre des photos aussi, qui suit le
déplacement du train, du départ
jusqu’à l’arrivée. C’est une histoire
que je raconte. » L’appareil qui ne
semble pas bouger transforme le
spectateur en passager du train.
C’est nous qui sommes interrogés
par la foule désemparée. « Ce qui
se passait était très américain, avec
une diversité dans la foule. » Il y a
beaucoup de Noirs sur le trajet.
« Il y a beaucoup de Noirs aux
Etats-Unis, répond Paul Fusco. Ils
étaient les premiers à croire qu’un
gouvernement Kennedy leur serait
bénéfique. Les Kennedy n’étaient
pas des saints, mais cette mort rui-
nait leurs espoirs. J’ai aussi voulu
montrer cela. »

A chaque anniversaire de la dis-
parition de Robert Kennedy, Paul
Fusco proposait ce reportage aux
journaux. En pure perte. Ces
images ont été publiées pour la
première fois en 1999 dans le ma-
gazine George, fondé par John
John Kennedy, le fils de JFK, mort
dans un accident d’hélicoptère
l’année suivante. « La publication
n’était pas superbe, les photos
manquaient de place. » Pour vrai-
ment boucler son voyage, Fusco
espère maintenant l’étaler dans
un livre.

Michel Guerrin



EN VUE Aux Etats-Unis, la mode « anti-entreprises »
L’hebdomadaire « Business Week » en fait sa couverture : une vague de défiance contre les sociétés privées prend naissance dans l’opinion.

On leur reproche d’exercer un pouvoir sans contrepartie, de mépriser le consommateur et de surpayer leurs dirigeants

À COUPS de portraits et d’inter-
views-fleuves, le magazine améri-
cain Fast Company célèbre sans rete-
nue depuis cinq ans « l’esprit
start-up » et les réussites des nouvel-
les entreprises du Net. Les récents
aléas de la Netéconomie lui valent
d’avoir désormais un pastiche sur
Internet. Créé par le webdesigner
new-yorkais Philip Kaplan, fucked-
company.com montre l’envers du
décor, en publiant informations et
rumeurs sur les start-up en danger
ou à l’agonie. Le logo du site : un
graphique boursier sur lequel une
ligne zigzagante crève le plancher.

En donnant accès à une réalité
qui affleure rarement sur le Web,
Fuckedcompany est en passe de
devenir une source très sûre de mau-
vaises nouvelles en provenance des
dot-com. Les notes décapantes
racontent pour la plupart des char-
rettes de licenciements et les métho-
des souvent expéditives utilisées
par les employeurs. Les titres sont
aussi percutants que cyniques, et le
mot à quatre lettres qui figure dans
le nom du site y revient à toutes les
sauces.

« Deux fois, trois fois, terminé » :
c’est ainsi que Philip Kaplan annonce
la disparition du service d’enchères
Auctions.com. Le site étudiant Col-
legeclub fait faillite, la société « tout
aussi nulle » Studentadvantage cher-
che aussitôt à la racheter, ce qui
reviendrait à « contracter volontaire-

ment la malaria ». Une de ses cibles
favorites, Kozmo.com (livraisons à
domicile par cyclistes), projette à pré-
sent de racheter la société concurren-
te UrbanFetch, qui fonctionne bien.
Kozmo « va tout foutre en l’air », pré-
dit-il. Plus loin : « Trente-quatre per-
sonnes ont besoin d’un nouveau hob-

by », car elles travaillaient chez ehob-
bies.com, qui a réduit son personnel
d’un quart. Carpet.com, nom de
domaine racheté pour 500 000 dol-
lars (3,7 millions de francs), n’aura
pas duré très longtemps : « Le site a
été en ligne pendant une semaine
en juillet, puis il a fermé. » Et
M. Kaplan de s’esclaffer en racontant
que Getajob.com (trouve-un-bou-
lot.com), fidèle à son nom, licencie.

Le site propose aussi à ses lecteurs
de parier sur l’avenir des entreprises
les plus mal en point. M. Kaplan s’est
inspiré d’un jeu nommé consistant à
parier sur le décès de personnalités
connues. Comme la mort clinique
d’une société n’est pas toujours faci-
le à diagnostiquer, les points gagnés
sont fonction de la gravité des mésa-
ventures qu’elle subit. Les règles sont
un peu floues, et pour l’heure, les
gagnants n’ont droit qu’à un classe-
ment honorifique, mais Philip
Kaplan a l’intention de faire gagner
des prix réels aux participants – par
exemple, des actions de sociétés à
l’agonie.

Jean Lasar

a « Ils doivent avoir de plus en plus
d’argent pour figurer sur la liste »,
constate le magazine Fortune qui,
chaque année, désigne les
40 Américains les plus riches âgés
de moins de 40 ans.

a « Cet endroit est ma vie, ma
maison, mon lieu de travail et mon
garde-manger », explique Mishek,
10 ans, qui apprend le métier à sa
petite sœur Rusape sur un champ
d’ordures de la banlieue de Harare.

a « Au moins trois de mes ministres
en sont morts », a confié, mercredi
6 septembre, lors du sommet de
l’ONU à New York Robert
Mugabe, président du Zimbabwe
où le sida tue environ
1 200 personnes par semaine.

a « Il devait être démonté, descendu
de la Cordillère, puis acheminé vers
la côte avant de prendre la mer avec
sa cargaison de drogue », a révélé,
jeudi 7 septembre, le général
Luis Ernesto Gilibert,
chef de la police colombienne,
après la saisie d’un sous-marin
construit par la mafia russe, dans
un entrepôt des fins fonds de
Bogota, ville andine.

a Corleone en Sicile, berceau de
Cosa Nostra, « endroit presque
normal » depuis l’arrestation du
parrain Toto Riina, – le maire,
Giuseppe Cipriani, cite des « faits
jamais enregistrés par le passé »,
comme un hold-up dans un bureau
postal – souhaite reconvertir son
ancien couvent en musée de la
Mafia.

a Le robot muni d’une caméra à
infrarouge tirant au pistolet sur les
cambrioleurs économise les frais de
gardiennage, font valoir les
chercheurs qui l’ont mis au point à
l’institut King Mongkut de
Bangkok.

a Le gouvernement turc qui, au
début de l’été, avait empêché les
membres de la communauté gay
d’assister à une compétition
masculine de lutte traditionnelle à
Edirne, a interdit, mercredi
6 septembre, aux 850 passagers
homosexuels d’une croisière de
débarquer à Kusadasi, près
d’Ephèse « où l’on croit entendre le
pas des légionnaires romains ».

a Jouris Vidins, médecin et député
du Parti conservateur au pouvoir
en Lettonie, convaincu des
bienfaits de la castration, propose
un amendement au code pénal
pour opérer les pédophiles
récidivistes sans leur demander leur
avis.

a Edouardo Veliz Alejo, recousu à
l’hôpital Dos de Mayo de Lima, dix
fois repoussé par les gardes du
Parlement où il voulait remettre
une demande d’aide, s’était tranché
la verge à bout d’arguments.

a L’Américaine Gloria Steinem,
66 ans, symbole des féministes, qui
considérait le mariage comme un
contrat féodal, vient d’épouser un
homme d’affaires, après un long
célibat.

Christian Colombani

ON AVAIT presque oublié que
le direct était une manière de faire
de la télévision, et pas seulement
pour le JT, les matchs de foot et
l’arrivée du tiercé. Et surtout le
direct où l’on prend des risques
en n’invitant pas que des pros des
médias, hommes politiques,
acteurs où autres personnalités
désireuses de « communiquer ».
C’est pourquoi l’émission de
Michel Field, Prise directe, nous
paraît aussi étrange, hors du cou-
rant dominant des émissions dites
de société, où la parole des gens
est agencée de manière à remplir
les cases d’un « concept ». L’émis-
sion du jeudi 7 septembre sur
France 3 était consacrée au pro-
blème de la lutte contre les sectes
et était diffusée de la cinémathè-
que de Toulouse. Du direct sur la
corde raide, puisque nombre d’in-
vités, coincés par les événements
que l’on sait, n’étaient pas, en
début d’émission, parvenus à
rejoindre le lieu du débat. De quoi

donner des sueurs à Michel Field,
qui n’avait pas besoin de ce handi-
cap pour craindre que l’affaire ne
tourne à la confusion, puisqu’il
avait invité ensemble des mem-
bres de groupements estampillés
sectes, comme l’Eglise de sciento-
logie et les raéliens, des représen-
tants de religions reconnues,
catholique et protestante, et des
spécialistes du combat contre les
sectes. Beaucoup de monde sur le
plateau, Field au milieu en « arbi-
tre » et « modérateur », pas tout à
fait neutre pourtant, tant transpa-
raît chez lui l’amour de la Raison
et le gène des Lumières. Il était fas-
cinant de voir les représentants
patentés des sectes, dans un dis-
cours taillé au cordeau et répétitif,
se présenter en victime du totalita-
risme supposé du Parlement, qui
est en train d’adopter une loi
punissant les auteurs de manipula-
tion mentale. Passons sur le ridicu-
le consistant à comparer la France
de l’an 2000 avec l’Allemagne de

Hitler et l’Italie de Mussolini, et
examinons un argument plus per-
vers développé par ceux qui se pro-
clament les fidèles des religions
minoritaires. À les entendre, le pro-
jet de loi visant à limiter leurs nui-
sances serait « ringard » et « fran-
chouillard », puisque, aux Etats-
Unis, ces mêmes sectes peuvent,
sans entraves, recruter et prospé-
rer. Qu’y a-t-il de pire, au-
jourd’hui, que de porter cette éti-
quette en forme de béret basque
et de baguette de pain ? De n’être
pas « tendance » en regardant
avec circonspection ces produits
spirituels qui sont à la religion ce
que le McDo est à la vraie bouffe ?
Sachons gré à Michel Field d’avoir
su, dans ces conditions, rendre visi-
bles toutes ces contradictions sans
transformer les téléspectateurs en
voyeurs, et pardonnons-lui les
quelques pataquès qui lui échappè-
rent dans le feu d’un débat qu’il
maîtrisa de bout en bout. Vive le
direct !

www. fuckedcompany. com
Un magazine parodique publie toutes les mauvaises nouvelles provenant de la Netéconomie

                                     

                                     

MANIFESTATIONS contre les
mauvais services des organismes
de gestion des soins (Health Mainte-
nance Organizations) ; campagnes
associatives pour bloquer l’implan-
tation de grands distributeurs com-
me Wall-Mart et Home Depot ; grè-
ves contre les heures supplémentai-
res obligatoires ; mobilisation des
parents d’élèves contre les publici-
tés de Coca-Cola et Pepsi-Cola
dans les écoles… Un vent de mécon-
tentement diffus souffle
outre-Atlantique. Au cœur des criti-
ques, les entreprises et leur trop
grande influence sur la vie quoti-
dienne. Un désamour flagrant
entre la société civile et le monde
économique qui a poussé l’hebdo-
madaire Business Week à mener
l’enquête. A sa « une », datée du
11 septembre, il s’interroge : « Les

entreprises ont-elles trop de pou-
voir ? »

L’opinion américaine semble
répondre par l’affirmative à cette
question. Trois personnes sur qua-
tre interrogées par le magazine
trouvent que le monde des affaires
a « trop de pouvoir sur trop d’as-
pects de la vie quotidienne ». Les
Américains sondés reconnaissent,
certes, que « la prospérité des
années 90 provient du monde écono-
mique » et que les entreprises font
de « bons produits ». Cependant,
seuls 47 % des citoyens pensent
« que ce qui est bon pour l’entrepri-
se est bon pour la plupart des Améri-
cains ». Deux sur trois sont con-
vaincus, en outre, que les grandes
entreprises trouvent plus impor-
tant de faire des profits que de pro-
poser des produits sûrs, fiables et

de qualité. Une méfiance que le
candidat à la présidence Albert
Gore n’a pas hésité à exploiter.
Lors de la convention démocrate, il
avait exhorté l’assistance à « se
lever et dire non [aux] grands ciga-
rettiers et pétroliers, aux grands pol-
lueurs, aux groupes pharmaceuti-
ques, aux organismes de santé ». Le
sondage de Business Week lui don-
ne raison : 74 % des Américains
approuvent ses déclarations.

ENTRE CONFIANCE ET ARROGANCE
Comment en est-on arrivé là ?,

interroge le magazine. Plusieurs
hypothèses sont avancées. Cette
vague « anti-entreprises » s’expli-

querait par la situation économi-
que elle-même. Les Américains qui
assurent leurs besoins matériels
cherchent désormais à améliorer
leurs conditions de vie et devien-
nent plus exigeants. L’emballe-
ment de la nouvelle économie est
en cause : de nombreux citoyens,
surmenés, n’ont pas l’impression
de partager les fruits de la croissan-
ce. Depuis 1992, les salaires réels
(hors inflation) n’ont augmenté
que de 7,6 %, alors que la producti-
vité a bondi de 17,9 %. L’écart
entre les riches et les pauvres sem-
ble « taper sur les nerfs des classes
moyennes », et trois Américains sur
quatre trouvent que les revenus
des dirigeants des grandes entrepri-
ses sont trop importants. Ce
mécontentement, « à l’inverse des
années 60, ne se limite pas aux jeu-

nes et aux étudiants, mais est parta-
gé par toutes les générations »,
remarque le magazine.

Internet, nouvel outil de commu-
nication planétaire, amplifie le phé-
nomène. Ceux qui sont contre les
entreprises « peuvent désormais le
montrer beaucoup plus », note l’éco-
nomiste de Harvard, Richard
B. Freeman. L’hebdomadaire y voit
un phénomène culturel, relayé par
le monde artistique. « C’est devenu
à la mode d’être anti-entreprise. »

Les multinationales ont-elles
conscience de ce phénomène ?
Même si elles ne l’avouent pas,
« elles surveillent avec grande atten-
tion » cette évolution de l’opinion.
Ici et là, des mea culpa se font
entendre. « Certaines entreprises,
en devenant plus importantes,
deviennent plus arrogantes et per-
dent le contact avec la communau-
té », reconnaît Jerry Jasinowski, res-
ponsable de l’Association nationa-
le des industriels. L’ancien PDG du
groupe Monsanto, Bob Shapiro, a
avoué dans un essai publié en
février : « Nous avons appris que la
frontière entre confiance scientifi-
que et arrogance est ténue. Nous
n’avons pas vraiment bien écouté. »
Le danger pour les entreprises est
réel, pronostique Business Week.
Pour réduire leur pouvoir, le gou-
vernement pourrait accentuer les
mesures de régulation de l’écono-
mie. « Pendant une génération, les
dirigeants n’ont pas eu à se soucier
des problèmes sociaux, analyse un
enquêteur d’opinion ; une lumière
jaune vient de s’allumer, ils ont inté-
rêt à la prendre en compte. »

Laure Belot

SUR LA TOILE

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
a Le gouvernement allemand envi-
sage de créer une taxe sur les équi-
pements informatiques et télémati-
ques, qui servirait à rémunérer les
auteurs d'œuvres diffusées sur
Internet. Selon la ministre de la jus-
tice Herta Daeubler-Gmelin, ces
mesures « sont nécessaires pour pro-
téger la propriété intellectuelle. Ce
sont les artistes, auteurs et autres
créateurs qui sont les perdants de ce
qui constitue par ailleurs des avan-
cées technologiques très apprécia-
bles ». Des taxes similaires existent
déjà pour différents appareils de
copiage électronique. Ce projet est
très critiqué par les fabricants de
matériel informatique, ainsi que
par plusieurs groupes politiques,
dont les Verts. - (Reuters.)

PIRATE FIER
a Un hacker guatémaltèque a péné-
tré le serveur Web de l'administra-
tion des impôts de son pays et
modifié la page d'accueil, dans le
seul but de prouver qu'il existait au
Guatemala des personnes capables
de réussir ce genre d'exploit. Quel-
ques jours plus tôt, le journal La
Prensa libre avait publié un article
affirmant que le Guatemala ne pos-
sédait aucun hacker. – (AP.)

DANS LA PRESSE

LA TRIBUNE
Philippe Mudry
a La crise énergétique actuelle est
un rude révélateur pour l’Europe.
Face à elle, son allié américain,
grâce à ses ressources propres et à
un dollar au zénith, paraît immuni-
sé contre la flambée des cours.
L’activité y demeure soutenue et
l’inflation sous contrôle. (…) Vingt
ans après le dernier choc pétro-
lier, l’Europe a beau avoir divisé
par deux son degré de dépendan-
ce au pétrole, elle demeure étran-
gement vulnérable à ses varia-
tions de cours et surtout très dés-
armée pour y répondre. Déjà, les
performances de croissance et
d’inflation du Vieux Continent se

ressentent du phénomène, ampli-
fié par la chute de l’euro, un com-
ble pour une monnaie censée lui
donner plus de stabilité. (…) Les
événements des derniers jours
révèlent que l’Europe n’est guère
plus capable qu’il y a vingt ans
d’influencer les décisions de
l’OPEP, que ses contradictions de
politique énergétique, autour du
dossier nucléaire, s’étalent à nou-
veau au grand jour et enfin que
certains de ses principaux mem-
bres sont tout prêts à réduire la fis-
calité pétrolière sous la pression
de la rue, en contradiction avec
leurs ambitions écologiques.

LCI
Pierre-Luc Séguillon
a Mais rien ne sera réglé durable-

ment pour autant. Ni le problème
des transporteurs routiers ni celui
d’un pétrole sans doute désormais
durablement cher. Le problème
des routiers ne trouvera de solu-
tion durable que si pouvoirs
publics et transporteurs contrai-
gnent la grande distribution à
prendre sa part du renchérisse-
ment du coût des transports. Le
problème du pétrole ne sera réso-
lu que si les pays européens sont
capables de définir une politique
économique unifiée qui donne cré-
dibilité à l’euro et prévienne son
fléchissement, donc le renchérisse-
ment du prix du brut, de se doter
d’une diplomatie commune
vis-à-vis des pays producteurs de
pétrole, notamment vis-à-vis de
l’Irak (…).

RTL
Alain Duhamel
a Plusieurs conséquences politiques
du conflit des patrons routiers sont
déjà bien visibles. Le référendum
était déjà bien malade, cette fois-ci,
il agonise. C’est le premier référen-
dum sans aucune campagne, et il ris-
que d’être le premier référendum
sans électeurs (…). On s’achemine
peut-être vers un système de vota-
tion à la Suisse. C’est le contraire de
la démocratie de participation. Le
gouvernement rate sa rentrée. Il
avait organisé le retour des vacances
autour du thème populaire de la bais-
se des impôts. C’est maintenant le
sentiment de ras-le-bol fiscal qui
domine et qui explique d’ailleurs la
sympathie dont bénéficient les
patrons routiers auprès des Français.

Carrément direct par Luc Rosenzweig

K I O S Q U E
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

VENDREDI 8 SEPTEMBRE

SAMEDI 9 SEPTEMBRE

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS
22.00 Jeunes des quartiers,

entre espoir et désillusion. Forum
23.00 Musique brésilienne, 

musique métisse. Forum

MAGAZINES
18.50 N.P.A. Invités : Edward Norton ;

Jean-Christophe Grangé ;
Sona Fariq. Canal +

19.00 Tracks. . Arte
19.00 Une année de défilés.

Prêt à porter automne-hiver 2000/2001
de Christian Lacroix. Paris Première

19.55 et 23.55 TV 5 l’Invité. 
Claude Allègre. TV 5

20.00 Courts particuliers.
Mathilde Seigner. Paris Première

20.55 Thalassa. 
Pêcheurs sous la banquise. France 3

21.05 Top bab. Alex Gopher. Canal Jimmy
22.00 Faut pas rêver. 

Madagascar : La demande en mariage.
France : Les femmes bergers.
Belgique : Le cheval Bayard. 
Invitée : Mathilde Seigner. France 3

22.50 Bouillon de culture. 
Il y a du génie dans chaque enfant. 
Invités : Nina Bouraoui ; Jean
Dutourd ; Ahmadou Kourouma ;
Amélie Nothomb ;
Zoé Valdès. France 2

DOCUMENTAIRES

20.15 Reportage.
Sauvez l’Okavango. Arte

20.30 et 23.00 Palettes.
Le sens des sens : 
la « Dame à la licorne ». Histoire

20.30 Trois femmes, 
un livre, une vie. Odyssée

21.05 Lucy, Ramsès et Cie.
Spéciale Lascaux. Histoire

21.30 Inde, naissance d’une nation.
[1/10]. Odyssée

21.45 Les Grandes Expositions.
Les chevaux de Saint-Marc 
de Venise. Planète

22.00 Local style.
Surf en Polynésie. Odyssée

22.15 Parlez-moi d’amour.
[5/5]. Savoir aimer. TV 5

22.20 Grand format.
Des éclairs dans la tête. Arte

23.05 Arthur Masson, l’homme
qui écrivait des livres. RTBF 1

23.35 La Conquête de l’espace.
[2/2]. Objectif Mars. Histoire

SPORTS EN DIRECT

19.00 Tennis. US Open. Demi-finale
messieurs. Eurosport

DANSE

21.00 « Casse-Noisette ». Ballet.
Chorégraphie de Pär Isberg. Musique
de Tchaïkovski. Par le ballet de l’Opéra
royal suédois et l’Orchestre de l’Opéra
royal suédois, dir. R. Salavatov. Mezzo

22.35 « Rosa ». Ballet. Chorégraphie
d’Anne Teresa de Keersmaeker.
Musique de Bartok. Avec Fumyo Ikeda,
Nordine Benchorf. Mezzo

MUSIQUE
22.30 Jazz Box.

A Montréal, en 1998. Muzzik
22.50 Eric Clapton 

and Friends in Concert.
Avec Sheryl Crow ; Bob Dylan ; David
Sanborn ; Mary J. Blige. Canal Jimmy

23.00 Festival Pablo Casals
de Prades 99. Mezzo

THÉÂTRE
0.10 Le Riche convoité.

Pièce de Carlo Goldoni. 
Mise en scène de F. Sayad. France 3

TÉLÉFILMS

20.45 Les Vilains. Xavier Durringer. Arte
20.50 L’Impure. P. Vecchiali [1/2]. &. Téva
21.00 Révolte d’un homme traqué.

Geoff Murphy. %. Canal +

COURTS MÉTRAGES

0.30 Histoires courtes. Au bain... mari !
&. L’Addition. &. France 2

SÉRIES

20.50 Lyon police spéciale. 
[1 et 2/6]. L’affaire Paoli. France 2

20.50 Le Monde perdu de Sir Arthur
Conan Doyle. La Découverte. M 6

23.25 Mike Hammer. Plus ballon
que toi, tu meurs ! France 3

ARTE
20.45 Les Vilains
« Les Vilains », de Xavier Durrin-
ger, ouvre de belle manière le cycle
des « Petits Gangsters », une série
de cinq téléfilms policiers réalisés
par de jeunes cinéastes français.
Deux générations de voyous pré-
parent le braquage d’une entre-
prise de transport de fonds. Le
conflit s’installe rapidement. Tout
est d’une rare justesse, et en pre-
mier lieu les dialogues. Il y a de
l’Audiard chez Durringer.

FRANCE 2
20.50 Lyon police spéciale
Ce nouveau feuilleton a été, évi-
demment, tourné à Lyon, ce qui
permet au réalisateur, Bertrand
Arthuys, de nous offrir des plans-
séquences aériens et des vues
plongeantes sur les traboules. L’in-
trigue court sur six épisodes. Le
scénario, l’infiltration d’un réseau
de drogue par un tandem de flics, a
le mérite de donner aux femmes
des rôles moins convenus que
d’ordinaire.

ARTE
23.50 Le Château
de l’Araignée a a a

Deux samouraïs reviennent victo-
rieux d’une expédition ordonnée
par le maître du château de l’Arai-
gnée. Ils se perdent dans la forêt et
rencontrent une vieille femme en
train de filer... Le Macbeth de Sha-
kespeare transposé dans le Moyen
Age japonais. Kurosawa a créé une
atmosphère magistrale, fantas-
tique, de folie et de mort. Fasci-
nant.

FRANCE 3
20.55 Entre l’arbre et l’écorce
Portrait d’un orphelin de mère, Jé-
rémie, quinze ans, qui rompt avec
l’école et Paris pour retrouver une
partie de sa famille paternelle, qui
exploite une scierie dans le Jura.
Tableau, aussi, de rivalités entre
adultes, de la relation père-fils, et
d’une région qui doit affronter le
monde extérieur. Description, en-
fin, de la rencontre d’un ado-
lescent avec la féminité. Un télé-
fi l m i n t e l l i g e n t , s o u v e n t
émouvant.

CINÉ CINÉMAS 3
23.15 L’Oiseau au plumage
de cristal a
Une femme est agressée en plein
Rome. Un journaliste américain,
Sam Dalams est à la fois témoin et
suspect d’une série de crimes. Dé-
but dans le film d’horreur de Dario
Argento qui filme une Ville éter-
nelle plongée dans une atmo-
sphère de thriller, qui par certains
aspects fait penser à du Hitchcock.
Le film est aussi servi par une in-
terprétation étonnante

M 6
20.50 Trilogie du samedi
Trois épisodes de trois des séries
télévisées parmi les plus intéres-
santes du moment : « le Camé-
léon » (à 20 h 50), suivie de « The
Sentinel » (à 21 h 45) et de la série
culte des adolescents en quête
d’émotion et d’humour, « Buffy
contre les vampires » (à 22 h 40).
M 6, qui ne dédaigne pas l’audace,
termine cette soirée sur un épisode
plutôt intéressant de « Dark Skies,
l’impossible vérité ».

FILMS
20.30 Anna a a

Alberto Lattuada (It., 1951, N., 
v.o., 110 min) &. Ciné Classics

21.00 Noël chez les Muppets a a
Brian Henson (Etats-Unis, 1992, 
85 min) &. Cinéstar 2

21.00 Le Chat a a
Pierre Granier-Deferre (France, 
1971, 85 min) %. Ciné Cinémas 2

21.00 Les Gens de la nuit a a
Nunnally Johnson (EU, 1954, v.o.,
95 min) &. Ciné Cinémas 3

21.10 La Main au collet a a a
Alfred Hitchcock (EU, 1955, v.o., 
105 min) &. Cinétoile

22.25 Epouses et concubines a a
Zhang Yimou (Chine - Taïwan, 
1991, 125 min) &. Cinéstar 2

22.30 Snake Eyes a a
Brian De Palma (Etats-Unis, 1998, 
97 min) %. Canal +

22.35 Impitoyable a a a
Clint Eastwood (EU, 1992, v.o., 
125 min) %. Ciné Cinémas 3

22.45 L’Idéaliste a a
Francis Ford Coppola (EU, 1997, 
135 min) &. Cinéstar 1

22.45 Je t’aime, je t’aime a a a
Alain Resnais (France, 1967,
90 min) &. Canal + Vert

22.55 La Grande Attaque 
du train d’or a a
Michael Crichton (Grande-Bretagne, 
1979, 110 min) &. Cinétoile

23.35 Jack l’Eventreur a a
Robert S. Baker et Monty Berman. 
(Grande-Bretagne, 1959, N., 
v.o., 85 min) %. Ciné Classics

23.50 Le Château 
de l’Araignée a a a
Akira Kurosawa. 
Avec Toshiro Mifune, 
Isuzu Yamada (Japon, 1957, N., 
v.o., 105 min). Arte

1.00 Nous avons gagné ce soir a a
Robert Wise (EU, 1949, N., v.o.,
70 min) %. Ciné Classics

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

12.15 et 17.15 Le Monde des idées.
Ecole : d’Allègre à Lang.
Invités : Marie Duru-Bellat ; 
Didier Dacunha-Castelle. LCI

21.00 Le Cinéma d’animation. Forum

22.00 Egypte, de la royauté
à la république. Forum

22.55 Eau, ressource à préserver. Forum

MAGAZINES

13.50 Les Grandes Enigmes 
de la science.
La preuve par l’ADN. France 2

14.15 Bouillon de culture. 
Il y a du génie 
dans chaque enfant. TV 5

14.25 La télé des régions
a cinquante ans ! France 3

15.00 Enquête sur la France. 
Saumur. La Cinquième

18.00 et 0.40 Paris modes.
Femmes de modes. Paris Première

18.05 L’Enjeu olympique. 
Atlanta 1996. La Cinquième

18.15 La Marche du siècle. 
Adolescents : la force fragile. TV 5

18.35 Lucy, Ramsès et Cie.
Spéciale Lascaux. Histoire

18.50 57e Mostra de Venise.
Cérémonie de clôture. Ciné Cinémas

18.55 Union libre.
Invité : Daniel Prévost. France 2

19.00 Histoire parallèle.
Invitée : Carmen Bernand. Semaine
du 9 septembre 1950 : Révoltes et
révolutions en Amérique latine. Arte

19.00 Les lumières du music-hall. 
Laurent Voulzy.
Patricia Kaas. Paris Première

19.20 (Mon) Nulle part ailleurs.
Invitée : Emma de Caunes. Canal +

19.55 et 23.55 TV 5 l’Invité. 
Zep et Franck Margerin. TV 5

20.30 Le Club. 
Invité : Jacques Rozier. Ciné Classics

20.55 Tapis rouge.
Spéciale rentrée. France 2

21.05 Thalassa. Au pays du grand estran. 
La route des Pangalanes. TV 5

21.40 Metropolis. Europe, nous voilà : 
La Slovaquie inconnue. Portrait :
Un jour dans la vie de la star 
du pupitre, Kent Nagano. Arte

21.40 et 23.50 Musiques. LCI
22.15 Envoyé spécial.

Un été à Paris. Country-music
à la française. P -s:
« Octobre Rouge ». TV 5

23.20 Tout le monde en parle. France 2

23.25 La Route. Best of. Canal Jimmy

0.10 Top bab. Alex Gopher. Canal Jimmy

DOCUMENTAIRES

17.40 Sur la terre des dinosaures. 
[6/6]. Mort d’une dynastie. France 3

18.30 Histoire de l’IRA et du Sinn Fein.
[1/4]. La renaissance. Planète

18.35 Quand les applaudissements
se taisent. Ciné Classics

19.35 Les Conflits verts.
La guerre de l’eau. Planète

20.15 Mon pays, mon amour.
[6/6]. Robert Schneider
et le Vorarlberg. Arte

20.30 et 23.00 Palettes, miniature
persane. Les jardins du paradis :
« Khâmseh de Nezâmi »,
1620-1624. Histoire

20.35 Assassinés, derniers jours
de Robert Kennedy 
et Luther King. [2e volet]. Odyssée

20.45 L’Aventure humaine.
L’Oural, à la frontière de l’Europe.
[2/3]. Au cœur du fer russe. Arte

21.05 Les Femmes aux J.O.
[2/3]. Les femmes aux Jeux :
rapidité et grâce. Histoire

21.30 Cinq colonnes à la une.
[85e volet]. Planète

22.20 Les Réalisateurs.
Clint Eastwood. Ciné Cinémas

22.55 Sectes tueuses. [1/3].
Le miroir aux alouettes. France 3

23.25 Les Bons et les Méchants. Planète

23.30 Music Planet. Crossroads, 
du jazz à l’ethno-pop. [1 et 2/2]. Arte

23.30 Martin Luther King. Histoire

0.05 Trois femmes,
un livre, une vie. Odyssée

0.30 Télé notre histoire. 
Roger Gicquel. Histoire

SPORTS EN DIRECT

15.00 Cyclisme. Tour d’Espagne
(13e étape) : Santander -
Santander (143,3 km). Eurosport

16.10 Cyclisme.
Tour d’Espagne (13e étape) : 
Santander - Santander . France 2

17.00 Tennis. US Open. 
Demi-finale messieurs. 
22.15 Finale dames. Eurosport

17.15 Football. D 1 (7e journée)
Paris-SG - Saint-Etienne. Canal +

20.00 Football. D 1 (7e journée) :
Lyon - Lens. TPS Foot

DANSE

18.10 « Aunis ». Ballet.
Chorégraphie de Jacques Garnier. 
Avec Kader Belarbi, Wilfried Romoli,
Jean-Claude Cappara. Mezzo

MUSIQUE

18.30 Festival Pablo 
Casals de Prades 99. Mezzo

19.30 et 20.15 Alicia de Larrocha 
et Nicholas Carthy. 
Par l’Orchestre de la Suisse italienne,
dir. Nicholas Carthy. Muzzik

20.15 Dernière nuit des Proms 2000. 
Lors du Festival des Proms de la BBC. 
Avec Hilary Hahn, violon ; Jane Eaglen,
soprano. Par l’Orchestre symphonique
et les Chœurs de la BBC,
dir. Andrew Davis. Mezzo

21.00 Concert européen
au Théâtre Maryinski.
Avec Anatoli Kotscherga ; Kolja
Blacher, violon. Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin, 
dir. Claudio Abbado. Muzzik

22.30 U2. 
A Mexico, en 1997. Paris Première

23.10 Concerto spirituale.
Œuvres de Boccherini. Avec Silvia
Piccollo, soprano ; Maria Teresa Nesci,
soprano ; Marco Beasley, ténor. 
Par l’Ensemble Aira, 
dir. Diego Fasolis. Muzzik

TÉLÉFILMS

19.05 Le Pyromane. Carlo Rola. %. Téva

20.30 Au plaisir de Dieu.
Robert Mazoyer [2/5]. Festival

20.45 L’Ultime Cavale. 
Richard Standeven [2/2]. %. 13ème RUE

20.50 On m’appelait Steven.
Larry Elikann [1 et 2/2]. %. Téva

20.55 Entre l’arbre et l’écorce.
Bruno Gantillon. France 3

COURTS MÉTRAGES

1.00 Courts au 13. 13ème RUE

SÉRIES
20.50 Le Caméléon.

Le monde change. &. M 6
21.50 Ally McBeal. Rêve ou réalité. RTBF 1
22.15 New York District. Fureur noire. 

L’esprit de clan. 13ème RUE
22.25 Homicide.

La rose de Saïgon. %. Série Club

22.40 L’Hôpital et ses fantômes.
De Profundis. Arte

22.40 Buffy contre les vampires.
[1 et 2/2]. La cérémonie. %. M 6

0.55 Monty Python’s Flying Circus. 
The Money Programme
(v.o.). &. Canal Jimmy

1.25 Star Trek, Deep Space Nine.
L’apocalypse (v.o.). &. Canal Jimmy

2.10 Star Trek Classic.
Fausses manœuvres
(v.o.). &. Canal Jimmy

FILMS
13.25 La Rivière sans retour a a

Otto Preminger (Etats-Unis, 1954,
95 min) &. Cinétoile

13.30 Les Gens de la nuit a a
Nunnally Johnson (Etats-Unis, 1954,
90 min) &. Ciné Cinémas 2

16.30 Les Malheurs de Sophie a
Jacqueline Audry (France, 1945, N.,
70 min) &. Ciné Classics

23.00 Knock a
Guy Lefranc (France, 1950,
105 min) &. Ciné Classics

23.00 Mad City a
Costa-Gavras (Etats-Unis, 1997,
115 min) %. Ciné Cinémas 2

23.15 L’Oiseau
au plumage de cristal a
Dario Argento. Avec Tony Musante,
Enrico Maria Salerno (It. - Fr. - All.,
1970, v.o., 95 min) ?. Ciné Cinémas 3

23.25 Volte-face a
John Woo (Etats-Unis, 1997,
135 min) ?. Cinéstar 2

0.30 Les Seigneurs de Harlem a
B. Duke (EU,1997,125 min) ?. Cinéfaz

0.40 Le Trésor de Cantenac a
Sacha Guitry (France, 1950, N.,
100 min) &. Cinétoile

0.45 Vampyr, l’étrange aventure
de David Gray a a
Carl Theodor Dreyer (Fr. - All., 1932,
N., v.o., 75 min) %. Ciné Classics

0.55 Le Maître des éléphants a
Patrick Grandperret (Fr. - Cam., 1995,
95 min) &. Ciné Cinémas 2

1.40 Qiu Ju,
une femme chinoise a a a
Zhang Yimou. Avec Gong Li,
Peiqi Liu (Chine, 1992, v.o.,
105 min) &. Cinéstar 2

2.20 L’Expédition
du Fort King a a
Budd Boetticher (Etats-Unis, 1953, v.o.,
85 min) &. Ciné Cinémas 1

2.20 Le Hasard a a a
Krzysztof Kieslowski (Pologne, 1982,
v.o., 115 min) &. Cinéstar 1

2.30 Le Chemin des étoiles a a
Anthony Asquith (GB, 1945, N., v.o.,
105 min) &. Ciné Classics

2.30 Impitoyable a a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1992,
130 min) %. Ciné Cinémas 2

4.30 Fog a a
John Carpenter (Etats-Unis, 1980, v.o.,
85 min) ?. Cinéfaz

PROGRAMMES
TÉLÉVISION

TF 1
17.35 Sunset Beach.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.55 Hyper net.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Le Grand Soir.
23.15 Sans aucun doute.

Les Dix Commandements.
1.00 Les Coups d’humour.

FRANCE 2
17.00 Des chiffres et des lettres.
17.25 et 22.40 Un livre.
17.30 Jeux d’espions.
18.20 JAG. 
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.50 Lyon police spéciale.

L’affaire Paoli [1 et 2/2].
22.45 Bouche à oreille.
22.50 Bouillon de culture.

Il y a du génie dans chaque enfant.
0.10 Journal, Météo.

FRANCE 3
17.45 Sur la terre des dinosaures [5/6].
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Tout le sport.
20.20 C’est mon choix pour l’été.
20.55 Thalassa. Pêcheurs sous la banquise.
22.00 Faut pas rêver.
23.00 Météo, Soir 3.
23.25 Mike Hammer.
0.10 Le Riche convoité.

Pièce de Carlo Goldoni.

CANAL +

16.10 The X-Files, le film
Film. Rob Bowman %.

f En clair jusqu’à 21.00
17.55 Mickro ciné.
18.25 Les Simpson.
18.50 Nulle part ailleurs.
20.40 Allons au cinéma ce week-end.
21.00 Révolte d’un homme traqué.

Téléfilm. Geoff Murphy %.
22.30 Snake Eyes a a

Film. Brian De Palma %.
0.10 Les Passagers

Film. Jean-Claude Guiguet &.

ARTE
19.00 Tracks.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Sauvez l’Okavango.
20.45 Les Vilains.

Téléfilm. Xavier Durringer.
22.20 Grand format.

Des éclairs dans la tête.
23.50 Le Château de l’araignée a a a

Film. Akira Kurosawa (v.o.).
1.35 Le Dessous des cartes.

M 6
17.25 Code Eternity. &.
18.25 La Vie à cinq. &.
19.20 Dharma & Greg. &.
19.50 I-minute, Le Six Minutes, Météo.
20.05 Incroyabl’animaux.
20.40 Politiquement rock.
20.50 Le Monde perdu de Sir Arthur

Conan Doyle. La Découverte.
22.35 Au-delà du réel,

l’aventure continue.
0.25 Spécial Festival de Deauville.

RADIO

FRANCE-CULTURE

20.30 Black & Blue.
Filmant les trios d’Ahmad Jamal.

21.30 Cultures d’islam.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

Techno des villes, techno des champs.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Les Proms 2000. Concert donné par

l’Orchestre symphonique de la BBC
écossaise, dir. Osmo Vänskä : œuvres
de Ravel, Weill, Stravinsky.

22.30 Alla breve.
22.45 Jazz-club. Bob Dorough,

piano et chant, avec Clovis Nicolas,
contrebasse et Philippe Soirat, batterie.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Concert. Donné par l’Orchestre

philharmonique de Saint Pétersbourg,
dir. Nikolaï Alexeiev : œuvres
de Stravinsky, Moussorgski
et Ravel, Elgar, Tchaïkovski.

21.58 Les Rendez-vous du soir.
Sextuor à cordes en ré mineur Souvenir
de Florence op. 70, de Tchaïkovski, par
le Quatuor Borodine.

22.35 Les Rendez-vous du soir... (suite).
L’Europe au temps du Caravage.

PROGRAMMES
TÉLÉVISION

TF 1
13.30 Reportages. Chicago Police Blues.
14.00 MacGyver.
14.55 Alerte à Malibu.
15.50 Flipper le dauphin.
16.45 Will & Grace.
17.20 Beverly Hills.
18.10 Sous le soleil.
19.10 Drôles de blagues.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.55 Plein les yeux.
23.15 Le ciel est en feu.

Téléfilm. Dan Lerner.
1.00 Formule F 1.

FRANCE 2
13.50 Les Grandes Enigmes

de la science. 
La preuve par l’ADN.

14.45 L’Ile des pingouins.
15.45 Samedi sport.

15.50 Tiercé ; 16.10 Cyclisme.
18.05 Dellaventura.
18.55 Union libre.
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Tapis rouge. Spéciale rentrée.
23.20 Tout le monde en parle.
1.30 Journal, Météo.

FRANCE 3
13.25 Mike Hammer. 
14.25 La télé des régions

a cinquante ans !
17.40 Sur la terre des dinosaures.

[6/6] Mort d’une dynastie.
18.10 Expression directe.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Tout le sport.
20.20 C’est mon choix pour l’été.
20.55 Entre l’arbre et l’écorce.

Téléfilm. Bruno Gantillon.
22.25 Météo, Soir 3.
22.55 Sectes tueuses.

[1/3] Le miroir aux alouettes.
23.50 Le Passager

Téléfilm. Kurt Voss. ?.
1.20 Tribales. 

CANAL +

14.00 Le Commando et l’Enfant.
Téléfilm. Thomas Jauch %.

15.20 36 heures pour mourir.
Téléfilm. Yves Simoneau %.

17.00 Football. D 1.
17.15 PSG - Saint-Etienne.

f En clair jusqu’à 21.00
19.20 (Mon) Nulle part ailleurs.
20.45 Samedi comédie.

20.45 Le Pire des Robins des Bois.
21.00 H. Une histoire d’amours &.
21.25 Evamag. Révélation &.
21.50 Seinfeld. La couverture &.

22.14 Y’a un os. &.
22.15 Jour de foot. 
23.15 Lettres à un tueur

Film. David Carson. ?.
0.55 La Guerre dans le haut pays

Film. Francis Reusser &.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.30 Les Dossiers secrets

de l’inspecteur Lavardin.
Le Diable en ville.

15.00 Enquête sur la France.
La ville de Saumur.

18.00 C’est quoi la France ?
18.05 L’Enjeu olympique. Atlanta 1996.
19.00 Histoire parallèle.
19.45 Météo, Arte info.
20.05 Le Dessous des cartes.

La péninsule de Kola.
20.15 Mon pays, mon amour.

[6/6] Robert Schneider et le Vorarlberg.
20.45 L’Aventure humaine.

L’Oural, à la frontière de l’Europe.
[2/3] Au cœur du fer russe.

21.40 Metropolis.
22.40 L’Hôpital et ses fantômes.

[10/11] De Profundis.
23.30 Music Planet.

Crossroads, du jazz à l’ethno-pop.
1.30 Mabo, le combat d’une vie.

M 6
13.35 FX, effets spéciaux.
14.25 Le Monde perdu de Sir Arthur

Conan Doyle. [1 et 2/2].
16.15 Los Angeles Heat.
17.15 Chapeau melon et bottes de cuir.
18.10 Amicalement vôtre.
19.10 Turbo, Warning.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Plus vite que la musique.
20.40 Vu à la télé.
20.50 La Trilogie du samedi.

20.50 Le Caméléon. Le monde change.
21.45 The Sentinel. Partenaires.
22.40 Buffy contre les vampires.
La cérémonie [1 et 2/2] %.

0.25 Dark Skies, l’impossible vérité.

RADIO

FRANCE-CULTURE

20.00 Jazz à l’affût.
20.50 Mauvais genres.
22.05 Etat de fait.
23.00 Œuvres croisées. Claude Buchwald.

0.05 Clair de nuit.

FRANCE-MUSIQUES
19.30 Festival d’été Euroradio.

Il sogno di Scipione, serenata dramatica.
Opéra de Mozart. Donné en direct de
l’auditorium Stravinsky, à Montreux,
en Suisse, par le Chœur des musiciens
du Louvre et l’Orchestre baroque de
Fribourg, dir. Gottfried von der Gotz,
Malin Hartelius (Costanza), Bruce Ford
(Scipione).

23.00 Le Bel Aujourd’hui.
Concert donné par l’Ensemble
InterContemporain, dir. Jonathan
Nott : Lichtung I et II, de Nunes.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-vous du soir.

Goethe et la musique.
22.00 Da Capo. Hommage à Jean-Pierre

Rampal. Œuvres de Telemann, Bach,
Benda, Mozart, Clementi, Stamitz,
Ravel, Hasselmans, Fauré, Honegger,
Poulenc.
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Alain Bauer élu à une large majorité
grand maître du Grand Orient de France

Il souhaite que les francs-maçons s’engagent, au grand jour, sur le dossier corse
« SCHIZOPHRÉNIE » : le mot a

fait florès, jeudi 7 septembre, pre-
mier jour de l’assemblée générale
(le convent) du Grand Orient de
France (GODF), tant l’ambivalence
de la principale obédience ma-
çonnique française est patente.
Comme prévu, en effet, Alain
Bauer a été largement élu grand
maître du GODF (Le Monde du
8 septembre). Réuni dans la soirée,
le conseil de l’ordre l’a choisi par
32 voix sur 35 ; seuls trois membres
de la direction ont voté blancs,
après que l’autre candidat déclaré,
Jacques Orifice, se fut retiré. Dans
la foulée, l’ensemble des membres
du bureau ont été élus avec des
scores similaires.

Pour autant, le climat de suspi-
cion dans lequel s’est préparé le
convent a été perceptible tout au

long de cette journée. Dès l’ouver-
ture des débats, plusieurs
membres de l’obédience ont de-
mandé que la question corse soit
réintroduite dans la discussion sur
le rapport moral de la direction
sortante. A la suite d’un vote, ils
ont obtenu, contre l’avis de la di-
rection, une modification en ce
sens de l’ordre du jour.

Le dossier corse avait été la
cause de la démission, en avril, du
précédent grand maître, Simon
Giovannaï : ce dernier avait orga-
nisé, à son initiative, en janvier,
une réunion avec quatres respon-
sables nationalistes corses ; le
conseil de l’ordre l’avait désavoué
mais cette affaire avait été rendue
publique et bon nombre de
membres du GODF ont, depuis,
critiqué le manque de cohésion et

de « fraternité » de la direction.
Ces critiques ont été, à nouveau,

formulées, jeudi. Pour bon nombre
de francs-maçons de province, en
particulier, cet épisode est surtout
révélateur des luttes d’ambition et
de pouvoir auxquelles se livrent de
petits « clans » parisiens.

« SILENCE ASSOURDISSANT »
A la surprise de beaucoup, ils ont

rencontré un écho sensiblement
plus large qu’ils ne l’espéraient
eux-mêmes : le rapport moral n’a
finalement été approuvé que par
60 % du petit millier de « frères ».
Soit un niveau de défiance rare
pour ce genre de vote au GODF et,
selon plusieurs participants, un
« avertissement » à la nouvelle di-
rection. Fort de ce résultat, les op-
posants à la candidature de

M. Bauer au poste de grand maître
ont tenté, dans l’après-midi, de
contester l’élection de ce dernier,
en juin, comme représentant d’une
des quatre régions parisiennes au
conseil de l’ordre. Sans succès :
cette élection a été confirmée par
quelque 700 voix.

C’est donc un discours inaugural
offensif et destiné à ratisser large
que le nouveau grand maître a
prononcé, vendredi matin. Admet-
tant que le Grand Orient apparaît,
depuis trop longtemps, « sans co-
hérence ni stratégie », M. Bauer l’a
invité à « reprendre toute [sa]
place » dans le débat public.
« L’humanité n’est pas une mar-
chandise. (...) La taxe Tobin est une
idée neuve. Quel visa attendons-
nous pour intervenir ? », a-t-il lancé.
« Qu’avons-nous dit sur la réforme
de la justice, sur la présomption
d’innocence (...), sur les prisons ?
Rien ou presque. (...) Notre patri-
moine, ce sont les droits de l’homme.
Notre silence assourdissant doit ces-
ser. »

Définissant les francs-maçons
comme « les soutiers d’une Répu-
blique devenue incertaine », il a
plaidé pour que le Grand Orient
défende avec vigueur « l’universa-
lisme de la citoyenneté » contre
« les particularismes » et les
« communautarismes ». Pour au-
tant, a-t-il ajouté à propos de la
Corse, « ce n’est pas la Corse qui
pose problème, c’est la capacité de
la République à terminer le chantier
de la décentralisation et à rappro-
cher l’administration des territoires
et de ceux qui les peuplent ». Avant
de conclure : « Peut-être est-il temps
de prendre notre place sur ce chan-
tier-là au grand jour. »

Gérard Courtois

DÉPÊCHES
a UNION EUROPÉENNE : le Par-
lement européen a ratifié, mer-
credi 6 septembre à Strasbourg,
une directive visant à dissuader
les navires de dégazer en mer. Ce
texte, issu d’un compromis labo-
rieux entre les députés européens
et les ministres des transports des
Quinze, impose la création dans
tous les ports d’infrastructures
destinées à recueillir « les déchets
d’exploitation des navires et les rési-
dus de cargaison » et financées par
30 % par une redevance payée par
les armateurs. - (corresp.)
a COUCHE D’OZONE : un satel-
lite de la NASA a mis en évi-
dence un trou record de la
couche d’ozone au-dessus de l’An-
tarctique, s’étendant sur 28,3 mil-
lions de km2. L’ancien record
(27,2 millions de km2) avait été at-
teint en septembre 1998. « Bien
que la production de gaz destruc-
teurs de la couche d’ozone ait été
réduite par des traités internatio-
naux, il faudra, en raison de la per-
sistance dans l’atmosphère de ces
gaz, plusieurs décennies avant que
le trou d’ozone ne soit plus un phé-
nomène annuel », a expliqué le di-
recteur du programme de re-
cherches sur la haute atmosphère
à la NASA. – (AFP.)
a PARIS : Yves Contassot, candi-
dat des Verts à la mairie de Pa-
ris, a présenté, vendredi 8 sep-
tembre, le slogan de sa campagne :
« Avec les Verts, enfin un nouveau
souffle pour Paris. » Il ornera les af-
fiches du parti écologiste, où
M. Contassot a choisi de ne pas fi-
gurer. Le 20 septembre, en pré-
sence du député européen Daniel
Cohn-Bendit, un « meeting festif »
de présentation des vingt têtes de
listes des Verts se tiendra dans le
12 e arrondissement, où Philippe
Séguin pourrait conduire la liste
RPR. Cette réunion donnera le
coup d’envoi à des « semaines
d’actions » que les Verts organise-
ront dans chacun des vingt arron-
dissements.
a ÉDUCATION : l’ensemble des
services de l’Institut national de
recherche pédagogique (INRP)
sera finalement transféré à Lyon,
ont appris, mercredi 6 septembre,
les personnels. Avant l’été, le mi-
nistère de l’éducation nationale
avait confirmé le transfert de l’ins-
titut dans le 17 e arrondissement de
Paris. Le SGEN-CFDT a dénoncé
« cette décision autoritaire ».

Jamais ! par Pierre Georges

À TOUTE REPENTIE, miséri-
corde. Gloria Steinem, vestale
du Mouvement de libération des
femmes aux Etats-Unis vient de
se marier, rapporte l’AFP. Et
alors, objectera-t-on, où est la
nouvelle ? On peut être fémi-
niste et néanmoins épouse ! 

Certes. Mais il se trouve que
cette funeste issue, Gloria Stei-
nem, dans de définitifs emporte-
ments, l’avait condamnée à tout
jamais. Elle avait même théorisé,
terrorisé, tout cela. « Le mariage,
dit-elle un jour, n’est qu’un
contrat féodal. » Ajoutant que,
dans ce cadre, « une femme a be-
soin d’un homme comme un pois-
son a besoin d’une bicyclette ».

Et puis, à soixante-six ans, pa-
tatras, la repentance ! Vive la
féodale, donc ! Mais, si l’on note
cette jolie petite histoire, ce n’est
pas pour moquer le féminisme et
les féministes – pas fou le chro-
niqueur ! – mais parce que dans
une actualité tourmentée, elle
offre deux occasions de rebondir
allègrement. Sur deux thèmes
précis : ceux du poisson à vélo et
du « tout jamais » ferme et non
définitif.

Les cabillauds font-ils du vé-
lo ? Au risque d’étonner, de sur-
prendre même, la réponse n’est
pas si évidente que cela. Souve-
nons-nous, dans l’affaire qui
nous préoccupe, comment cela a
commencé : par les marins-pê-
cheurs évidemment. Ils furent
les premiers à chaluter la baisse
du gazole et des charges. Et
furent les premiers servis. Dé-
taxés, satisfaits et remboursés,
les marins-pêcheurs levèrent le
blocus. Et l’on suppose, ce serait
assez dans la logique des choses,
que, dorénavant, les marins-pê-
cheurs pêchent.

Mais là commence la fable de
la chaîne alimentaire en péril :
rien ne sert de pêcher, encore
faut-il livrer ! Or, pour peu que

les choses durent encore et que
la route de la marée soit défini-
tivement coupée, faute de ga-
zole, il ne faut rien exclure. Pas
même la réhabilitation de la fa-
meuse « route de la marée » hip-
pomobile qui, au siècle dernier,
éreintait les chevaux entre Bou-
logne et Paris. Et pas même la li-
vraison du poisson, par des
moyens de fortune, genre mar-
ché du lieu noir, ou par tricycle
réfrigéré à la glace de grand-pa-
pa.

Hypothèse plus poétique que
vraisemblable. Encore qu’il ne
faille rien exclure. Jamais ! Et
surtout pas la fragilité de cette
fameuse notion du « tout ja-
mais ». C’est fou, comme depuis
le début de ce mouvement, les
« jamais » se ramassent à la
pelle. En Europe, partout, tous
les commentateurs, pour déplo-
rer cette manie française de la
thrombose sociale, soulignent à
l’envi que cela ne se produirait
« jamais » dans leur pays. Voire,
pour peu que le prix du baril
continue son ascension.

En France, sur les barrages, les
plus radicaux, ou les plus in-
conscients, jurent, à qui veut les
entendre qu’ils ne céderont « ja-
mais ». Etant entendu que ce
« jamais » d’aujourd’hui n’est
pas nécessairement celui du len-
demain. Beaucoup ont écrit, ici
et là, – n’écrivez jamais ! – que
l’opinion publique ne soutien-
drait « jamais » ce mouvement.
Patatras, un sondage CSA-Le Pa-
risien vient dire l’inverse. Mais il
est vrai qu’un sondage n’est « ja-
mais » qu’un sondage. Bref at-
tention au « jamais » ferme et
définitif. La preuve : le premier
ministre a fait savoir mercredi
que le gouvernement « n’ira pas
plus loin ». Nouvelles négocia-
tions et concessions, jamais
donc. Rencontres et explica-
tions, ma foi...

PROFIL

UN CYNIQUE
TALENTUEUX

A trente-huit ans, il n’a pas l’âge
habituel de la fonction. Personne
ou presque, cependant, ne doutait
de son élection à la tête du Grand
Orient de France. Il est vrai que,
depuis des années, le personnage
– aussi rond que secret, complexe
que redouté – préparait minutieu-
sement sa prise du pouvoir. Bras
droit, entre 1997 et 1999, de l’an-
cien grand maître Philippe Gugliel-
mi, il avançait méthodiquement
ses pions depuis trois ans, cajolant
les uns, intimidant les autres,
comme il a toujours su le faire de-
puis une vingtaine d’années.

Ce cynisme talentueux avait
d’abord trouvé à s’employer à

l’université. Elu vice-président de
Paris-1 au début des années 80, il
avait rapidement obtenu du pré-
sident de l’époque délégation gé-
nérale et signature sur le budget
de l’université.

En novembre 1986, vice-pré-
sident de l’UNEF-ID – où il repré-
sente les jeunes rocardiens avec ses
amis Stéphane Fouks, aujourd’hui
publicitaire, et Manuel Vals, actuel-
lement chargé à Matignon de la
communication du premier mi-
nistre –, il est chargé de l’organisa-
tion, avec la préfecture de police,
des manifestations d’étudiants ;
mais il utilise, déjà, son apparte-
nance au Grand Orient pour ren-
contrer discrètement le « frère »
Alain Devaquet et chercher une is-
sue à la crise. 

Membre du cabinet de Michel
Rocard entre 1988 et 1989, il rejoint
en 1991 le groupe immobilier de

Christian Pellerin, où il est chargé
des « contrôles internes », une
fonction qui fait naître bien des ru-
meurs en pleine affaire de la tour
BP de la Défense, affaire qui se ter-
minera, cependant, par un non-
lieu pour M. Pellerin.

De ce moment, M. Bauer trouve
sa voie : il crée une petite entre-
prise de conseil sur les questions de
sécurité, conseille d’abord le maire
socialiste de Vitrolles, puis multi-
plie les contrats avec de nom-
breuses municiplités, notamment
socialistes. Vidéosurveillance et po-
lices municipales n’ont plus de se-
cret pour lui. Il ne manque plus
une occasion de tisser des liens
avec les milieux policiers. Au point
d’apparaître à beaucoup comme
un homme de l’ombre. Le voilà,
désormais en pleine lumière.

G. C.

Jean-Pierre Chevènement veut
retrouver son siège de député
JEAN-PIERRE CHEVÈNEMENT a annoncé, vendredi 8 septembre à
Belfort, qu’il serait candidat à l’élection législative partielle provo-
quée dans la 2e circonscription du Territoire de Belfort par la démis-
sion de sa suppléante, Gilberte Marin-Moskovitz, effective depuis le
matin. Le scrutin doit être organisé dans un délai de trois mois.
Après son départ du gouvernement, les socialistes du département
n’ont pas caché leur mauvaise humeur à l’encontre de l’ancien mi-
nistre. Le sénateur Michel Dreyfus-Schmidt et Raymond Forni, pré-
sident de l’Assemblée nationale, ont qualifié les propos tenus par
M. Chevènement à Grasse, devant son parti, le MDC, de « superficiels
et caricaturaux ». Le secrétaire de la fédération, Yves Ackermann, a
mis en cause les « dérives inquiétantes » de M. Chevènement. Après
l’annonce de la candidature de l’ancien ministre, M. Ackermann a
souhaité que la place faite au PS sur la liste de M. Chevènement aux
municipales à Belfort soit revue à la hausse. Le bureau national du PS
devrait cependant décider, mardi 12 septembre, de soutenir M. Che-
vènement à la législative. – (Corresp.)

Michèle Alliot-Marie dans
la campagne municipale d’Ajaccio
MICHÈLE ALLIOT-MARIE s’est rendue à Ajaccio, jeudi 7 septembre.
Elle a rencontré le comité départemental RPR de Corse-du-Sud avant
d’aller, en compagnie de Roland Francisci, député de Sartène et op-
posant aux accords de Matignon, manifester son soutien à Marc Mar-
cangeli, maire bonapartiste sortant, qui conduit une liste à l’élection
municipale des 17 et 24 septembre à Ajaccio. « La cessation de la vio-
lence est un préalable indispensable sur lequel le gouvernement a eu tort
de céder, a expliqué la présidente du RPR, jugeant « inconstitution-
nels » l’enseignement « obligatoire » du corse et la délégation du pou-
voir législatif à l’assemblée territoriale. Interrogée sur la possibilité
d’une exclusion du RPR des élus qui défendent le compromis de Ma-
tignon, comme Jean Baggioni, président du conseil exécutif de Corse,
la présidente du RPR a répondu que ces élus « prennent leurs respon-
sabilités ». – (corresp.) 

Valeo condamné à indemniser
une victime indirecte de l’amiante
LE TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE d’Argentan (Orne) a donné
gain de cause, jeudi 7 septembre, à une victime environnementale de
l’amiante atteinte d’une asbestose sévère. Bernadette Leclair a été
contaminée en lavant les bleus de travail de son mari, ouvrier à
l’usine Valeo de Condé-sur-Noireau (Calvados), et par le simple fait
d’avoir résidé et travaillé de nombreuses années à proximité de cette
usine. Le tribunal a reconnu la responsabilité civile de l’équipemen-
tier automobile au titre de « la responsabilité des choses dont on a la
garde », et l’a condamné à verser la somme de 515 000 francs (plus de
78 500 ¤) à la victime. C’est la première fois qu’un tribunal condamne
un industriel à indemniser une victime indirecte de l’amiante en invo-
quant l’article 1384 du code civil.


